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Traités  dlver3,Ayec  le  due  >de  Lorraioeii-^'.'pKâité  4'iMbMÊ. 
modementavec  rAngleterre.--r.Ordre^  jpjuQÎbjmd^jii^d^E^* 
pagne  de  sortir  du  royaume.  ~  Allwrice'de  ht  i^nce  avec 

:  la  Suèdfe»  -'-  Contestation  (|^av >\m  |^^^i^a?i<^ j^lé-Iés^  àm^ 
ba&sadeurs  de  France  et  d*fispii||4e/--^^iKfbbf\  j^i^.d^  de 
Roban  près  les  Cantons.  —  Rtnv^l'dV  Vâptkas^ad^iir  de 
Fraiice  près  la  f'orte.  ^  TMitr^â^AçxIfrayQ^  f^'i^V 

,   yintJesrUnies.  —  Trait^  a^npl^fif  .d*/(flÉ*Wâ  k^  U  i^de.-  - 
-^  Déclaration  de  guerre  'contre  r£sf)a|fm(ly^Traité  de 
subskie  arec  le  duc  de  Skie-'^eiiùvr.'-^  T^fil^jl^ld'àlliance 
avec  la  Hesse.  -»  Traité  avec  les  liguek  griàes^  M^Ijiigu« 
avec  plusieurs  princes  d'Italie.— Tra.Ué  d'allii^nipe  ayec  la 

'  "Skrbie.  -^—Traité  d'alliance  ayëc  fa  Suède.  —  Négociatipn 

.  'de^d'Ëstrades  en  A.o^Wteive*  -—  Mort  da  Pi  Jdsëph  de 

Ja  Tremblajç.  — r  Ûéniélé.aYe€  Rome.  — ^  Alli^iice  avec  1^ 

'Hesw,^  Alliance  avec  la  Catalogne.  .--^  Traité  de  Mo- 

'naoo.;  -i^  Traité  d'alliiilèè*  [avec  le  -Pdi^tiig^'.  '^  Traité 

d*al|4ance  et  de  subside  avec;  la  Suède.  — :  ,De4  iQojngH^  de 

Cologne  et  de  liubeck.  —  Préliminaires  de  paix  ayec  Vem^* 

<^    përédr.r^C^iioli  dé^Sddàti  àU  i*oi.  ~  Mbt^^'polhiqii^  au 
Gardi|ial  de  Ricbelieu.  -~  Mort  )et  .polftiqiie  /deiLouia  ssiu 

o'tiisitil  était  irrité  contre  le  iiucjde  Lor- 
raine, Charles  IV ,  pKrcé' qu'il  avait  donne  asile 
III.  I 


^,zr'--^.-       l^""  PÉRIODE.       -       - 
^^^^'  '.  dans  ses  états  à  Monsieur,  frère  du  roi,  et  à 

Traites  di-  ,  '  ^.       '. 

▼era  avec  le  tous^.lfis -n^écontens:  da  royaume,  et  parœ  qt 

duc  de  Lor»  ,  ,  i        *     * 

yaiae.  c'était  à  Nanci ,  que  s  imprimaient  tous  lesi 

belles,  à  la  faveur  desqutfetiu  tâchait  d'excité* 

un  spujèypment généMl/  r  r;  ,  ^  r  ,  \  \ 
I  Lé  ièàrdiriàl  crut  devoir  envoyer  le  maréchal 
de Ja  Jlorce  avec  •  une- armée  sur  let  frtmiière  de 
Champagne ,  pour  s'emparer  de  Vie  et  de  Moyen- 
.  vîèv^Lé  roi,'  de  sou  côte,  se  rendît  a  Méjz.  Le 
duc  de  Lorraine  ,  qui  se  trouvait  hors  d'état  de 
résister  aux  ti:oupes  rassemblées  contre  lui ,  et 
qui  avait  à  craindre  éutfore  \es  armes  du  roi  de 
.&uèdie^  vint  .trouver  Loois-lni ,  et  se  souMit  à 


^vlfe  4îè{iaifieî^'^^aVéni  t*'(art.  H),auéuttè  alliance 
avec  qvk^t^p^  prinçc/ou  état  que  ce  tut^  sans  le 
consenteàient  du  roi  ; 

Dé  donner  piassâgie^Qs^rt*:  yiH)  aux  tt*Qupe» 
du  roi  pour  entrep  ea.AljLeitiagne,  si  besoin 

était,  cttlV  joindre m^iéf;l^estfô!^i>esV4^ 
raient  au  mpins  de  quatrei. mille /hommes  de 
pied  et^de  Seux  milTe  chèVàux  ^  à  conditiôti  que 
si  les  jF^^ij^ftis  faisaient 'df^<)Onquétes^.  le  ti^rs 
Iui««ii  apf]larliendrait;  -^—    :  -  -'   '- 

En  2arantie.de  l'exécutipn  db  cet  .articles ,  le 
duc  de  Lorraine  devait  remettre  la  v^Ue  déliât* 
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sal  ea  dépôt  entre.  les  mains  du  roi,  pendant 

ois  ans. 

•^  Le  jour  de  la  sige^ltuireide  oe  traité,  il  fut  con- 
"^«enu,  par  un  ar^tiQler.^crel:,  quele  duc  renon- 
cerait à  toute  inreUig^nce/ayec  ^empereur  et  le 
.  roi  d'Espagne ,  et  ne  donnerait  ni  asile  ni  as-« 
sistance  k  Monsietiii  iJki^  il^eioe^mère  i  .al à  Leurs 
partisans  qu'il  avait  jusqqialoçs  aiecu^illis.  •> 

.  Malgré  des  engagemeiis^ussi'formel^y'leduc 
de  Lorraine  avaiit  cot^ti^acl^  de  nbu/Yelles  liai*- 
sons  avec  l'empereur  ,  le  roi  d'Espagne  et  le, 
duc  d'Orléap$,  Celui';oi[ét»&t  même  :  en  tné  subi- 
t^ment  en  LQrrMne^tàJa  tête  de  tdBHX  raille 
bommes ,.  avait  taille  m^  piè^eft,  uiue  compagnie 
de  carabiniers  que  le  jb^I^W  id'Effîat^efiirvojr^tt' 
en  Allemagne.  Loiii^  xf€t.^.  à  c^tte  npuvellô , 
marohii  de  upuy^U.  <^n  Lorraine ,  &  empara  de< 
ï^nt-à-Mousson ,  d^  $fiinjt«Mihel  ^  eia^ia  dauiper < 
à  LjverduA,,  à  uq^  d9a)i-U(tu4^  âejNaoei^^.dont  il 
se  proposai!^ de  fair«e  Je  siège..   •:       :  ';  i  :.r    . 

i  Le<Juc  de  Lorraiae^^réivoyaattij&erjutinéito-! 
taie ,  envoya  au  roi  des  députés  qui  convinreM/ 
à  Liverduj)^  lô  ?$  dej4)ifio]i63a^  avec  lis icardinal 

.  1**.  Qiî^ ife roi  rendrait  aii-ducide .Uîtrmiiie  fe» 
villes  de  iBa^  $:  d^($a«ntî{ViifWJi,  dp  Ponf-à^Moits- 
son^  et  lMkul:Qék|ii'ifi  àviàitîttônqmsdaiisâes  étata^. 
et  que'ie-  duciaremetiraif  ^u!^:^!',  hà  vii^Sîet  çirr    * 
tadelles  de  St^sài  tetodfi  Jametsi.^  po^v  JfiB garder > 


»    .  •    >  ' 
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en  dépôt  pendant  quatre  ans ,  comme  sûreté  de 
sa  parole  ; 

3t^.  Que  le  duc  céderait  ^u  roi ,  en  toute  pro- if^' 
priété  et  souveraineté,   les  ville  et  comté  de 
"   Clermont ,  en  Argonne,  pour  une  sommé  dont 
on  conviendrait  ;    * 

3**.  Qu'il  s'obligeait  à  être  invariablement  uni 
au  roi,  à  joindre  ses  troupes  aux  siennes ,  à  lui 
donnei^ lissage  par  ses  états,  et  à  lui  rendre, 
dans  un  an ,-  foi  et  hommage  pour  le  duché  de 

Par  un  article  seci^et-,  le- cardinal  de  Lorraine 
devait  rester  en  otage  entre  les  maiiis  du  roi, 
jusqu'à  ce  que  le  duc ^  sou  frère,  eut  remis  les 
places  portées  par  ce  traité; 

On  ne  peut  dissimuler  que  le  duc  de  Lorraine 
ne is'altiràt  les  sévètes  conditions  auxquelles  ces 
traités  le  soumettaient ,  en  s'unissânt  à  la  fois 
aux.  ennemis  du  dehors  et  à  ceux  dudedans  ^  et 
surtout  en  prenant  parti  dans  les  démêlés  que 
L^tiis  xiir  avait  avec  lie  duc  'd'Orléans,  son 
frère:      ^  ;      • 

x63a.        .  Le  traite  de  pdiiX'dn ^^'é'^ytfl,  1629,  entre  la 

Traité  d'ftc- -,  i>.i,  ^       ^  ^*I 

commode-     Francc  et  1  Angleterre ,   portant    que    toutes 

îTommeree  ^^  choscs  seraiëntf  remises  entre  les  deux  états  sur 

avec  rAngie-ig  même- picd  qu'a Vant  là  rupture  ,  là  France 

insista  sur  la  restitution-  de  i'Àcadie»ét  dû  €ana* 

da,  pris  par  les  Anglais  pendant  la  guerre  ;  res- 

titùtioa  qui  Et'avait  pas  encore  été  effectuée. 


\ 
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Waker  vint  en  France,  en  i65a  ,  en  qualité 
•d^ambassadeur  extraordinaire  de  Charles  i^', 
pour  lever  les  difficultés  existantes  également 
au  sujet  des  lettres  de  représailles.  Le  roi  nom- 
ma pour  coiiférer  avec  lui,  BuUion  et  le  Bou- 
thilier. 

Il  fut  conclu  à  Saint-Germain-en-Laye,  le 
^9  de  mars  lôSâ,  un  premier  traité,  par  lequel  le 
roi  d'Angleterre  s'obligeait  à  rendre  tous  les 
lieux  occupés  par  ses  sujets  dans  TAcadie  et  le 
Canada. 

De  plus ,  il  s'engageait  à  faire  compter  la 
somme  de  82,^00  livres  tournois  pour  les  objets 
saisis  dans  ces  contrées ,  et  appartenans  aux 
Français;  comme  aussi  à  faire  payer  à  qui  de 
droit,  la  somme  de  60,602  livres,  pour  des  na- 
vires français  saisis  parles  Anglais. 

Par  un  traité  de  commerce ,  conclu  le  même 
jour  que  le  précédent ,  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, il  fut  convenu  (art.  I  et  II)  que  les 
lettres  de  marque,; de  représailles,  d'arrêt  et 
d'exécution ,  seraient  déclarées  nulles ,  et  qu'il 
n'en  serait  plus  délivjré  à  l'avenir,  qu'après  un 
déni  manifeste  de  justice ,  ou  un  délai  affecté. 
,  Il  fut  dit  (  art.  III  )  que,  pour  obvier  aux  in- 
*  convéniens  et  outrages  que,  sous  prétexte  de 
visite  des  bâtimens  pour  marchandises  prohi- 
bées et  autres  recherches^  se  permettaient  les 
vaisseaux  de  guerre  à  l'égard  des  vaisseaux  mar- 
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chands  neutres,  ils  pourraient  leur  enjoindre 
,     d'amener  leurs  voilei  j' Visiter  leurs  papiers  et 
connaissemens,  et  que  si*;'nialgré1a  soumission 
à  ces  formalités  ,  les  vaisseaux*  armés  emme- 
naient les  bâtimens  marchands,  \eé  officiers  et 
équipages  de  ces  vaisseaux  seraient  persounel- 
leméitt  responsables  du  tort  et  des.pertes  qu'ils 
auraient  occasionnés ,  et  punis  en  outre  corpo- 
relleraent ,  suivant  les  circonstances  du  fait ,  etc. 
Ce  traité  est  important ,  comme  un  des  pre- 
miers faits  pour  la  liberté  du  commerce'  et  de 
la  navigation. 
TrSé*  de'     ^^  légèreté  du  duc  de  Lorraine,  et  son  devouç- 
paix  avec  le  |^ç|^^  ^  \^  maison  d'Atitriche  lui  faisaient  violer 

duc    de  Lor- 
raine, continuellement  ses  engagemens  avec  le  roi.  Il 

avait  envoyé  à  l'empereur.  Un  corps  de  huit  mille 
hommes,  et  consenti  au  mariage  de  sa  sœur  la 
princesse  Margirerrte  àffeè'  le  duc  dXîJrléans, 
sans  en  avoir  prévenu  le'  toi ,  qui' en  avait  été 
fort  choqué.  Néanmoins;  'Lbui^  xiii ,  avant  d'en 
venir  à  une  guerre  ouvéMe ,  'erivbya  Goron  à 
Nanci ,  sommer  le  duc  dèf  lorraine  de  rendre 
l'hommage  dû  pour  le  diibhé  de  Bar ,  confor- 
mément au  traité  de  Livérdurt.  Eè  dnc  Trayant 
point  répondu  d'une  manière  satisfaisante,  le 
roi  fit  réunir  à  sa  couronne  lef  duché  ^eBar, 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,'  d'après  le 
motif  que  le  duc  n'avait  pas  prêté  rhômùiage 
auquel  il  était  tenu. 
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Le  roi  se  mit  en  marche  incontinent  vers  la 
XorraiQe;.mais  le  dpc,  voyant  Forage  qui  se 
formait ,  fit  partir  subitement  le  cardinal  son 
frère,  pour  adoucir  le  roi,  qui  se 'trouvait  k 
Cbâteau-Thierri.  Le  cardinal  de  Richelieu  lui 
reprocha  les  diflerentes  contraveu^iqns  4e  son 
frère  aux  traités  de  Vie  et  de  Li^^er^u^;! ,  cQmme 
aussi  le  mariage  clandestin  du  duc  d-Qrléans 
avec  la  princesse  Margqerite,et  il  finit,  par  dé- 
clarer qu'il  ne  yoyait  qu'un  moyen  de  fixer  Tin- 
constance  du  duc  son  frère ,  qui  étai^'la^  remise 
de  la  ville  de  Nanci,  en  dépôt  .entre  l^s^niains 
du  roi.  Le  Chardin  al  de  l^or^r^ine»  trouvant  iliclie-* 
lieu  inflexible,  rendit  compte  à  sou  frère  du 
mauvais  succès  de  sa  négociation  ;. et  celui-ici, 
pour  sauver  sa  capi]tale ,  proposa  auc^cdipal  de 
Richelieu  de  se  démettre  de  lasouveraiineté  ,.et 
de  la  résigner  à  son  frère  le  cardipal,  lequel 
n'étant  encore  que  clerc,  renverrait  son  .cha- 
peau à  Rome ,  ^t  épouserait  la  marquise  de 
Combalet.,  nièce  du  cardinal  de  Rîcb<etieu^  JVIais 
le  premier  ministre,  quon  croyait  gagner . par 
cette  proposition,  la  combattit  lui-mèmé  4^n$ 
le  conseil  du  roi,  en  protestant  qu'il  ne  serait 
pas  dit  qu  il  eût  conseillé  à  sa  majesté ,  de  sacri« 
fier  les  intérêts  de  la  France,  pour  procurer  à 
sa  nièce  un  établissement  considérable. 

Le  roi  se  détermina  donc  à  f^ire  le  ^jiége  de 
Nanci.  Le  cardinal  i  de  Lorraine  se  rendit  d^ 
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nouveau  ati  quartier  du  roi  déyant  Nanci.  Il 
offrit  d'abord  de  ne  litrer  que  là  partie  de  Nanci^ 
appelée  la-  nouvelle  ville  ;  mais  le  cardinal  de 
Richelieu  lui  déclara  que  le  roi" voulait  avoir  la 
Ville  toute  entière.  Enfin,  les  deux  cardinaux 
conclurent  ebsémfale  un  traité,  en  date  du  6  de 
isepfembre 'ï655y  A>ht  les  principaux  articles 

éfaiènV:  '         •  i-         - 
*• 

'''i\  Que  le  duc  de  Lorraine  renoncerait  de 
nouveau-  à  toute  alliance  contraire  aux  intérêts 
de  la  France;  ^ 

3*". -Que  le  duché  de  Bar  demeurerait  saisi: 
jusqu'à  ce  que  le  du,c  eut  rendu  Fhommage 
auquel  il  était  obligé  ;  '  •  ' 
•  5®.  Que  la  ville  de  Nanci  serait  déposée  entre 
leà  mains  du  roi ,  qui  pourrait  y  mettre  garni- 
son ,  et  la  garder  jusqu'à  ce  que  la  guerre  fût 
ternàiiriée ,  pourvu  qu'elle  ne  durât  pas  plus  de 
quatre  ans  ,  et  jusqu'à  ce  que  le  mariage  de  la 
princesse  Marguerite  eût  été  déclaré  nul ,  etc. 

Le  cardinal  de  Lorraine  envoya  ce  traité  à  son 
frère,  qui  en  trouva  les  conditions  très  dures; 
mais  comme  il  était  résolu  de  ne  les  point  tenir, 
il  ne  fit  aucune  difficulté  de  les  ratifier.  On  s'at- 
tendait donc  qu'il  enverrait  ordre  au  marquis 
de  Mony  délivrer  Nanci  dans  trois  jours;  mais 
il  lui  manda,  au  contraire,  qu'il  lui  défendait 
expressément  de  retrdre  la  place ,  quelqu'ordre 
^u'on  vînt  lui  présenter ,  à  moins  qiiil  ri  y  eût 
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une  certaine  marque  y  dont  la  figure  était  tracée  ^ 

«lans  sa  lettre. 

Après  de  nouveaux  délais ,  le  duc  de  Lorraine 
eut  une  entrevue  à  Charmes  avec  le  cardinal  de 
Richelieu ,  à  la  suite  de  laquelle  il  sigtia ,  le  20  de 
septembre  ,  le  traité  conclu  au  camp  devant 
INanci;  mais  on  y  ajputa  trors  articles,  dont  le 
dernier  portait  :  <r  qu'après  l'exécution  des  con- 
»  ditions  stipulées  entre  le  roi  et  le  duc  de  Lor« 
»  raine,  la  ville  de  Nanci  serait  rendue  à  celui- 
-ci, avec  faculté,  de  la  part  du  roi,  d'en  raser 
j>  les  fortifications.  » 

Le  duc  de  Lorraine  envoya  enfin  sérieusement 
ordre  à  la  garnison  d'évacuer  la  ville  de  iN'anci , 
et  le  roi  y  fit  son  entrée  le  25  de  septembre.  Le 
duc  de  Lorraine  ne  tarda  pas  à  prétendre  qu'il 
n'avait  signé  ce  traité  que  par  contrainte;  ce 
qui  amena  dans  la  suite  de  nouvelles  contesta- 
tions avec  la  cour  de  France. 

Quelque  temps  après  le  retour  du  roi  à  Paris,      'Wa. 
Guron  alla ,'  de  sa  part ,  signifier  au  m  arquis  bassadeur 
deMirabel,  ambassadeur  d'Espagne,  qu'il  eût  .onT^u 
à  partir ,  sans  délai;  et  que,  dans  le  cas  où  ses '°^*°"** 
affaires  particulières  exigeraient  un  plus  long  se-         ^ 
jour  eu  France ,  il  allât  les  terminer  à  Orléans, 
sa  majesté  entendant  d'ailleurs  qu'on  eût  pour 
lui  tous  les  égards  dus  à  son  caractère  et  à  sa 
parenté  avec  le  roi  d'Espagne.  Cette  insinuation 
était  motivée  sur  ce  que  l'ambassadeur  était 
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accusé  d'entretenir  là  niësinteUigence  errtre  le 
roi  et  son  frère  Gaston.  Le  marquis  de  Mirabel 
partit  donc  de  Paris,  le  i8  de  juillet  ;  naais  près 
du  Bourg-la*Reine(i) ,  il  éprouva  un  événement 
bizarre  dans  ses  circonstances ,.  et  qu'il  est    à 
propos  de  rapporter,  quoiqu'il  soit  peut-être 
un  peu  au-dessous  de  la  gravité  historique. 
•    L'ambassadeur ,  en  partant ,  avait  envoyé  ses 
deux  fils  se  promener  à  fierni,  maison  de  plai- 
sance qui  n'est  qu'à  deux  lieues  du  Bourg-la- 
Reine,  et  ils  étaient  accompagnés  d'une  ving- 
taine de  domestiques. 

Les  Espagnols  rencontrèrent  en  chemin. un 
jeune  domestique  d'un  seigneur  du  voisinage ,  se 
rendant  à  Paris,  et  qui  courait  devant  lui  :  les  Es- 
pagnols commencèrent  à  le  huer,  en  l'appelant 
gavache\  ce  domestique,  par  représailles,  les 
appelle  bourriques.  A  ce  mot ,   les  Espagnols 
fondent  sur  lui.  Le  doihnestique ,  qui  étoit  armé    ' 
d'un  couteau  de  chasse,  descend  de  cheval, 
porte  un  coup  de  son  arme  dans  la  main  de 
récuyer  de  l'ambassadeur ,  et  perce  le  biras  de 
son  fils  cadet,   tandis  que  Tainé,  en  voulant 
porter  du  secours  à  son  frère,  tombe  de  cheval j 
en  sorte  que  toute  la  troupe  fut  mise  eu  dé- 
route.. 


^" 


(i)  Mémoires  manuscrits  deSâintot,  t.  II;  et  Mercure 
galant  de  i633.  . 
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L'ambassadeur  appreuaitt  le  désordre ,  acr 
^  court ,  et  en  voulant  désarmer  le  domestique^, 
se  occupe  un  doigt ,  ce  qui  l'oblige  à  lâcher  prise. 
L'ambassadrice  arrive  en  déshabillé,  tout  éper- 
due ^  et  se  donne  une  entorse  au  pied,  qui  Tem- 
pêche  d'avancerv  Cette  querelle  dura  si  long- 
temps,  que  le  seigneur,  à  qui  appartenait  le 
domestique  ,  arriva  ;  et  entendant  qu'on  criait 
h  son  laquais  de*  rendre  les  armes  à.  l'ambassa- 
deur d^Espagne ,  s'approche  du  marquis  de  Mi- 
rabel ,  et/  lui  fait  sentir,  que  ses  gens  ont  tort. 

Les  courtisans  rirent  beaucoupdece  mauvais 
succès  des  bravades  espagnoles.  Le  roi  seul  en 
fut  fâché  ,  et  dépêcha  quelqu'un  au  marquis  de 
Mirabel,  pour  lui  en  témoigner  ses  regrets., 
ordonnant  qu'on  lui  remît  le  domestique  fran- 
çais pour  en  tirer  la  satisfaction  qu'il  désirerait , 
et  il  lui  donna  un  exempt  et  deux  gardes,  aux 
frais  de  l'état,  pour  l'accompagner  le  reste  de 
son  voyage ,  et  le  garantir  d'événemens. 

Gustave-Adolphe  ayant  fini  sa  courte  et  glo-  .  J^^' 
rieuse  carrière  à  Lùtzen ,  le   i6  de  novembre**  Soèic  et 
16S2,  le. cardinal  de  Richelieu  tongea  à  conti-soaabe  ,  de 

1  •  A^i  ^»    .  •        ■     ij    n  •  1         Franconie   et 

nuer  avec  la  reine  Ghristme ,  1  aiiianoe  conclue  daHaut-iuûD. 
à  Bei'wald  ,  le  iS  de  janvier  i63x.  Les  princes 
de  la  ligue  protestante  s'étant  assemblés  à  Heil- 
hron ,  ail  mois  de  mars  i653 ,  Manassès  de  Pas , 
marquis  de  Feuquières,  fut  envoyé  dans  cette  * 
^îlle,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire , 
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afin  d'engager  ces  princes  et  le  grand  chancelier 
Oxenstierti ,  directeur  des  affaires  de  Suède ,  en 
Allemagne  9  à  soutenir  Tentreprise  commencée 
par  Gustave.  **" 

Le  marquis  de  Feuquières  conclut  à  Heilbron, 
le  6  d'avril  1 653,. un  traité  d'alliance  entre  la 
France  et  la  Suède.  Ce  traité  avait  pour  but  la 
défense  des  amis  communs ,  la  sûireté  de  la  Bal- 
tique et  de  J'Océan ,  et  l'établissement  d  unepaix 
solide  dans  l'Empire. 

Les  troupes  fournies  par  la  Suède  et  ses  alliés 
( art.  Il)  devaient  être  de^  trente  mille  hommes 
de  pied  ,  et  de  six  mille  chevaux. 

La  France  s'obligeait  à  fournir  (art.  III)  an- 
nuellement à  la  Suède  ,  *  pour  les  frais .  de  la 
guerre  ,  un  million  de  livres. 

La  paix  (  art.  IX  )  devait  être  traitée  en  com- 
mun; et  si  quelqu'un  des  confédérés  agissait 
différemment ,  il  serait  tenu  ppur  ennemi  de 
tous. 

Cette  alliance  devait  durer  (  art.  X  )  jusqu'à 
ce  que  les  troubles  existans  en  Allemagne ,  fus- 
sent calmés  ,  et  qu'une  paix  Solide  eût  été  établie^ 
Les  cercles  du  Haut-Hhin ,  de  Franconie  et  de 
Souabe,  adhérèrent  à  ce  traité,  Je  i5  de^sep- 
tembre  i655  ,  à  Francfort  sur  le  Mein. 

Le  .marquis  de  Feuquières  ,  qui  négocia  ce 
traité,  et  l'adhésion  des  cercles,  était  fils  de 
François  de  Pas ,  marquis  de  Feuquières ,  cbam^ 
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bellan  de  Henri  iv  et  tué  à  la  bataille  d'Yvri. 
II  se  trouva.au  siège  de  la  Rochelle,  et  le  cardi- 
nal de  Ri<dieli«i.crut  pouvoir  l'employer  utile- 
ment dans  la  carrière  des  arnbassades  ,   non 
moins  que  daâas  eeîle  jdes  armes*  Son  augure  à 
l'égard  de  ce  seigneui»  ne  fut  point  trompé  (i). 
r.    Christiern  IV , .  roi  de  Damefaaïîçk ,   s'étant  coite.utîo« 
proposé  de  faire  célébrer  les  noces  de  son  fils  (a),  p?»'  i*  p'^ 
le  prince  de  Danemaçck ,  il  slél^ya.une difficulté  les  ambaisa- 

-  -  j     deurs  de 

pour  la  préséance  entre  les  ambassadeurs  de  France  et  , 
France  et  d'Espagne  ;  le  premier  était  le  comte  Danenurek. 
.d'Âvaux  ;  le  sbcdnd ,  d<m  Gaspard  de  Tèves  y 
Guzman,  marquis  de  la  Fùeikte^jLes  biinistres 
danois  proposèrent  divers  expédiens  au  comte 
d'Avaux,  et  entr'aûtres ,  celui^de prendre  séance 
dans  la  cérémonie  au-dessous  ^u.roi.,  qui  serait 
d'un  côté ,  ou  de  Tambassadeur  de  l'empereur, 
qui  serait  de  l'autte^  Le  cofnte4'Avaux  demanda 
qu'on  lui  donnât  cette  offre  par  écrit;  mais 
ç0mme  les  içinifttres  danois  refusèrent  de  le 
faire,  de  crainte  d'eJLre  blâmésr;  «  %t  paoi ,  dit-il, 
»  en  se  levant  brusquement  \  y^  donne  à  choisir 
»  à  l'ambassadeur  d'£>spagne  la  place  qu'il  ju- 
9  géra  la  plus  honorable ,   et  lorsqu'il  l'aura 


(z)  Le  marquis  de  Feuquières  ayanï  été  blessé  mortelle- 
talent  et  fait  prlsonaierau  siège  de. JMoiiYJUfi^. mourut  ea 
1640  9  regretté  de  tous. 

(2)  "HILém^  histor.  polit. 


.)•.!;••.  .'  ^ 
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«  choisie,  je  Fen  expulserai^  afin  de  la  prendre 
iï  fnoî-nîénie  ;  car  je  voîsijue  vous  me  tetidez 
i>  des  filets  'qu'il  me  sera  .plus  facâe  de  rompre 

»  que  de  dénouer »  •  :   !    >  :;i 

«  Oseriez-vous  bien ,  repriVent  les  ministres , 
»  faire  cette  violence  en  ppésénGe  du  roi  ?  — — 
»  Pourquoi  tiô^iV,  ^é^pliqtia  d'A vaCïi ,  puisque  mes 
»  prédécesseurs  oiït  défendu  ie  -droit  de  pré- 
'  «séance  à  Rome  y  dans  l'églisev^ei  partout  ail— 
»  leurs?»'  '         :i:.;d'.  1    :.;     : 

■  Le  marquis  de  la  Fuente  ,  ayant  âpprts^qa^  lé 
comte  d'Avaux  4étâft'resolûide;Je  précéder  en 
qtïdque  lieu 'qu*i4  fut,  fit  courir  le  bruit  qu'it 
ëtâi*  rappelé  par  le  roi  son  'maître  ,pour:affeire» 
urgentes  qui  tieïui  permettaient  pas  d'at^ndre 
fe  jour  dps  noèés*)  ^uisi^  allia  prendre  congé  dit 
roi  «itducomt'e  d^Avaux  lui-même,  sans  témoin 
gner  aucuuê  hiimeùr  y  et  s  embarqua  pour I'Est» 

pagne. • 

i653.  Henri  n ,  duc  de  Rohan  ,  'fut  ietivoyé  par  '1« 

Mission  du        ,  x       -,        ^        '  '        t'     k   ti 

4uc  de  Rohan  roi  aupres  dcs  Gântous  suissesy  eti  qualité  a  am-^ 

près  les  Can- •  .,  ^  j'        •  r^  *- ^  < 

tons  suisses,  bassadeur  extraordmaire.  Ce  seigneur ,  ne  en 
1 099 ,  avait  voyiagé ,  daûs  sa  jeiin(?^e ,  eu  divers, 
pays  de  TEurope ,  partîculièi^iiieat  en  AltçfmÀ-^ 
gne  et  en  Italie^  et  avait  pénétré  daçs  la  poli- 
tique secrète  de  .ces  états.  , 


f      -  -^  ^       •    I   '         -         1       '  ■      ■"  '■    ■■■■■■ -t — -  — ^    -  '■-  ■''-    -1 


(1)  Hist.  milit.  des  Suisses ,  par  le  B.  de  Zurlaubei]^    , 


ros 
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» 

Eti.i6o5;  il  avait  été  pourvu  par  Henri  iv,  de 
la  charge  de  colonel  général  des  Suisses,  qu'il 
posséda  jusqu'en  i6î4«  S'élant  hrouillé  en  i6ai, 
avec  la  cour,  il  fut  déclaré  chef  des  troupes  de 
la  religion  réformée  y  en  France,,  fit  la  guerre 
au  roi;  et  au  mois  de  mai  i6ag,  il  conclut,  en 
son  ^propre  nom,  un.  traité  avec  le  roi  d'Es- 
pagne; mais  voyant  son  parti  dans  Timpossibi^ 
lité  de  continuer  la  guerre.,  il  se  i^eJtira  à  Venise. 
Depuis ,  il  se  réconcilia  avec  la  cour,  et  rentra 
en  France.  .  '  :  .  : . 

Le  roi ,  qui  ne  pouvait  lui  refusç^ç  de  l estime, 
lui  donna,  en.  i659«  l'ambassad^irlf^iSuisse.  }\ 
accommoda  les  différends  survenu*  entre  les 
cantons  de  Zurich  .et  plusieurs  Cantons  catho- 
liques, au  sujet  de:  l'exercice  de;»  deux  religions 
dans  les  bailliages-communs  de  la  Turgovie  et 
du  RbintaL  II  fit  .parmtre  le  même  tèh ,  lors  de 
la  broùillerie  des  Bernois  aveie  la  ville  de  So* 
leure ,  et  à  la, diète des^Gaoloas  à  Bade,  en  i633 , 
il  prononça  un  dî$<^ovi^s  dans  lequel  il  leur  re- 
commandait de  ne  point  se  diviser  pour  des 
quejrelies  religieuses;.  Le  ducde.Rolianctétourna 
lé  maréchal  Horn  v  géïkéral  des  Suédois ,  de  faire 
le  siège  de  Ck>nstaisree^'et  Rengagea  également  à 
respecter  le  territoire  des  Cantoàs  dans  lequel 
il  paraissait  voulait  pénétrer.  % 

Le  comte  de  Hartay  de  Cesy,  ambassadeur  de 
France  près  la  Porte  ^  fut  xemplacé  ^  après  dix- 
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i634.      sept  ans  de  résidence ,  par  leiùarquis  de  Marche- 
rambassa-     Ville,  en  1 63 1 .  : 

cr'ptèf'u"^  Cesy  se  trouva  comprômid  ,'  au  moment  de 
Porte.  g^jj  départ ,  par  le  zèle  qu'il  avait  mis  contre  un 
juif,  douanier  du  port ,  lequel  avait  été  pendu 
par  ordre  dii  grand  visir,  et  remplacé  par  un- 
marchand  arménien,  que  l'ambassadeur 'et  les 
négocians  français  de  Constailtinople  caution- 
nèrent ;  mais  cet  arménien  .lyant  fait  banque- 
route, le  comte  de  Cesy  Se  trouva  obligé  dé 
remplir  ses  engagemens  et  même  ceux  des  négo-' 
cians;  et  on  mit  opposition  à  son  départ,  maigre 
la  nomination' de  son  successeur. 

Marcfaeville  ;«  en  se  tendant  à  son  poste  sur 
un  vaisseau  de  guerre,  rencontra,  à  la  hauteur 
de  File  de  Chio,  le  eapitan  pacha,  à  la  tête  d'une 
flotte.  Cetamiral  ayant  fait  ordonner  au  vaisseau 
français  de  baisser  pavillon  ^  \€  capitaine  lui  fit 
réponse  qu4l  portait  rambàssadeur  de  Franice  j 
et  le  capiiah  pacha  envoya  ordre  à  l'ambassa- 
deur de  Venir. a  ison  bord;'>poor  lui  rendre  ses 
hQmmages:et  lut  porter  des'préseus.  •" 

.  MarcFievtlIe  indigné  fit  à  l'instant  saluer  le 
vaisseau  du!  eapitan  pacha,  de)  cinq  coup8>de 
canon  à  boulets ,  criant  detoutes^  ses  forces  aux 
canonniers), >de  viser  cet  amiral,  qu'il  distin- 
gi^it  à  la  richesse.de  son  ^vêtement.  * 

Passantr  ensuite  dans  la  galère  du  eapitan  pa- 
.  eha^  il  lui  dit  pQur  tout  ^compliment ,  qu'il  de- 
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manderait  sa  tête  au  sultan  Amurat,  et  que  s'il 
ne  pouvait  Tobtenir,  il  déclarerait  la- guerre  à 
la  Porte,  au  uom  du  roi ,  son  maître. 

Des  la  première  audience  que  cet  ambassadeur 
eut  du  grand  visir,  il  ne  parla  que  de  Tinsulte 
qu'il  avait  essuyée,  s'exprimant  avec  tant  de 
hauteur  et  de  jactance  ,•  que  le  grand  visir  fit 
taire  le  drogman ,  au  milieu  de  la  traduction 
qu'il  faisait  du  discours  de  l'ambassadeur. 

Quant  à  Cesy,  quoiqu'il  QUt  eu  son  audience 
de  congé  ,  le  gouvernement  turc  donna  ordre 
que  lui ,  sa  famille  et  ses  effets,  seraient  retenus 
à  Constantinople,  jusqu'à  ce  que  les  dettes  dont 
il  avait  répondu ,  fussent  acquittées  ;  et  son  suc^ 
cesseur ,  loin  de  faire  aucune  démarché  pour  le 
tirer  d'embarras,  se  plut  à  rendre  sa  position' 
plus  désagréable.  Le  mauvais  esprit  qui  sem-« 
blait  présider  à  toute  la  conduite  de  Marcheville, 
ne  tarda  pas  à  le  brouiller  avec  la  plupart  des 
grands  officiers  de  la  Porte,  et ,  en  particulier^ 
avec  le  muphli,  pour  des  renégats,  auxquels  il 
avait  donné  a^ile^en  son  hôtel,  et  qu'il  voulait 
faire  embarquer  secrètement^ 

Un  drogman. arménien  fut  pendu,  parce  qu'il 
avait  été,  par  l'ordre  de  l'ambassadeur  de  France^ 
attester  au  caîmacan ,  un  fait  dant  le  kiaia  four-> 
nit  la  preuve  contrairCé 

Une  autre  fois,  Marcheville  chargea  l'épée 
à  la  main ,  à  la  tête  de  plusieurs  de  ses  gens  , 

III.  2 
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tkù.  patît  nombpe  de  janissaires  sans  armes , 
parce  qu'ils  ne  lut  avaient  pas  assez  tôt  ouvert 
passage.  Cette  ijanprudence  occasionna  un  ordre 
du  suUnp  de  désarmer  «tous  les  Fraises ,  les  gens 
4e  l'ambassadeur  et  l'ambassadeur  lui^méine  , 
qui  œ  sortait  pluâ  de  son  palais ,  parce  qu'on 
pf^^ndajtt  le  contraindre  de  paraître  /sans  épe'e» 
^t  le  port  d'arnkes  ne.  fut  eojiservé  qu'^u  seul 
•comte  de  Cesy.Une  dernière  étourdeiie  de  Mar- 
c^eYill^: causa  sa  perte. 

ter  capitan  pachu,  son  ennerai  personnel , 
siy^ic  été  nomme  caïmacan ,  pour  commander^ 
dans  Coiistantinople,..en  l'absence  du  grand- 
visir.  Peu  de  jourf  après  c^tte  eoi^ifiation  , 
arrivèrent  daoâ  le  port  de*  Constantinople  des 
vaisseaux  de  Provence ,  chargés  de  beaucoup 
de  marchandises  qui  appartenaient  à  ces  négo- 
cions/, que  le  comte  de  Cesy  avait  cautionnés , 
et,dant«on  n'avait  pas  voulu  permettre  le  cié- 
pai^iu  he  comte  av^it;  ea  la  précaution  d'obtenir 
un  anrèt  âa  conseil  du  rbi,  et  un  jugement  du 
divan  ^.  qui  Im  permettaient  Ae  «saisir  tout  ce 
qui  appartenait  aux  négocians  cautionnés  par 
lui.  En  vertu  de  ces  deux  titres,*  il  fit  arrêter, 
par  les  chiaoux,  tous  les  bâtimens  venus  de 
P4*ovélics&.'Mardbe ville,  qui  s'était  constitué  le 
protecteur  des  négocians  eh  procès  avec  de 
Gesy ,  voulut  obtenir  mainlevée  de  cette  saisie , 
et  n'espéraiat  point  d'y  arriver  par  une  voie 
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régulière,  ît  autorisa  ces  tiëgocians  et  leurs  amis, 
&  aHer  en  troupe  demander  le  consentement  du 
com^e  de  Cesy ,  et  à  l'obtenir  de  gré  ou  tte  force. 
Cette  multitude  se  jeta  avec  fureur  sur  la  mai- 
son de  Cesy ,  où  il  ne  se  trouvait  qu'un  petit 
nombfe  de  domestiques,  lui ,  sa  femme ,  et  un 
fils  unique  en  bas  âge  ;  chacun  d'eux  eut  à 
peine  le  temps  de  gagner  un  lieu  de  sûreté.  Le 
caîmacan  itiformë  de  cette  violence /fit  mettre 
aux  fers  beaucoup  de  ceux  qui  y  avaient  pris 
part,  et  il  envoya  un  chiaoux  à  Scutari,  où 
était  sa  faautesse^  lui  faire  le  rapport  exact  des 
faits^  Au  retour  du  chiaoux,  le  caimacan  manda 
le  marquis  de  Marcheville,  et  lui  intima  l'ordre 
de  sortir  de  Constantinople,  à  l'instant  même; 
et  sans  lui  laisser  le  temps  de  prendre  les  choses 
les  plus  nécessaires ,  une  saîque ,  dans  laquelle 
on  fit  monter  l'ambassadeur,  le  conduisit  à 
bord  d'un  jnavire  français ,  que  deux  galères 
turques  remorquèrent  hors  du  port,  et  qui  mit 
aussitôt  à  la  voile.  Après  cet  événement,  qui 
arriva  au  mois  de  mai  16349  le  caîmacan  manda 
tous  les  ambassadeurs  européens  et  lie  comte  de 
Cesy  i  et  leur  déclara  que  la  conduite  violente 
de*  l'ambassadeur  de  France,  avait  forcé  sa  hau- 
tes^  à  le  chasser  de  ses  états,  et  qu'elle  somr 
m  ait  le  comte  de  Cesy  de  faire  de  nouveau  les 
fonctions  d'ambassadeur ,  jusqu^à  ce  qu'il  eut 
plu  au  roi,  son  maître^  de  nommer  un  autre 
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ministre.  Cesy  objecta  qu'un  monarque  avait 
seul  droit  de  nommer  celui  qui  devait  le  repré- 
senter ,  et  qu'il  ne  pouvait  absolument ,  sans  de 
^  nouveaux  ordres ,  reprendre  un  ministère  ter- 
miné pat  l'arrivée  de  son  successeur.  Il  proposa 
même  de  conférer  cet  honneur  à  un  Français 
que  sa  cour  venait  d'envoyer  avec  un  caractère 
ostensible,  pour  terminer  l'affaire  du  cautionne- 
ment pour  les  nëgocians  provençaux.  Le  caïraa- 
can  relut  tout  haut  le  catchérifàe  son  maître, 
et  contraignit  le  comte  dé  Cesy  de  s'y  confor- 
mer ,  en  lui  ordonnant  de  se  rendre  avec  sa  fa- 
mille au  palais  de  France  (i)»  Le  comte  recom* 
mença  son  ministère,  par  obtenir  l'élargissement 
de  ceux  qui  étaient  venus  l'insulter  dans  sa 
'maison. 
i635.  La  liaison  existante  sous  Henri  iv  entre  la 

lUnce  et  de  Fraucc  ct  Ics  Provinces-Unics ,  avait  été  fort  re- 

■1  .  * 

Lp^o*ri^w^  lâchée  par  le  système  d'alliance  avec  la  cour  de 
u«ief.  Madrid ,  lequel  avait  prévalu  sous  la  régence  de 
'Marie  de  Médicis.  Mais  sous  l'administration  de 
la  Yieuville ,  les  puissances  protestantes  ayant 
repris  faveur  dans  le  cdnseil  du  roi,  il  fut  con- 
clu d'abord ,  le  lo  de  juin  1624  »  à  Cômpiègne , 
entre  la  France  et  les  Provinces-Unies,  un  traité 


(1)  Il  parait  que  le  comte  de  Cesy  fut  encore  ambassadeur 
à  la  Porte  pendant  près  de  cinq  ans  ;  il  mourut  à  Paris  le 
4  de  juin  i652  ,  âgé  de  soixante-onze  ans* 
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d'alliance  et  de  subside  ;  par  lequel  le  roi  leur 
accordait  douze  cent  mille  livres  pour  Tannée 
i6â4,  et  un  million  pour  chacune  des  années 
1625  et  i6a6.  , 

Il  fut  arrêté  à  Paris,  le  :i8d'août  16^79  un  autre 
traité  de  ce  genre,  par  lequel  le  roi  accordait 
aux  Proyinces-Unies ,  pendant  neuf  ans ,  un 
subside  annuel  d'un  million;  mais  la  France 
étant  alors  en  guerre  avec  l'Angleterre  ,.les  états- 
généraux,  qui  ne  voulaient  point  se  brouiller 
avec  celle-ci,  refusèrent  de  ratifier  ce  traité. 

Après  la  paix  de  Suze^  entre  la  France  et 
TAngleterre ,  Louis  xiii  ordonna  à  Baugy,  son 
anibassa:deur  près  les  Provinces-Unies^;  de  s'oc-^' 
ctiper  d'un  renouvellement  d'allîanceVet  elle 
fut  signée  à  la  Haye,  le  17  de  juin  i656. 

Le  roi  s'engageait  ( art  P'  )  à, fournir  en  don' 
aux  états-généraux  ,  pendant  sept  ans, 'un  sub* 
side  anpuel  d'^n  million  de  livres.  ' 

Les  états-généraux  s'obligeaient  (  art.  III)  à 
ne  faire  ni  paix  ni  trêve  avec  leurs  ennemis  , 
sans  l'avis  du  roi  ;  comme  aussi  ils  consentaient 
à  ce  qu'il  achetât  ou  frétât  dans  les  'Provinces- 
Unies  des  bâtimens  jusqu'au  nombre  de  qufuze 
vaisseaux  de  guerre  ,  etc. 

La  France  n'ayant  encore  qu'une  faible  ma- 
rine ,  trouvait  dans  ce  dernier  point ,  un  avan- 
tage réel  Dour  faire  face ,  soit  à  l'Espagne ,  soit 
à  l'Angleterre. 
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.  Louis  ajiïl  »  poux  empêcher  les  ProvîpcesT: 
Unies. de  renouveler  la  trêve  avec  l'Çspagne»  con* 
dut  avec  elles,,  à  la  Haye^  le  i&  d'avril  i654» 
un  nouveau  traité  de  subside^  et  d'alliance. 

Les  ëtats-giéueraux  promettaient  (  art.  L^*^)  de 
contiauer  la  guerre  pair  terre  et  par  mer,  avec 
l'Espagne,  pendant  un  an ,  sans  enteofdl'e  à  au-^ 
cune  paix  ni  trêve,.  ' 

Le  roi  prenait  de  son  côté  l'engagemeat  (  ar- 
ticle II  )  de  ne  point  transiger ,  égaiemetit  d'ici 
à  un  aa ,  sur  Les  différends  qu'il  avait  avec  l'Es^ 
pagne.  .        , 

Il  assurait  aux  états  (art.  Y)  une  somime  de 
deux  millions;  plus ,  une  somme  de  ceiit  mille 
écus,  pour  la  levéed'unec0mpagnie  de.cavalerie 
et  d'un  ijégiment  d'infanterie,  ou  le, paiement 
de  cette  spmme  de  ct^it  mille  écu^« 

Par  les  ai['ficles  subséquens>  le  roi  s'obligeait 
à  maintenir  et  garantir  les  traités,  dé  H^i-^  ^t  d6^ 
•  trêve  ,.  qj^iC  les  Provinces  -  Unies  feraient  avec 
TempercMr  ou  autre  pi^ince  de  la  maison  d'Âu^. 
triche,  pendant  t^ca^t  le  ,tei;aps  de  la  durée  du 
présent  tfaitié ,  çtç*  ^etc. 

Le  baron  de  Cbarxiacé ,  qjai  en  fut  le  biégocia* 
teur,  fut  nommé  mestre^de-camp  du  régiment 
levé  pour  le  service  des  Provinces-Unies,  et*sans* 
reDX)nceF  pour  cela  à  se$  fonctions,  d'ambassa- 
deur (î).  / 

(l)  Le  baro^  de  Cbarmiçé  se  rendit  i  h  tête  <îe  ce  coppr 
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'^Loiiis  XIII  conclut  av&Mea  états -généraux  , 
le  8  de  février  1 635,  un  traité  d'alliance  offensive 
et  défensive  contre.  TEspagne  ,  avec  UqueUe , 
d  après  h  ptéambUle  dti  ifraité  ,  le  PcH  àei^ait 
rompre  à  guerre  ouverte ,  dès  ^ue  le  ireutà  ^etcUi 
signé  et  ratifié. 

.  Le  roi  envoyait  danî^  les  Pays-Bas  (ârt.l*'/ 
une  armée  de  vingt-cinq  mille  hommeS' de  pied 
et  de  cinq  mille  chevaux,  el  les  états^géi^éraux- 
fournissaient  tine  armée  sèwblable  ;  et  fcès  deux 
armées  devaient  s'approcher  l'une  de  TàUtre,  de 
manière  à  faire  contre  les  Espagnols  un^  attaque 
combinée.  .      ^         '' 

Les  deux  armées  (  art,  II  ) ,  à  leur  enti^éç^dar»^ 
les  Pays-Bas  5  inviteraient  les  peuples  à^rémàir 
à  la  cause  commune ,  let  à  chasser  les  Espagnole 
pour  se  mettre  en  liberté» 

Les  viUfS  ^ui  se  révolwatibiit  (  ai^t.  III  )^  pcftv- 
vû  qu'elle^fuj^sënt  au  nôitibre-dé  trois  on  quatre,' 
seraient  rétt(^s  en  état  libre. 


.ti. 


fn  siège  de  Brlé3\,'OÙ  i]  fut  tué  le  i*^  de  septembre  1687  ,  d*un 
cc^up  de  mou^qàet ,  au  moment  où'  il  traçait  aut  ptohnicrs 
Q^  travail ,  p6ur  servir  de  retraite  aux  a«»iégean$ ,  Cftiand  ï^t- 
*dod9iftraieat  Affssaut.  Quoique  la  mort  de  ce  ministre  dit  été  > 
j}eUe.  dtm;  hctmme . d'honneur  >  ont  ne  peut  pas  dire  ffi^'û. 
'mx)uf|ita^/son  poste  :  un  ambassadeur  en  exercice  ne  peut 
.  le  quitter  pour  faire  le  soldat.  Charoacé  avait  plus  d'ardeur 
(qile  de  .fcrtldence ,  ainsi  qu'il  l'avait  déjà  montré  dans  ses  . 
tiégociations  avec  Gustave- Adolphe. 


\ 


'    ^     .    VJ>.. 


r.  - 


ai  .  IV-PÈTIIODE.  s... 


Dans  le  cas ( art\ VyiÊf.ks provinces de^;*- — i  v>î • 
Bas  ifspagnols  ne  vpùdbraient  pas  faire  des  effoï&Sf^* 
pour  obtf^nir  leur  liberté,  qu  resteraient  altà:;»  . 
chées  à  r£spagne ,  lé  rôt  et^  états  en  feraieiî^  . 
le  partage;  eu  sorte  que  le  premier  aurait  lë*v 
JL.uxembourg,  les  comtés  de  Nanxur  ,  de  H.ai;^*/*;; 
naut,  d'Artois  et  de  Flandries  ;  et  les  Provincçsî"^,    : 
Unies,  le iparquisat. du  Sainte-Empire  compré-^. .' 
nant  la  ville  d'Anvers  ^  la  seigneurie  de  Matines  ,     •* 
le  Brabant,  et  le  reste  de  la  côte  depuis  Blancs 
lll^euberguç. 

;La  guerre  (art,  VI  )  devait  durer  jusqu'à  cet 
que  les  Espagnols  fussent  entièremeffït  expulsés 
^ès  Pays-Bas  espagnols.  ,  i 

.  Les  autres  articles  étaient  relatifs  à  un  concer<t 
d'opérations  par  terre,  et  par*iper ,  tant  contre 
l'Espagne ,  que  contre  Tempereur  Ferdinand  ,*fet 
antres  princes  et  états  qui  pourraiqi^t  ^déclarer 
contre  les  étatal-générawjf.  '•  ••^•  •  V  . 

Il  fut  joint  à  c.é  traité,  plusieurs ;i^Ki>|^ssecfêta.   ; 
qui  en  étaient  des  c^eveloppemeû^-^'  desnnOÎ*-  ' 

difications.  '\^\  #   *é*  ' 

Les  plénipotentiaires  du  roi  darlà..CjÇtte  ocfti- 
sion  furent  ,  Bullion ,  surintendant  #3  fkiah-    "^ 
ces,  le  secrétaire  d'état  le  Bouthilier  Vi^t  le  b^on  * 
de  Charnacé  ;  et  pour  les  états,  les  ^i^iîi*â(!PiaiWt^'^. 
Rietwich  et  Kuuit.  ..  '.#'•! 

Les  traités  de  1624?  i65oeti634,  sebpm^iêqt'* 
à  soutenir  .l'indépendance  des  Provinçeaft^Çi^fi** 
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par  des  subsides;  mais  il  n'y  avait  pas  en  encore 
de  c6n  cert  aussi  formel ,  ni  d  alliance  aussi  éten* 
due  que  celle  stipulée  par  le  traité  de  i635 , 
qui  ,  outre  un  plan  de  partage  des  Pays-Bas 
espagnols,  contient  un  plan  pour  favoriser  et 
assurer  leur-insurrection.  Cette  conduite  pour- 
rait justement  choquer ,  si  elle  n'eût  été  une 
just^représaille  de  semblables  moyens  employés 
par  l'Espagne  i  1  égard  de  la  France ,  sous  les 
règnes  de  Henri  ni  et  de  Henri  iv ,  et  même 
sous  celui  de  Louis  xui ,  dans  ses  guerres  avec  le 
parti  protestant. 

L'ambassadeur  de  Suède  en  France  était  Hu-  «6?^- 
gues  Grotius.  Il  y  était  déjà  venu  ,  en  1 5gS ,  avec  pUauf  d'X 
Olden-Barnevelt ,  ambassadeur  des  Provinœs-sûèder"  ^* 
Unies.  Admirateur  de  ce  grand  homme,  et  son 
zélé  partisan ,  il  fut  impliqué  dans  son  procès, 
et  condamna,  en  1619 ,  à  U  confiscation  de  ses 
biens  et  à  un  emprisonnement  perpétuel  dans 
lechâteau  deLouvestein ,  près  de  Gorcum ,  dont 
il  se  sauva  par  la  tendresse  ingénieuse  de  sa 
femnle,  qui  le  fit  cacher  dans  un 'grand  coffre 
qu'on  remplissait  de  livres  à  son  usage,  et  tratis* 
porter  ainsi  hors  de  sa  prison ,  à  Tinsu  de  ses 
gardes.  Grotius ,  réfugié  à  Paris ,  fut  accueilli 
par  Louis  xrii ,  qui' lui  accorda  une  j^nsion  da 
mille  écus.  Ce  fut  dans  cette  ville  qu'il  publia , 
êii  1625 ,  son  ouvrage  du  droit  de  la  paix  et  de 
la  gi^errç.  Grotius  ayant  été  privé  de  sa  pensiou 
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par  le  cardinal  de  Richelieu  y  qui  n'était  pas  très 
partisan  de  ses  principes  de  justice ,  se  retira  à 
Hambourg.  Gustave-Adolphe  avait  lu  l'ouvrage 
de  Grotius ,  et  en  avait  parlé  avec  admiration 
au  grand-chançelier  Oxenstiern ,  qui,  après  la 
mort  de  ce  prince  ,  crut  remplir  ses  intentions , 
en  confiant  à  Grotius,  en  i634,  l'ambassadô 
•  de  Francer  Ce  ehoix  déplut  fort  au  cardin^tl  de 
Richelieu,  qui  voyait  revenir  triomphant  un 
homme  qu'il  avait  dépouillé  de  sa  seule  res- 
source. En  conséquence,  il  fit  donc  des  dëmat^^ 
ches  près  du  grand -chancelier  Oxenstiern  ,  potït 
faire  révoquer  sa  nomination  ;  et  Grotius ,  qui 
était  déjà  arrivé  à  Saint-Denis  ^  près  Pafis,  fut 
forcé  d'y  attendre  le  retour  d'un  courrier  àé- 
pêché  vers  Qxenstiern  ,  pour  savoir  sa  derflièfrc 
détermination.  Mais  le  grand^chaiicelier.  aya^nt 
persisté ,  la  cour  fut  obligée*  de  recevoir  G^o-^ 
tins  avçc  les  honneurs  accoutumés. 

L'humeur  du  cardinal  augmentar  encore  eu^ 
vers  Grotius,  qui,  pour  le  mortifier ,  refusait  ^ 
à  Timitation  de  Fambassadeor  d'Angletei^re  ^ 
comte  de  Leycester,  de  lui  céder* le  pas ,  comme 
cardinal;  qualité  non  recon'mie'par  les  cotuis 
protestantes.  Ce  refus  de  Grotius  le  réduisr(^'^ 
ne  traiterg{u'avec  les  ministres  secondaires,  tels 
que'Bullion  et  Chavigni.  Il  était ,  du  reste  ,  fort 
bien  traité  par  le^roi  (i).  "^ 

(1)  Grotius  resta  douze  ans  ambassadeur  de  Suède  à  Paris/ 
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On  sent  que  dans  cette  dt8|»osition»réciproque 
du  cardinal  de  Richelieu  et  de  Tambasgadeur  de 
Suède  t  il  était  difficile  qu'il  existât  un  concert 
parfait  sur  tous  les  points.  Ce  fut  pour  Véiahlit^ 
qae  le  grand-cbanceliev  de  Suède ,  Oxenstiern  , 
ckrivit  au  cardinal  de  Richelieu  pour  luî  tëmoi- 
gaer  son  désir  de  Tenir  eu  France,  afin  de  lever 
toute  difficulté  contrA*e à  lentière  satisfaction 
des  deux  couroiunes.  Le  roi  j  consenltt  et  donna 
ordre  que  le  graad-cbaocelier  serait  traité  ma* 
gnificfuement.  Il  arriva  à  Compiègne  le  ^6  d'a-« 
^ril  i656 ,  avec  une  suite  de  deux  cents  per- 
sonnes. Il  alla  d'abord  chez  le  rot  ^  qui  le  reçut 
avec  une  estime  singulière.  Dé  là  il  se  rendit 
chiez  la  reine  et  le  cardinal  de  Ricbeiie».  Dansi 
le  premier  entretien  cju  eurent  ce«  deux  mi- 
nistres, et  qui  f«td)e^  trois  bewres,  tout  se  passa 
en  dîsèo»rs  agréalikes  et  indifférens ,  et  la  con- 
densation fuli  en  iatim.  Le  lendemain,  le  cardinal 
tendit  visite  au  grand-chancelier.  Il  était  en* 
bottes ,.  comme  s'il  fùM  revenu  4c  la  campagne, 


»^  '■* 


^olqàe  toilVes  Its  inslrurfrons  enroyées  aui  ministres  de 
Fnaiice  itStoekbahaportasstiit  de  solliciter  son  jatpp^K  Aprè^! 
la  moptdttcardioal'de  Richelieu ,  le  grand-chanceliev  Osen»- 
tiern ,  qui  n'avait  soutenu  Grotius  que,  pai>  point  d'honneur  n 
voyant  que  cet  ambassadeur  passait  sa  yie  à  composer  dea 
ouvrages  dogmatiques  ,  Tavait  remplacé  indirectement  par 
Cérisantes  ,  qui  ne  communiquait  rien  à  Crotius ,  et  celui-ci 
mécontent  quitta  de  lui-même  sa  place,  ' 
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afin  que  cette  visite^e  fût  pas  regardée  comme 
faite  par  devoir.  Ils  causèrent  assez  long-*temps 
d'affaires  d'état;  mais  Oxenstiern  ne  parla  point 
du  traité  d'Hailbron ,  qui  eût  pu  donner  lieu  à 
des  discussions  désagréables,  et  nuire  à  la  cause 
commune.  Il  ne  fut  question  que  d'y  faire  quel- 
ques additions ,  et  de  donner  des  éclaircisse- 
mens  sur  les  traités  antéiieurs. 

Le  28  d'avril  i655 ,  fut  signé  entre  leBouthilier 
de  Chavigny  et  le  grand-chancelier  de  Suède, 
un  traité  ampliatif  et  explicatif  des  précédens, 
d'après  lequel  tes  deux  puissances  promettaient 
(art,  I*')  de  ne  faire  ni  paix,  ni  trêve  séparée. 

Le  grand-phancelier  de  Suède  (art.  II)  s'obli^ 
geait,  au  nom  de  la  reine  de  Suède,  à,  main- 
tenir le  libre  exercice  de  la  religion  catholique 
dans  les  églises  soumises  à  son  pouvoir. 

Il  était,  arrêté  (art.  III)  qu'on  ne  rendrait  à 
l'ennemi ,  aucun  lieu  fortifié  ou  château  dans 
l'Empire,  occupés  par  le  roi  de  France  Ou  la 
reine  de  .Suède  ^^ans  le  commnn  consentement 
de  l'un  et  de  l'autre. 

Sa  majesté  très  chrétienne  et  la  reinede  Suède* 
(art.  IV)  convenaient  de  fournir  un  secours  de 
troupes  il  leurs  alliés  d'Allemagne ,  chacun  se- 
lon qu'il  s'était  obligé. 

Le  grand-chancelier  prit  son  audience  du  roi 
le  3o  d'avril.  Sa  majesté  tira  de  son  doigt,  un 
diamant  de  dix  à  douze  mille  écus,  qu'il  lui 
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donna  ayec  une  boite  garnie  de  diamans^  sur 
laquelle  était  son  portrait. 

Axel  Oxenstiern,  dont  il  est  ici  question,  était 
né  le  16  de  juip  1 583 ,  d'une  famille  illustre  en 
Suède.  En  i6id ,  il  avait  été  envoyé,  en  qualité 
d'ambassadeur,  à  Christiern  iv,  roi  de  Dane- 
marck.  Il  passa,  en  16*249  en  la  même  qualité, 
auprès  du  roi  de  Pologne* 

Devenu  grand-chancelier  de  Suède,  premier 
ministre  de  Gustave  •  Adolphe ,  de  la  reine 
Christine  et  de  Charles  x  ;  entouré  de  l'estime 
générale,  il  fut  le  chef  des  cinq  tuteurs  nom- 
més à  la  reine  Christine,  et  administrateur* 
général  des  affaires  de  Suède  en  Allemagne.  Ce 
ministre  eut  beaucoup  de  relations  avec  le  ca- 
binet français  (1). 

La  cour  de  France ,  fortifiée  des  alliances 
qu'elle  venait  de  conclure  ou  de  renouveler,  ne 
tarila  point  à  se  prononcer  ouvertement  contre 
l'Espagne  ;  et  ce  n'était  pas  sans  fondement , 
d'après  la  violence  exercée  envers  l'électeur  de 
Trêves,  son  allié. 


(  1  }Le  grand-f bancelier  Oxenstiem  xnf^urut  en  1 654,laissant 
une  réputation  qui  balance  celle  des  plus  fameux  politiques 
du  dix-septième  'siècle.  On  ne  doit  point  le  confondre  avec 
le  baron  Jean  Oxenstiern,  son  fils,  qui  assista  au  congre» 
d'Qsnabruck ,  ni  avec  Je  grand -chancelier  de  Suède,  le 
comte  Benoît  Oxenstiem. 
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ï635.  Ce  prince   s'étant  mis ,  par  le  traîtë  du  g 

'^  Déclaration    ■*,  •%      r^rr  i  •■ii-r* 

de  guerre  COL- a  avrii  ibos  ,  SOUS  la  protection  de  la  France  ,  et 
ire  £«pagne.  g^^^^^^  ^^^^^  gamison  française  dans  la  fof t^fesse 

d'Ehrenbrestein  et  dans  celle  de  Philisboarg, 
l'empereur  et  le  roi  d'Espagne  cherchèrent  à  le 
punir  de  cette  condescendance  envers  la  France  f 
qu'ils  jugeaient  à  la  fois  èontraire  à  leurs   in- 
térêts et  aux  devoirs  de  l'électeur  de  Trêves, 
comme  prince  de  l'Empire-  En  conséquence^  au 
mois  de  mars  i655,  les  Impériaux  ,  de  concert 
avec  les  Espagnols ,  se  poî*tèrent  sur  la  ville 
de  Philisbourg ,  dont  ils  égorgèrent  la  garnison 
française,  tandis- que  les  troupes  espagnoles  pe'- 
nétrant  dans  celle  -de  Trêves ,  en  emmenaient 
l'électeur  prisonnier. 

La  cour  de  France  ayant  sollicite  en  vain  la  li* 
bertéde  son  allié,  publia,  le  19 de  mai  i635 ,  un 
manifeste  contre  l'Espagne  et  ses  adhérens ,  dans 
lequel  elle  accusait  la  cour  de  Madrid  d'ainoir 
continué,  malgré  l'alliance  de  famille  entre  lesf 
deux  souverains ,  de  fomenfer  des  troubles  dans 
le  royaume,  d'avoir  attaqué  le  dtic  de  Savoie, 
et  cherché  à  obtenir,  par  toutes  sortes  de  voies, 
un  passage  par  les  Grisons  et  la  Valteline.  L'arn* 
^  bassadeur  d^Espagne  ,  marquis  de  Mirabel ,  y 
était  accusé  d'avoir  cherché ,  pendant  son  séjour 
à  Paris,  à  troubler  la  boline  intelligence  entre  la 
France  et  l'Angleterre, 
,    Avant  la  publication  de  ce  manifeste,  le  roi 
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avait  rendu ,  le  3o  d'avril,  une  ordonnance  pour 
la  saisie  de  tous  les  batiméns  espagnols. 

Du  moment  que  les  bruits  de  guerre  >eurent 
acquis  à  Paris  une  certaine  consistance ,  le  secré- 
taire d'ambassade  d'Espagne  se  retira  sans  obs-«- 
tacl#;  mais  celui  de  la  légation  française  à  Ma- 
drid ,  le  Peny ,  fut  arrêté. 

Le  manifeste  de  la  France  était  dirigé  contre 
l'Espagne  et  ses  adhérens.  Il  parait  que  par  ce 
dernier  mot,  on  entendait  l'empereur^  car  le  roi 
ne  tarda  pas  à  envoyer  en  Allemagne,  une  armée 
commandée  par  le  cardinal  de  la  Valette,  auquel 
se  joignit  le  corps  d'armée  aux  ordres  du  duc  de 
Saxe-Weimar* 

L'empereur  fit  alors  publier  un  manifeste ,  par 
lequel  il  exposait  que  le  roi  de  France,  au  préju- 
*dice  du  traité  de  Ratisbonne ,  avoit  fourni  des 
secours  au  roi  de  Suède  et  aux  autres  ennemis  de 
l'Empire ,  et  avait  saisi ,  ou  avait  reçu  des  mains 
des  Suédois  diverses  places  qui  en  dépendaient. 
l^n  conséquence ,  il  déclarait  la  guerre  à  la 
Fràoce;  etune  armée  impériale ,  aux  ordres  du 
général  Galas,  pénétra  incontinent  en  Bour- 
^gne. 

La  cour  de  France  s'occupa  à  conclure  de  nou- 
velles alliances ,  et  aucun  état ,  quelque  faible 
qu'il  fût,  ne  lui  parut  à  dédaigner. 

Le  i" d'août  i635,  elle  fit  un  traité  avec  la 
ville  libre  et  impériale  de  Côlmar ,  par  lequel 
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t655.      ellepersïslaît  dans  ralliance  arrêtée  à  Heilbrotl 

rIuo!îr%riele  19  d'avril  i653,  et  le  roi  prenait  cette  ville 

duc  de  Saxc-gQus  g^  protectiou ,  et  y  mettait  une  garnison 

de  six  cents ,  hommes  entretenus  à  ses  frais* 

Colmar  donnait  au  roi  une  position  importante 

en  Alsace.  ' 

Le  duc  de  Saxe-Weimar,  descendant  de  Jean- 
Frëderic ,  électeur  de  Saxe,  dépouillé  deson  ëlec- 
^  torat  par  l'empereur  Charles  Quint ,  avait  ^  par 
haine  héréditaire  ^  embrassé  le  parti  de  la  Suède 
contre  l'empereur.  Ce  fut  lui  qui  ^  à  la  bataille 
deLutzen,  succédant  à  Gustave-Adolphe,  rallia 
l'armée  suédoise  ébranlée ,  et  décida  la  victoire. 
Ce  prince  ayant  de  la  valeur  et  des  talens  mili- 
taires, le  roi  chercha  à  se  l'attacher*  Le  cair- 
dinal  de  la  Valette,  pendant  la  campagne  qu'îL 
avait  faite  avec  lui  sur  le  Rhin ,  avait  déjà  en«  • 
tamé  un  traité,  lequel  fut  terminé  le  27  d'oc- 
tobre i635,  à  Saint-Germain-en-Laye. 

Le  roi  (art.  V)  s'engageait  à  payer  atr  duc  de 
Weimar ,  général  des  forces  des  confédérés , 
quatre  millions  par  an  ,  pendant  la  durée  de  la 
guerre. 

Le  duc  promettait  (art.  It)  de  lever,  pour  le 
service  du  roi ,  et  d'entretenir  une  armée  de 
douze  mille  hommes  d'infanterie,  ou  de ssix  mille 
\         chevaux  ^  avec  l'artillerie  nécessaire ,  etc.  etc. 

.  Par  des  articles  secrets  joints  au  traité,  le  roi 
promettait  au  duc  de  Weimar,  à  l'époquei  de  la 
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paiit,titie pension  décent  cinquantemillelivres, 
sa  vie  durant ,  et  s'obligeait  ^,  de  plus  ^  à  lui  faire 
conférer  le  landgraviat  d'Alsace  avec  le  baillage 
d'Haguenau ,  avec  le  titre  de  landgrave/  et  tous 
les  droits  qu^avait  la  maison  d'Autriche  sur  ces 
paySé  Ce  traité  fut  signé ,  au  nom  du  roi,  par 
Builion ,  Servien ,  Chavigny  et  le  surintendant 
Bouthilier  ;  et  pour  le  duc ,  par  Ponika^        ^ 

Chevriers,  marquis  de  Sti-Ghaumont.  avait      *^^* , 

^rr  ^      t  1        traité  d'tl- 

été  envoyé  en  1 635  ;  près  des  princes  et  états  de  lunce  arec  u 
l'£mpire ,  pour  les  engager  à  se  réunir  au  roi*  Il 
avait  arrêté  à  Minden ,  au  mois  de  juin  i636  f 
avec  les  conseillers  de  Guillaume^  landgrave  de       , 
Hesse,  un  traité  d'alliance  et  de  subside;  mais 
ce  prince ,  qui  était  membre  de  la  confédéra- 
tion protestante  ,  étant  empêché  par  des  opé- 
rations militaires  ,   de  donner  une  attendonl 
sérieuse  au  traité^  la  ratification  fut  retardée  y 
et  il  vint  depuis  à  Wezel,  négocier  avec  Saint' 
Chauniônt.  Il  en  résulta  un  traité   d'alliance 
et  de  subside ,  signé  le  a  i  d'octobre ^  d'après  le- 
quel le  landgrave  de  Hesse  promettait  (art.  I) 
d'entretenir  une  armée  de  sept  mille  hommes 
de  pied  et  trois  mille  chevaux ,  et  de  l'employer 
à  continuer  la  guerre  contre  les  ennemis  com- 
muns dans  l'AlIemugne^  en  agissant  de  concert 
avec  la  France ,  la  Suède  "et  leurs  alliés. 

Le  roi  (art  XI  )  proipettait  de  donner  au  prince 
landgrave  9  jusqu'à  la  paix  ^  un  subside  annuel 
III.  3 


^• 


ses. 
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!"  de  deux  cent  mille  rixdales  ;  et  (art.  XI)  qu'il 

ne  ferait  aucun  traité  de  trêve ,  ni  de  paix  avec 
l'empereur  ,  le  roi  de  Hongrie ,  et  leurs  adhë- 
rens ,  que  le  prînoe  landgrave  n'y  fût  appelé  et 
compris,  et  que  ses  intérêts  ne  fussent  satisfaits. 
Le  landgrave  signa  lui-même  le  traité  ^  concur* 
rem  ment  avec  Saint-Chaumont. 
x637.  JLe  duc  de  Rohan  avait  eu  ordre  de  se  saisir 

Traité  arec 

i(>s  Ligues  gri.  des  passages  de  la  Yalteline  ;  et  ce  seigneur ,  après 
s'être  emparé  de  fiormio  et  de  Chiavenne^  et 
avoir  défait  les  Impériaux  dans  la  Yalteline  >  les 
avait  obligés,  au  moisd'octôbre  i635,  dese  retirer 
dans  le  Tyrol.  Mais  les  Grisons  ayant  aban- 
donné au  commencement  de  16^7  ,  le  parti  de 
la  France,  le  duc  de  Ro|ian,  pour  sauver  Tar- 
mée  française  menacée  à  la  fois  par  les  Grisons  ^ 
lesi^Iteipériaux  et  le^  Espagnols ,  fut  contraint  de 
conclure  avec  les  Ligues  grises ,  le  36  de  mars 
1637,  un  Traité  par  lequel  il  s'engageait  à  leur  re- 
mettre les  postes  qu'il  occupait  dans  la  Yalte- 
Irne.  Cet  événement ,  qvû  fut  amené  par  la  mau- 
vaise  conduite  du  sieur  Ls^nier ,  ministre  du 
roi  près  les  Ligues  grises ,  déplut  beaucoup  à  la 
cour  de  France ,  qui  perdit  ainsi  en  un  instant, 
le  fruit  de  plusieurs  camp^nes ,  et  même  l'ai* 
liance  des  Grisons  ,  qui  se  jetèrent  incontinent 
dans  le  parti  de  la  maison  d'Autriche. 

Le  duc  de  Rohan  tomba  à  cette  occasion  dans 
la  disgrâce  de  la  cour ,  qui  lui  imputa  injuste- 
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ment  rëv^çuaiion  de  la  Valteline.  Ce  seigneur 
«e  retira  d'^^bord  à  Genève^  d'où  il  se  proposait 
d'aller  passer  quelque  temps  à  Venise;  mais 
ayant  été  c^ligé  de  passer  par  le  terrain  occupé 
par  l'armée  du  duc  de  Weimar ,  qui  était  au 
moment  de  livrer  bataille ,  il  voulut  jr  servir  ' 
momentanément  comme  volontaire.  Blessé  à  la 
bataille  de  Rhinfeld ,  qui  eut  lieu  lefiS  de  février 
i638,  il  fut  transporté  à  l'abbaye  dé  ILœnigs^ 
Felden ,  dans  le  canton  de  Berne ,  et  j  mourut 
le  1 3  d'avril  suivant ,  ftgé  de  cinquante-buit  ans. 

Une  extrême  douceur  'formait  \è  caractère 
du  duc  de  Bohan  (i).  Ses  manières  étaient  si 
affables  et  si  gracieuses  qu'elles  charmaient  touâ 
ceux  qui  l'approchaient^  Il  joignait  à  ces  qua^ 
lités  beaucoup  de  jpénétralion  d'esprit^  de  pru-* 
dence  dans  sa  conduite  et  de  sagesse  dans  ses 
conseils.  On  ne  reiAarquait  en  lui  ni  ambition  ^ 
ni  hauteur ,  ni  aucun  défaut  sensible.  11  étaût 
d'une  rare  générosité ,  ayant  pour  maxime  : 
«  Que  la  gloire  et  Tamour  du  bien  public  nèaè 
»  rencontrent  jamais  là  où  rintérét  particulier 
»  commande.  »     ^ 

Ce  seigneur  avait  le  talent  de  l'observation  et 
des  combinaisons  poUtiquies.  11  a  éa^it  plusieurs 
ouvrages  qui  le  mettent  au  no^mbre  de  ceux  qiA 
ont  su  réduire  leurs  idées  en  système ,  et  il  est      ^ 


(i)  Gnaldo  priorato. 
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même  regarde  comme  ayant  parlé  le  premier,  de» 

intérêts  des  princes  avec  méthode  et  vérité  (x). 

i635.  Le  cardinal  de  Richelieu  fit  partir  le  président 

Traita      Jp  ' 

u«ue  a¥«c  les  de  BelUèvre,  pctit-fils  de  l'illustre  chancelier  de 
yofe.d/iM^^^  nom ,  avec  la  qualité  d'ambassadeur  extraor- 
dène'  et^dJ^'^^^**^  P^^*  ^^*  princcs  d'Italie,  pour  leur  pro- 
panne.        poser  uuc  liguc  contrc  l'empereur  et  l'Espagne , 
par  l'appât  du  partage  des  possessions  de  VEjS- 
pagne  au-delà  des  monts.  Venise  et  le  grand-duc 
de  Florence  pensant  qu'en  aidant  les  Français  à 
chasser  les  Espagnols  de  l'Italie,  ils  pourraient 
se  donner  des  voisins*  qui  ne  tarderaient  pas  à 
devfenir  leurs  maîtres^  refusèrent  d'entrer  dans 
la  ligue.  Mais  les  ducs  de  Savoie,  de  Mantoue, 
de  Modène  et  de  Parme  y  consentirent. 

Le  premier  ,  qui  était  Victor  Amédée  i*'',  s*y 
prêta  facilement ,  parce  que  son  pays  était  ou- 
vert aux  Français  depuis  ^acquisition  de  Pi- 
gnerol.  Il  prétendait  que  la  France  lui  devait  des 
fortes  sommes  pour  le  prix  de  cette  ville  et  les 
frais  dé  la  guerre  contre  Gènes ,  qui  avaient 
été  en  partie  supportés  par  lui ,  et  espérait  se 
dédommager  aux  dépens  de  l'Espagne. 

'  '  (t)  Le  duc  Henri  de  Rokan  composa  i**.  les  InUréts  des 
f  rinces  ,  in-12  ;  20.  un  Tncùté  du  Gouvernement  des  treize 
Cantons.;  3^.  des  Mémoires  depuis  161  o  jusqu^en  1620; 
4°'  ^^  Recueil  de  quelques  Discours  politiques  sur  les  tiff  aires 
d état;  depuis  1612  jusqu'en  1629  ;.  et  plusieurs  onyrages 
sur  la  tactique  militaire  des  anciens  et  des  modernes. 
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Après  pltisieufs  confëredces  entre  ce  prince. 
«t  le  président  de  Bellievre  et  le  comte  d«  Plessis 
Prasiin ,  ambassadêtir  du  roi  à  Turin ,  il  fut  signe 
à  Rivoli,  le  1 1  de  juillet  i655^  un  traité  portant  : 

Qu'il  y  aurait  (art.  I)  une  ligue  offensive  et 
défensive  entre  le  roi ,'  teAuc  de  Savoie  et  autres 
princes ,  pour  une  guerre  ouverte  contre  le  roi 
d'Espagne  et  atta^er  l¥fàt  de  Milan  ;  '        - 

Que  le  roi  (  art.  II  )  pour  atteindre  ce  but, 
contribuerait  de  douze  mille  hommes  de  pied  et 
de  quinze  cenîts  oberaux  ;  outre  six  mille  hom- 
mes de  pied  et  cinq  cetits  chevaux ,  (|ue  te 
roi  entretenait  Aéjk  dans  la  Yalt^line.  Le  roi 
promettait  que  le  duc  de  Mantoue  entrefdrit  en 
cette  ligue",  et  y  contribuerait  de  trois  ^ille 
hommes  de  pied  et  ,de  trois  cents  chevaux', 
comme  aussi  le  duc  de  Parme ,  lequel  y  contri- 
buerait de  quatre  mille  hommes  de*  pied  et  de 
cinq  cents  ichevaux.      • 

Le  duc  de  Savoie  (art.  III)  devait  fournir  à 
ses  dépens  six  miliehommes  de  pied  et  douze 
cents  chevaux ,  et  promettait  que  le  duc  de 
Modéne  entrerait  dans  cette  ligue ,  et  donnerait 
trois  mille  hommes  dé  pied  et  trois  cents  che- 
vaux, ■•••   ■•  -' 

Les  conquêtes  faites  (art.  XI)  par  les  armes 
de  la  ligue ,  devaient  être  partagées  entre  le  roi 
et  leé  confédérés  ,  au  prorata  des  troupes  qu'ils 
auraient  eues  dans  la  présente  ligue ,  etc. 
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TîSé'd'ai-     ^^  ^^^  ^®  Parmç,  dès  Tafin^e  1^635,  se  re- 
liauce  avec  la  {ira  d%cétie  litZMe;  le  dtic  df  W^ifiioue  mourut 

Savoie. 

en  1657 ,  et  le  doc  de.Sayoie  était  mv  le  point 
de  s'ea  i^ëtacher,  lor^quil  mourut  aussi  eu 
i63S,  laissant  à  son  épouse  ^  qui  était  so^ur  de 
Louis  xm,  la  tutelle  d^frsiaçoîs^Hyacinthe,  son 
fils  aîné  et  successeur. 

Cette  pif^inc^sse  eût  bien  désiré  .ne  point  re*- 
non  vêler  l'alliauce  avec:  la  France  ^  f  t  elle  solli- 
citait la  permission  de  reftef  neuti:e<>  mais  le 
roi  lui  fit  déclarer  par  soi»  aivi^assadeur  Hemery , 
•  qu'il  exigeaituneaUi^Qceoll&nsiv^  etdéf^nsiv€* 
La  duchesse,  après  avoir  ré^slé  quelque  temps  ^ 
consentit  à  signer  un  0puveari<  traité  d'^i^Hîance 
à  Turin ,  le  3  de  juin;  :i  $38  y  avec  le  cardinal  de 
la  Valette  et  Hemery.  '  - 

Par  ce  traité ,  le  ro)  et  la  duchesse,  sa  sœur , 
comme  tutrice  de  ao^fiis  9  a  engageaient  (a^t.  1) 
à  faire  une  guerre  ouverte  ft  TEspag^f^v  jus<|^'à 
lafinde  i€4o. 

Le  roi  (  art.  II  )  ^onUthamt  àe  douze  mille 
liommesi  de  pied  et  de  quî^najc^  cepUi^hevaux^ 

La  duchesse  de  Savoie  (art.  III  etlV  )  déviait 
entretenir  ëncampagne  k  sea  dépens  -,  trois  saille 
hommes  de  pied  et  douze  cents  chevam,  et 
fournir,  an  roi  uii  pareil  nombre  de  troupes,  qui 
seraient  à  ses  frais,  etc. 

Le  grand-chancèiiér  Oxenstiern  et  le  marquis 
deSaint-Chaumont,  s  étant  abouchés  à  Wismar 
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pourrenouveler  le  trai  te  d'alliance  entre  lalFrance     x  W8. 
ef  la  Syède  ,  le  grand-chancelier  y  paraissait  peu  nance'  et  de 
dispose,  ou  du  moins  feignait<le  se  montrer  tôl,  usuèdc.*"^** 
observant  que  l'ëloignement  des  deux  étals  ren- 
drait les  secours  de  la  France  peu  profitables 
pour  la  Suède.  Mais  Saint-Chaumont  lui  répon- 
dait que  leur  position  éloignée ,  en  les  empé<- 
chant  de  se  brouiller ,  rendait  au  contraire  leur 
alliance  plus  durable.  Le  grande-chancelier  céda 
et  consentit  au  renouv^lement  de  l'alliance  pour 
trois  ans.  Toutefois  ce  traité  ne  fut  point  ratifié 
par  la  Suède.  Saint-Chaumont  qui  l'avait  négo- 
cié ,  fut  rappelé ,  et  d'A vaux  fut  envoyé  à  Ham- 
bourg, pour  renouer  la  négociation. 

L'empereur  Ferdinaiïd  ni  fit  écrire  aux  ma- 
gistrats de  Hambourg ,  de  ne  pa»  permettre  que 
le  comte  d'Âvaux  résidât  dans  leur  ville.  Le  se- 
nat  jaloux  de  ses  privilèges,  n'ayant*  eu  aucun 
égard  à  la  demande  de  l-empereur,  celui-ci  me- 
naça de  faire  attaquer  Hambourg  par  l'armée 
du  général  Galas  qui  n'était  pas  éloignée,  et 
un  grand  nombre  dWficiers  et  de  soldats  im- 
périaux entrèrent  dans  cette  ville  ^  avec  ordre 
d'enlever  de  force  le  ministre  de  France^  Le  êé^ 
nat  intimidé  conseilla  à  d'Avaux  de  se  retirer , 
et  décéder  à  la- force.  Le  général  suédois  Ban- 
nier  lui  donna  le  même  conseil ,  mais^  rien  ne 
put  ébranler  la  fermeté  de  d'Avaux.  Persuadé 
que  l'honneur  français  et  le  succès  de  sa  mis- 
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sion  exigeaient  qa'il  demeurât ,  il  refusa  de  par- 
tir, témoignant  sa  résolution  de  périr  plutôt  que 
de  déserter  son  poste  ,  et  il  dédaigna  même  de 
prendre  des  gardes  pour  sa  sûreté.  Cependant , 
pour  ne  pas  compromettre  la  dignité  du  roi, .il 
se  renferma  dans  son  logis ,  ne  sortant  que  dans 
une  extrême  nécessité ,  et  interdisant  à  tous  ses 
gens  y  les  endroits  publics  et  les  promenades. 
Une  conduite  à  la  fois  si  sage  et  si  énergique 
déconcerta  les  officiers *impériaux,  qui  avaient 
promis  de  Fenlever.  Ils  se  retirèrent ,  et  laisse* 
rent  au  comte  d'Ayaux  la  liberté  de  suivre  la 
négociation  avec  AdlerSalvius,  plénipotentiaire 

de  Suède. 

.  Deux  difEcuUés  principales  occupèrent  ces 
ministres.  La- première  était  relative  à  la  quotité 
du  subside ,  que  Salvius  portait  à  deux  millions 
.par  an ,  et  il  voulait  qu'il  courût  depuis  le  mois 
d'octobre  de  l'année  précédente ,  parce  que , 
quoique  la  Suède  n'eût  pas  encore  ratifié  le 
traité  de  Wismar,  elle  n*avait  pas  laissé  de  pour- 
suivre la  guerre  contre  l'empereur.  Les  Suédois 
voulaient  encore  que  la  France'leur  garantit  la 
possession  de  la   Poméranie  ;  mais  le  comte 
d'Avaux  éluda  cette  proposition ,  en  disant  que 
si  l'on  accordait  cet  article ,  il  fallait  pareille  - 
ment  que  la  Suède  garantit  à  la  France  la  pos- 
session de  la  Lorraine;  et  il  fit  sentir  en  même  ' 
temps  à  Salvius ,  que  ces  garanties  mutuelles 
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pourraient  devenir  un  obstacle  invincible  à  la 
paix»  Le  ministre  suédois  composa  donc  sur  ces 
deux  points ,  et  on  conclut  un  traite ,  signé  le  6 
de  mars,  lequel  modifiait  les  articles  du  traité 
de  Wisinar. 
\  Par^  Tarticle  i*' ,  la  guerre  entreprise  par  la 

France  et  la  Suède,  contre  l'empereur  Ferdi- 
nand II,  étoit  continuée  contre  son  fils  Ferdi- 
nand ni^  et  la  maison  d  Autriche,  et  leurs  adhé- 
xens. 

Afin  qu'on  pût  (art.  II)  lé  porter  plqs  faci- 
lement à  acci?pter  une  honnête  paix  universelle  y 
les  deux  puissances  l'attaqueraient^  à  savoir  :  le 
Toi  deFrance,  par  la  bauteAllemagne,  et  la  reine 
de  Suède ,  du  côté  de  la  Saxe;  ils  devaient  y  por^ 
ter  la  guerre  avec  toutes  leurs  forces,  et  en  éta- 
blir le  théâtre,  autant  que  possible,  dans  les 
{)rovinces  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche* 
L'alliance  (art.  IV)  devait  durer  depuis  le 
i5  du  mois  d'octobre  i658,  jusqu'au  i5  de 
mars  i64i.      .    »  ^ 

Par  l'article  V ,  il  fut  accordé  à  la  Suède  qua- 
rante mille  thalers,  outre  cejppi  étoit' dû  pour 
le  reste  de  rannée  iBSy.        <  m 

Pendani  les  trois^années  (art.  VI)  que  devait 

durer  ia  p'-t'sente  alliance,  le  roi  devait  dênner 

à  la  Suède,  un  subside  annuel  d'an  million  die 

livres  louriiois.  ..ji  •  '.  •  ). 

Si  des  puissances  (art.  VII)  voulaient  offrir 
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leur  médiation  pour  une  paix  se'parée ,  il  leur 
serait  laussitôt  répondu* par  la  puissance  belli'* 
gérante  à  qui  la  proposition  aurait  été  faite, 
qu'elle  n'entendait  point  fîiire  de  paix  séparée. 

Si  un  même  lieu  de  négociation  (art.  VIII) 
n'était  point  agréé  par  les  ambassadeurs  de 
France  el  de  Suède,  on  agirait  des  deux  côtés 
séparément  pour  le  lieu,  mais  conjointement 
pour  l'affaire,  pour  la.cause  et  pour  le  tempà; 
à  savoir,  pour  le  roi  très  chrétien  à  Cologne^ 
et  pour  laTeine  de  Suède,  \  Lubec  ou  à  Ham- 
bourg, chacun  appelant  ses  coroinuns  alliés  ou 
confédérés  d'Allemagne. 

Un  agent  de  Suède  (art.  IX)  devait  pourtant 
assister  au  congrès  de  Cologne,  et  un  de  France, 
à  delui  de  Hambourg  ,  sans  pouvoir  pour  agir 
avec  l'ennemi  commun  et  sans  voix;  mais  par 
pure  concession,  afin  qu'ils  entendissent,  el  puis- 
sent avertir  les  plénipotentiaires  de  leur  sou-* 
veraifil,  dans  le  cas  où  r<tn  ferait  quelque  chose 
à  leur  insu  et  sans  les  consulter. 

Le  roi  de  France  et  la  reine  dfe  Sitède  (art.  X) 
devaient  obtenir  ^réciproquement  de  l'ennemi 
commun,  par  les  médiateurs,  des  saufk-eon^ 
.duits  et  une  sûreté ,  tant  pour  les  ambassadeurs 
et  lei  agens  de  l'un  et  de  Tautre,  que  pour  les 
députés  des  communs  alliés,  et  les  courriers  et 
lettres  de  chacun. 

Si  l'empereur  Ferdinand  (art.  XI)  refusait  des 


pa8se-port8|  on  exigerait  que  du  moins  il  donnât 
une  sûreté  par  écrit ,  à  ceux  que  la  France  et  la 
Suède  Tondraient  envoyer  dans  le  lieu  du  coi>- 
grès ,  etc. 

Par  l'article  XIII,  on  ne  devait  rien  conclure 
.dans  l'un  des  deux  endroits,  sans  un  n^utue}  et 
exprès  çonsen  temep  t  des  ambassadeurs  de  Ff  ançe 
et  de  Suède. 

Ces  diverses  dispos! tipns,  et  quelques  autres 
moins  irpportante^,  étaient  simplernei^t  prépa- 
ratoires, mais  çlles  servirent  de  base^  poqr  ^a 
forage  adoptée dAf^Si  {es  négociations  de  Munster 
et  d'0snabrucl&4 

Le  comte  d'Ë^^f^^es  fut  epvoyé  en  Angleterre ,     i638. 
en  qualité  d'ambasâ^^fur  extraordinaire,  pour  du  comte 
engisiger. Charles  1^'  à  gm^^^  1^  neutralité,  dans  Angieûrrê/'^ 
le  oas  où  la  Fraf^e  et  l[es  Provii^çes-Uijpf ies  se  réut- 
joiraieiiit  p^ur  ;^ttaquer  les  places  de  }a  Fland^ 
maritiipaei 

Leçardinal  de  Rîcbelieu  donna  à  d'Estrades  (i) , 
1^  instrnctjong  suivantes,  datées  deRuel,  le  i<3 
de  novembre  i658. 

«La  confiance  que  j'ai  dans  la  fidélité  et  ^f- 
>  fection  du  comte  d'Estrades,., m'a  porté  à  le 
»  proposer  au  roi  ^  pour  aller  en  Angleterre  de  la 
»  part  de  sa  msy^&té,  afin  de  disposer  le  roi  d'An- 

^     '    '*       --•--♦--  -  -•  •  '      ^' .    -^       wt^A        l.L/.à  Ji  ...         .      .      .         ■       ^^^ 

(i)  Lettres ,  Mém.  et  Négoc.  du  comte  d'Estrades  ,  1. 1. 
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»  gleterre  à  ne  pas  donner  de  secours  aux  places 
»  de  la  côte  de  Flandre,  en  cas  que  le  roi  et  le 
»  prince  d'Orange  en  attaquent  quelqu'une  peu- 
»  dant  cette  campagne 

D  Et  afin  que  le  comte  d'Estrades  soit  informé 
»  de  toutes  choses,  pour  hrieux  exécuter  les  în- 
»  tentions  du  roi ,  il  saura  qiie  madame  de  Che- 
»  vreùse  ayant  aigri  l'esprit  de  la  reine-  d^Anr 
»  gleterre  contre  mdi,  et  m'ayànt  mis  mafl  arec 
»  elle,  par  de  faux  rapports  conformes  âiix  tnà- 
»  nières' d'agir  malicieuses  de  cette  femme,  il 
»  faudra  pressentir  en  quels  sentimens  là  <*eine 
«d'Angleterre  sera  pour  moi,  avant  de  se  ^lé- 
»  clàrer  ;  et  au  cas  que  le  comte  d'Estrades  les 
»  trouve  favorables,  il  lui  rendra  ma  lettre  qui 
»  lui  fera  connaître  le  désii»  que  j'ai  de  rentrer 
^  dans  ses  bonnes  gracfes ,  et  de  faire  tout  ce 
»  qu'elle  désirera  de  moi  pour  ses  intérêts  ;  mais 
»  si  ledit  sieur  comte  d'Estrades  n'y  trouve  pas 
j>de  dispositions^  il  lui  rendra  la  lettre  du  roi 
»  seulement ,  qui  esti  en  créance  sur  lui',  et  lui 
*  dira,  en  même  temps,  que  lé 'roi,  ayant  une 
»  cohfiaîice  entière  en  son  àfmitié ,  s'adresse  à 
»  elle  pour  disposer  le  roi  d'Angleterre  à  lui  |)ro- 
»  mettre  dé  ne  pas  donner  »dé  secours  avec  sa 
»  flotte,  aux  places  de  la  côté  de  Flandre,  en 
j9  cas  que  le  roi  les  attaque  conjointement. avec 
»  ses  alliés. 

»  Si  elle  parait  être  en  disposition  d'accorder 
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D  au  roi  ee  qu'il  demande,  il  faudra  lui  témoi- 
»  gner ,  de  sa  part ,  qu'elle  obtiendra  de^  sa  ma- 
9  jestë ,  pour  elle  et  le  roi  son  mari ,  tout  ce 
»  qu'elle  désirera;  et  même  il  ajoutera  qu'ilsera 
9  avoué  de  Aïoi ,  de  la  passion'  que  j'ai  de  la  ser* 
»  vir,  et  de  détruire  par  mes  actions ,  tous  les 
»  mauvais  offices  que  madame  de  Chevreuse  m'a 
»  rendus  auprès  d'elle. 

39  Si  la  reine  veut  entrer  en  quelque  accom- 
»  modement  après  cette  seconde  tentative ,  il  lui 
t>  dira  qu'elle  n'a  qu'à  lui  donner  par  écrit  tout 
i>  ce  qu'elle  désire  ,  et  il  me  dépéchera  tout 
9  aussitôt  un  courrier,  pour  me  faire  savoir  ses 
»  Sentimens^ 

»  Le  comte  d'Estrades  sait  comme  le  prince 
»  d'Orange  s'est  expliqué  par  Vosbergen ,  am- 
3>  bassadeur  extraordinaire  des  états,  qu'il  ne 
»  pouvait  s'engager  au  dessein  d'attaquer  Grà« 
»  vélines  et  Dunkerque  tout  ensemble  ,  s'il 
9  n'était  assuré  que  le  roi  d'Angleterre  ne  se- 
»  courrait  pas  les  places  de  la  côte  de  Flandre. 
9  Ainsi ,  il  est  de  la  derrière  importance  que 
»  cette  négociation  ne  tire  pas  en  longueur ,  et 
»  de  savoir  à  quoi  le  roi  doit  s'en  tenir.  Comme 
»  les  états  ont  les  mêmes  intérêts  que  sa  ma- 
7»  jesté  ,  d'être  éclaircis  là-dessus ,  Vosbergen 
9  partira  en  même  temps  que  le  comte  d^Ës- 
»  trades,  pour  se  rendre  à  Londres,  et  parlera 
»  au  roi  d'Angleterre  sur  le  même  sujet. 
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»  Le  comte  d'Estrades  me  dépêchera  un  cQut"- 
»  rier ,  aussitôt  qu'il  aura,  parlé  au  roi  et  à  la 
%  reine  d'Angleterre.  11  donnera  avis  de  son  ar- 
1»  rivée  au  président  de  Bellièvre  s  ambassadeur 
)>  du  roi,  et  lui  communiquera  ses  iûslrucitions  ^ 
%  dfin  d'agir  selon  le^  conjonetUtres  présentes ,  et 
»  les  dispositions  de  la  cour  d't^ngle terre.  » 

Le  comte  d'Estrades  manda  au  cardinal^  qu'il 
s'était  efforcé  defaive  vajoir  auprès  de  Charles  i^*' 
les  avantages  que  la  neutralilé  d^vik^it  |)«.rocurer 
au  commerce  de  l'Angleterre^  et  qu'il, lui  avait 
promis  eh  même  temps  de  puissans  /recours 
contre  ^s  sujets  rebelles  ^  s'il  voiAlait  entrer 
dans  les  vues  de  la  France. 

Le  monarque  anglais  levait  répondu  :  «  qu'il 
»  était  disposé  à  faire  tout^ee  qui  pourrait  lui 
»  oonciliei*  raf¥eelion  de  6a  magesté  très  cbré^ 
»  tienne,  sans  toutefois  ^lesser  ce  qu'il  devait 
»  à  son  honneur  et  aux  intérêts  de  s^^  royaumes  ; 
»  mais  que  si  IcTcri  de  Franœiet  les éta4js-géné<* 
0  rauz  attaquaient  le»  places  de  la  Flandre  ma«- 
»  rîtime ,  «il  ne  pouvait  $e  dispenser  de  $'y  op*> 
»  poser ,  et  d'envoyer  au  secours  de  l'Espagne 
o  une  flotte  avec,  des  troupes  de  ilébàrque-* 
»  ment  ;  qu'à  l'égard  de  ses  sujets  rebelles  le 
»  secours  de  l'étranger  lui  était  inutile^  ae  P&» 
»  posant  sur  la  justice  de  sa  cause,  et  sur  l'effi«- 
j»  cacité  des  lois  de  l'Angleterre  pour  punir  les 
»  rebelles,  j» 
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Le  comte  d'Estrades  ajoutait ,  dans  la  même 
dépêches  :  «  qu'il  avait  eu  un  entretien  de  plus 
»  de  trois  heures ,  avec  un  ministre  d'Ecosse  » 
j>  nomme  Mobel ,  et  avec  Gordon ,  députe  de  la 
»  noblesse  de  ce  pays ,  qui  avaient  paru  fort 
»  animés  contre  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  , 
»  et  l'avaient  assuré  que  les  Ecossais  étaient  sur 
»  le  point  de  s'unir  avec  les  mécontens  d^Ângle* 
»  terre.  Votre  ém^inetice,  aJQutait-il ,  fera  là- 
»  dessus  les  réflexions  quelle  jugera  nécessaires, 
»  d'après  sa  grande  prudence ,  et  les  lumières 
»  qu'elle  a  dans  les  affaires  :  la  conjoncture  pa- 
»  rait  bien  favorable  pour  embarrasser  le  roi 
»  d'Angleterre.  ». 

Le  cardinal  de  Richelieu  marqua  au  comte 
d'Estrades  y  qu  il  était  très  avantageux  pour  le 
service  du  roi ,  qu'il  eût  pénétré  les. véritables 
intentions  de  Charles  i^',  qui  aurait  fort  embar- 
rassé la  cour ,  s'il  "avait  eu  l'adresse  de  dissi- 
muler. 

a  Je  profiterai ,  lui  écrivait-il  (i),  de  Tavis 
»  que  vous  me  donnez  pour  TEcosse ,  et  ferai 
«  partir  l'abbé  Chambre  ,  mon  aumônier,  qui 
V  est  écossais  de  nation,  pour  aller  à  Edimbourg, 
>x  attendre  les  deux  personnes  que  vous  me  nom- 
»  mez ,  pour  lier  une  négociation  avec  elles. 


(i)  Lettre  àa  cardinal  de  Richelieu  au  comte  d*£strades  • 
da  2  de  décembre  1637. 
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ï)  Vannée  ne  se  passera  pas  y  que  le  roi  et  Ut 
n  reine  d! Angleterre  ne  se  repentent  d avoir  refusé 
})  les  offres  que  vous  leur  avez^aites  de  Ut  part  du 
»  roi.  Vous  avez  si  bien  agi  dans  votre  emploi  ^ 
»  que  le  roi  vous  a  choisi  pour  aller  trouver  le 
»  prince  d'Orange ,  et  conclure  avec  lui  le  traité 
»  de  campagne,  c'est-à-dire,  le  traité  par  lequel 
3»  Ton  doit  régler  les  opérations  de  la  campagne 
»  pf  ochaine.  Chavigny  vous  en  envoie  le  pou- 
»  voir  par  ce  courrier. .  - . .  - 

»  Si  vos  deux  amis  d'Ecosse  sont  encore  à 
»  Londres,  dites-leur  qu'ila.prennent  confiance 
»  à  ce  que  l'abbé  Chambre  leur  dira ,  et  don- 
»  nez-leur  une  lettre,  pour  rendre  de  vqtre  part 
yï  audit  abbé,  afin  qu'il  les  connaisse  parce  si- 
»  gnal.  Vous  avez  rendu  un  grand  service  au  roi, 
»  d'avoir  découvert  ces  deux  hommes.  Assurez- 
»  les  de  mon  affection  et  de  ma  protection,  n 

Cette  lettre  prouve  que  le  cardinal ,  pour  em- 
pêcher Charles  i*"^  de  croiser  le  plan  d'attaque 
contre  les  places  maritimes  de  Flandre,  lie  se 
borna  pas  à  favoriser  sous  main  le  parti  des  pu-^ 
ritains  ;  mais  qu'il  traita  directement  avec  les 
mécontens  d'Ecosse  ,  pour  susciter  à  ce  mal- 
heureux prince  de  nouveaux  embarras.  L'on  ne 
peut  donc  douter  que  le  cardinal  de  Richelieu, 
et  les  ministres  d^alors ,  n'aient  été  du  nombre 
des  auteurs  de  cette  affreuse  révolution,  qui 
conduisit  depuis  Charles  i*'  sur  l'échafaud ,  el 


X 

LIVRE  V.  49        ■\ 

pldça  Cromwel  sur  le  trône.  Le  comte  de 
Brienne  paraît  en  convenir  dans  ses  mémoires , 
mais  il  a  soin  de  remarquer  que  les  choses 
allèrent  plus  loin  que  le  cardinal  ne  F  avait  prévu, 
et  quil  ne  Veut  souhaité;  faible  excuse  pour 
les  cabinets  auteurs  de  révolution.  On  ne  doit 
point  en  entreprendre,  ni  en  fomenter,  sans 
en  calculei'  les  effets ,  ou  sans  avoif  en  réserve 
des  moyens  pour  les  arrêter. 

Le  père  Joseph  de  la  Tremblaye ,  qui  avait  r638. 
une  partie  du  département  des  affaires  é,tran-  joMph  de  u 
gères,  mourut  à  Ruel  le  18  de  décembre  i658.  Ce^""^**^*' 
religieux  s'occupait ,  chaque  jour,  d'instructions 
et  lettres  pour  les  ambassadeurs  et  ministres  au- 
dehors ,  et  recevait  nndupUcata  de  toutes  les  dé- 
pêches écrites  au  roi  ;  et  le  père  Ange ,  religieux 
de  son  ordre,  chiffrait  .et  déchiffrait.  A  neuf 
heures ,  le  père  Joseph  donnait  audience  aux 
ambassadeurs  et  aux  secrétaires  d'état  avec  les- 
quels il  travaillait,  et  entrait  ensuite  avec  eux 
chez  le  cardinal  de  Richelieu ,  qui ,  se  reposant 
ainsi  sur  ce  religieux ,  sentit  vivement  sa  perte. 
De  son  vivant ,  il  dit  en  plusieurs  occasions, 
a  qu'il  ne  connaissait  aucun  ministre  en  Eu- 
»  rope ,  en  état  de  faire  la  barbe  à  ce  capucin , 
»  quoiqu'il  y  eût  une  belle  prise.  »  A  sa  mort, 
il  assista  à  ses  funérailles,  et  dit  avec  émotion  : 
a  Je  perds  -ma  consolation  et  mon  unique  se- 
»  cours,  mon  confident  et  mon  appui.  » 
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Ces  mots  honorables  pour  le  père  Joseph , 
Tont  fait  envisager  par  quelques  personnes  , 
comme  Tame  des  desseins  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, Mais  tant  de  circonstances,  où  le  cardinal 
agit  sans  ce  religieux  ^  indiquent  que  si  ses  con- 
seils purent  lui  être  isouvent  utiles ,  ils  ne  lui 
étaient  pas  indispensables  ,  puisqu'il  lui  sur- 
vécut de  plusieurs  années ,  sans  qu*bn  aperçût 
aucune  déclinaison  dans  la  hardiesse  de  ses  des- 
seins. 

Les  dépêches  sorties  de  la  plume  du  père  Jo- 
seph ,  nç  sont  pas  sans  mérite,  surtoqt  du  côté 
de  la  concision;  mats  elles  paraissent  inférieures 
1I639.       à  celles  dit  cardinal  de  Richelieu. 

Deméle  «vec  >^ 

la  cour  de  H  y  avait  déjà  long- temps  que  le  pape  Ur- 
bain VIII  et  le  cardinal  François  Barberin  «  son 
neveu  ,  qui  avait  la  principale  autorité  dans 
Rome  ^  cherchaient  à  donner  à  la  France  'des 
marques  de  leur  humeur.  Le  second  n'avait 
point  oublié  le  mauvais^  succès  de  sa  léga- 
tion en  France,  au  sujet  des  forts  de  la  Valte- 
line. 

La  cour  de  Rome  avait  affecté  de  rappeler  le 
nonce  Bolognetti ,  sans  prévenir  le  roi ,  du  sujet 
qui  le  remplacerait.  De  plus,  cinq  esclavesxon- 
vertiset  appartenant  à  l'ambassadeur  d'Espagne , 
s'étant  rééugiés  dans  le  couvent  des  minimes  de 
la  Trinité-du*Ment  qui  était  sous  la  protectfon 
de  France,  avaient  été  arrachés  de  cette  maison 
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par  les  officiers  du  pape^  tnalgrë  les  imutiunités 
dont  elle  jouissait,  et  i^endus  à  l'ambassadeur 
d'Espagne. 

Fraaçois-Annibai  d'Ëstrëes ,  maréchal  de 
France,  était  pour  lors  ambassadeur  du  roi  à 
Rome.  Il  avait  rempli,  sous  le  nom  de  marquis 
de  Cceuvres ,  des  missions  à  Bruxelles,  près  les 
Suisses  et  Grisons,  et  les  princes  d'Italie ,  et  sou- 
tenait à  Rome  les  intérêts  du  roi ,  avec  une 
dignité  mêlée  de  roideur.  A  la  nouvelle  de  Ija 
violation  de  Timmunité  du  souvent  de  la  Tri^ 
-  nité-du-Mont ,  il  demanda  au  pape  une  satis- 
faction éclatante  ,^ et  refusa,  dès  ce  moment , 
d'aller  à  Taudience  du  cardinal-neveu  :  celui-ci 
oilrit,  au  nom  du  pape ,  une  satisfaction  qui  eût 
été  acceptée ,  si  un  accident  plus  grave  ne  fût 
venu  irriter,  les  esprits. 

Un  certain  Biasône ^  sujet  du  pape,  s'était  mis 
au  service  de  RoUvrai ,  écuyer  du  maréchal ,  et 
entretenait  ouvertement  un  brelan ,  malgré  la 
'.  défense  faite  par  le  pape  à  toute  personne ,  de 
donner  pu^iqtiement  à  jouer.  Pour  empêcher 
les  officiers  du  pape  de  faire  visite  dan^  la  mai- 
son où  se  tenait  le  jeu ,  on  plaça  au-dessus  de  la 
porte,  les  armes  de  l'ambassadeur  de  France.  In- 
formé di^  brelan  qui  s'y  dontiait ,  le  maréchal 
ordonna  que  ses  armes  seraient  ôtées.  Biasone 
continua  de  donner  à  jouer,  quoique  le  cardi- 
nal Barberin  l'eût  fait  avertie  de  cesser.  Biasone 
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ayant  été  juridiquement  dénoncé ,  comme  rë- 
fractaire  aux  ordres  du  pape ,  les  magistrats  1« 
firent  arrêter.  Il  fut  condamné  aux  galères  y  et 
ijîis  à  la.  chaîne.  Lorsqti'on  le  conduisait  avefc 
les  autres  galérierls ,  Reuvrai ,  homme  brave , 
mais' téméraire  et  violent,  prit  deux  ou  trois 
domestiques  du  maréchal ,  attendit  la  chaîne  sur 
le  chemin ,  et  présentant  le  pistolet ,  il  obligea 
de  relâcher  Biasone.  Un  pareil  attentat  contre 
rautorité  du  souverain  et  des  magistrats ,  fut 
généralement  blâmé.  Le  maréchal  se  borna  à 
désavouer  Rouvrai ,  qui  fut  aussitôt  poursuivi 
au  criminel ,  condamné  à  itiort«  et  sa  léte  fut 
mise  à  prix. 

L'ambassadeur  de  France  devant  revenir  de 
Frascati .  pour  voir  le  pape ,  .on  l'avertit  de  ne 
point  amelier  Rouvrai  avec  lui,  et  même  de 
ne  lui  permettre  de  sortir  de  s^  maison,  que 
-bien,  accompagné  ^  parce  que  certaines  per- 
sonnes fie  préparaient  à  le  tuer  ,\  pour  avoir  la 
récompense  promise  à  celui  qui  apporterait  sa 
tête.  Rouvrai  ayant,  dédaigné  de ,  prendre  des  ' 
sûretés ,  iut  tué  d'un  /coup  de  mousquet  tiré  à 
ll'avers  une  haie ,  lorsqu'il  était  encore  sur  le 
grand  chemin.  Sa  tête  fut  incontinent  portée 
chez  le  gouveroieur  de  Rome ,  et  exposée  en  pu- 
blic par  le  bourreau ,  criant  que  c'était  là  la 
tête  de  fécujer  de  F  ambassadeur  de  France  ;  et , 
accompagné  de  cinquante  Corses.,  il  alla  la  jeter 
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dans  un  endroit  où  se  déposaient  celles  des  cri- 
minels décapites. 

Lr'âmbassadeur  de  France  dépêcha  aussitôt  à 
sa  cour  son  secrétaire  Brachet ,  pour  y  rendre 
compte  de  l'affaire  des  esclaves  et  dé  celle  de 
Aouvrai.  Il  en  résulta  une  explication  entre  le 
secrétaire  d'état  Chavigny,  et  le  nonce  du  pape 
Scotti.  Le  ministre  témoigna  à  celui-ci  que  le 
cardinal  Barberin  avait  voulu  évidemment  of- 
fenser le  roi ,  pour  plaire  aux  Espagnols  ;  et  que , 
s'il  eût  voulu  traiter  la  chose  avec  le  maréchal 
d'EstréeS ,  et  lui  promettre ,  ainsi  qu'il  l'avait 
annoncé)  de  donner  la  liberté  aux  esclaves ^  le 
maréchal  se  fut  contenté  de  cette  satisfaction. 
Chavigny  ajouta  que  le  droit  des  gens  aVait 
.  été  violé  par  l'assassinat  de  Técnyer  de  l'ambas- 
sadeur, et  que  ce  qui  rendait  surtout  cette  ac- 
tion odieuse,  c'est  qu'elle  avait  eu  lien  après 
qu'une  négociation  avait  été  entamée>^.ce  sujet, 
et  dans  laquelle  il  avait  été  convenu  que  le  ma- 
Téchal  enverrait  son  écuyer  hors  de  l'état  ecclé- 
siastique ,  et  que  le  cardinal  Barberin  viendrait 
faire  une  visite  à  la  maréchale  d'Estrées,  en 
excuse  de  ce  qui  s'était  passé  à  la  Trinité-du- 
Mont;  mais  que  le  cardinal  s'étant  dédit,  le 
maréchal  avait  eu  raison  de  ne  pas  faire  partir 
son  écuyer,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  satisfait  à  sa 
promesse. 

Le  nonce  répondit  à  Cbaisigny  ^  que  si  l'église 
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de  la  Trinité-du-Mont  avait  eu  des  privilèges  de 

franchise ,  les  papes  les  lui  avaient  accordés ,  et 

que  le  pape  régnant  pouvait  les  lui  ôter  ;  que 

de  plus ,  il  était  maître  de  faire  châtier  dans 

Rome  quiconque  le.  mériterait,  sans  distinction. 

Ch^vigny,  en  avouant  ces  principes ,  déclara 

au  nonce  que  sa  majesté  désirerait  qu'il  s'abstint 

de  paraître  à  son  audience ,  jusqu'à  ce  que  son 

ambassadeur  à  Rofhe  eût  reçu  une  satisfaction 

convenable.    Le  ministre   voulant   laisser   au 

nonce,  la  note  qui  contenait  les  intentions  de  sa 

majesté  à  cet  égard,  le  nonce  refusa  de  la  rec«^- 

voir.  Lé  roi  envoya  aux  évcqués  qui  étaient  à 

Paris,  défense  de  communiquer  avec  le  nonce. 

Il  ne  parait  pas  que  la  cour  de  Rome  voulût 
donner  au  maréchal  d'Estrées,  la  satisfaction 
qu'il  désirait  ;  mais  il  n'en  résulta  pas  une  brouil- 
lerie  ouverte,  et  le  maréchal  resta  à  son  poste (i). 
x64o.  Guillaume,  landgrave  de  Hesse ,  étant  mort 

la  Hesse  erucu  16^7,  Amélie-EUsûbeth  de  Hanau,  sa  veuve, 
BruMwick!    ct  tutricc  du  jcuue  landgravc ,  conclut  à  Dorns- 
ten,  le  22  d'août  lôSg ,  un  traité  pour  le  renou- 
vellement de  l'alliance  du  ai  d'octobre  i636. 


(i)  Le  maréchal  d*£strées  fut  dans  la  suite  rappelé ,  à 
cause  de  ses  brusqueries  y  il  en  eut  tant  de  dépit ,  qu*il  re- 
f'usa  de  Venir  rendre  compte  à  là  cour  de  sa  conduite.  H 
mourut  en  1678,  âgé  de  quatre-yingt-dix-huît  ans.  On  a 
de  lui  des  IMUmoirts  sitf  la  régence  de  Marie  de  Médicis. 
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^ais  des  difficultés  survenues  de  la  part  de.  la 
landgrave  ayant  empêché  Texécu  tioo  de  ce  traité, 
le  duc  de  Ix>ngueviUe  s'approcha  avec  une  ar- 
iDee,  des  états  de  la  princesse  pour  la  décider,  et 
elle  signa  à  Lipstadt,  le  i*'  de  février  i64o, 
un  nouveau  traité  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive avec  la  France ,  pour  deux  mois  et  demi  seu' 
lement^  d'après  lequel  elle  devatr(art.  P')  mettre 
en  campagne,  pour  être  joints  à  l'armée  du  duc 
de  Longueville ,  trois  mille  hommes  d'infanterie 
et  deux  mille  chevaux,  avec  une  artillerie  con- 
venable. 

En  considération  de  cet  armement ,  il  lui  était 
promis  (art.  III)  cinquante  mille  écus,  dans  le 
délai  de  huit  jours ,  et  en  à*compte  de  ce  que 
sa  majesté  lui  devait  déjà. 

Ce  traité  fut  signé  au  nom  du  roi  par  Choisi , 
et  par  la  landgrave  elle'-même.  Cette  princesse 
occupe  dans  l'histoire  du  ternp^  une  place  dis- 
tinguée à  cause  de  la  fermeté  de  son  caractère, 
et  de  la  fidélité  qu'elle  mit  à  remplir  ses  enga- 

gemens. 

Les  dues  de  Brunswick  et  Lunebourg,  après 
avoir  d'abord  suivi  le  parti  de  la  Suède,  l'avaient 
quitté  pour  embrasser  la  neutralité  ;  ce  qui  les 
avait  brouillés  avec  la  Suède.  A  la  sollicitation 
du  duc  de  Longueville ,  la  maison  de  Brunswick 
fil  au  mois  de  mai  i64o,  un  traité  d'alliance 
avec  la  FfiM^ce ,  contre  la  maison  d'Autriche. 
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1640.  j^a  province  de  Catalogne  révoltée  contre  le 

AllianGeavec       .  ^     ,  .    ^ 

u  Catalogue  roi  d'Espagne,  prit  le  parti  de  recourir  à  la  pro- 
tection de  la  France. 

Almeis  de  Semeinat ,  major  dé  la  ville  de  Barce- 
lone ,  fut  chargé  par  lés  rebelles ,  d'aller  trouver 
d'Espenan ,  gouverneur  de  Leucate  en  Langue- 
doc, et  de  lui  demander,  si,  au  cas  que  les  Ca- 
talans vinssent  à  rompre  ouvertement  avec  le 
roi  d'Espagne,  ils  pourraient  compter  suç  l'ap- 
pui de  la  France.  D'Espenan  envoyac  aussitôt  au 
roi,  qui  était  .alors  à  Amiens,  un  rapport  de 
ce  qui  se  passait ,  et  le  cardinal  de  Richelieu  sai- 
sissant avec  empressement  l'occasion  d'enlever 
à  l'Espagne  une  de  ses  plus  belles  provinces,  fit 
expédier  à  Duplessis-Besançon  (i) ,  une  instruc-, 
tion  en  date  du  29  d'août  i64o ,  pour  traiter  au 
nom  du  roi ,  «  avec  les  députés  des  états ,  peuple 
ei  pays  de  la  Catalogne ,  munis  d'une  commis- 
sion suffisante  pour  rétablissement  d'une  repu* 
bUquey  formée  soûs  la  protection  de  sa  majesté; 

(i)  Bernard  Duplessis^ Besançon  ,  maréchal  de  bataille  du 
^  roi,, avait  inventé  les  machines  qui  achevèrent  de  fermer  le 

port  de  la  Rochelle.  Il  fit  la  guerre  avec  honneur  en  Italie  et 
en  Espagne ,  et  fut  employé  dans  diverses  négociations  avec 
le  duc  de  Lorraine  et  les  princes  d'Italie.  £n  i655,  il  fut 
ambassadeur  extraordinaire  vers  les  princes  d'Italie ,  et  am- 
bassadeur ordinaire  du  roi  à  Yeifisé.  Il  mourut  à  Auxonne , 
dont  il  était  gouverneur,  le  iod*avril  1670 ,  âgé  de  soixante^ 
ouzeans.  ^ 
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dont  la  ville  de  Barcelone  serait  la  capitale,  et 
leur  donner  à  cet  effet  toute  Taasistance  dont 
ils  auraient  besoin,  etc.»  v 

Duplessis-Besançon  ayant  appris  à  Leucate, 
que  Semenat ,  le  principal  député  des  Catalans , 
avait  été  arrêté  en  passant  à  Perpignan ,  et  que 
Villa-Plaua  était  chargé  par  les  rebelles  de  né- 
gocier à  sa  place,  s'aboucha  avec  ce  dernier, 
ainsi  qu'avec  don  Raimond  de  Guimera,  qui 
commandait  les  troupes  catalanes  dans  le  Rous- 
sillon. 

Après  avoir  exigé  des  Catalans,  neuf  otages 
*  pris  dans  les  trois  ordres  de  Tétàt,  Duplessis- 
Besançon  conclut  avec  les  rebelles,  à  Barcelone ,  . 
le  6  de  décembre  1640,  un  traité  d'alliance 
perpétuelle,  d'après  lequel  le  roi  (art.  I  et  II) 
donnait  aux  Catalans,  un  chef  et  des  officier^ 
pour  commander  leurs  troupes ,  ufi  lieutenant- 
général  d'artillerie ,  et  des.  ingénieurs  avec  six 
mille  hommes  de  pied  et  deux  mille  chevaux. 

Le  roi  (  art.  IV  )  s^engagéait  à  protéger  les  Ca- 
talans ,  et  à  les  assister  de  ses  armes ,  toutes  les 
•  fois  que  le  roi  d'Espagne  voudrait  les  opprimer , 
et  les  priver  des  droits  et  franchises  qui  leur  ap^ 
partenaient,  et  à  stipuler  leur  accommodement 
avec  le  roi  d'Espagne,  dans  le  traité  de  la  paix 
générale,  etc. 

.  Le  19  de  septembre  1641 ,  il  fut  arrêté  à  Pé- 
ronne ,  entre  le  roi  et  les  députés  des  états  de  la   , 
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Catalogne,  seize  nouveaux  articles  contenant 
les  conditions,  d'après  lesquelles  les  états  de  la 
Catalogne, et  des  comtés  de  Roussillon  et  de 
Cerdaigne,  consentaient  à  se.  mettre  sous  l'obéis- 
sance du  roi  et  de  ses  successeurs.  Le  roi  pro- 
mettait le  maintien  des  privilèges  et  usages  des 
Catalans^ 

En  exécution  de  ses  engagemens,  Louis  xîii 
envoya  une  armée  qui  acheva  la  soumission  du 
i         Roussillon  ,  à  la  iin  de  i642'. 

Il  est  fâcheux  de  voir  le  cabinet  de  Louis  xiii  / 
se  montrer  aussi  ouvertement  fauteur  d'insur- 
'       rections. 
'?V*,,        Les  Espagnols ,  par  un  traité  conclu  en  i6o5, 
liâoce  et  a^avec  le  prince  de  Valditaro,  oncle  et  tuteur 
avec  le  prince  d'Honorat  II,  princc  de  Monaco,  avaient  mis 
°^^^'    garnison  dans  la  ville  et  le  château  de  ce  nom. 
^  Ce  traité  devait  être  confirmé  par  le  prince  de 

Monaco >  parvenu  à  sa  majorité;  mais  celui-ci 
mécontent  de  la  cour  de  Madrid  ,  chercha  tous 
les  moyens  d'expulser  les  Espagnols  de  son  pays  ; 
et  il  avait  conclu  en  avril  i634  ,  un  traité  avec 
Louise  XIII,  par  lequel  il  lui  offrait  sa  personne 
et  la  place  de  Monaco  ,  pourvu  qu'il  voulût 
l'indemniser  de  la  perte  qu'il  ferait  des  terres 
qu'il  possédait  dans  les  états  du  roi  d'Espagne; 
terres  qu'on  ne  manquerait  pas  de  confisquer  , 
lorsqu'il  aurait  pris  le  parti  de  la  France.  Ce 
traité  était  resté  sans  exécution. 


/^ 


LIVRE  V.  59 

En  i64i  ,  le  prince  de  Monaco  ,  résolu  de  se 
soustraire ,  k  quel<|ue  prix  que  ce  fût ,  k  la  domi- 
nation espagnole ,  dont  la  protection  s'était  con- 
vertie en  tyrannie ,  adressa  à  la  cour  de  France , 
Courbon  son  parent,  pour  régler  les  conditions 
qu'on  lui  ferait,  s'il  mettait  le  roi  en  possession 
de  Monaco.  Courbon  entra  en  négociation  avec 
la  cour  9  et  par  un  traité  conclu  le  8  d'avril  1641 9 
à  Péronne,  le  roi,  entr'autres  stipulations  ,. re- 
cevait le  prince  de  Monaco ,  ses  héritiers  et  son 
état ,  sous  sa  protection ,  et  s'obligeait  à  entre-^ 
tenir  dans  la  place,  cinq  cents  soldats  effectifs, 
français  de  naissance. 

Le  prince  de  Monaco  et  ses  successeurs,  de- 
vaient être  gouverneurs  perpétuels  de  la  place  ^ 
par  lettres-patentes,  et  avec  autorité  sur  la  gar- 
nison. 

Pour  indemniser  le  prince  de  Monaco  de  la 
perte  de  ses  terres  dans  le  royaume  de  Naples  et 
le  MilanaiÀ ,  le  roi  devait  lui  donner  en  France 
vingt*cinqmilleécus  de  rentes,  en  fonds  de  terres, 
don  t  une  partie  serai t  érigée  en  duché-pair ie^^^iour 
lui ,  et  l'autre  en  marquisat  pour  son  fils,  etc. ' 

Le  prince  de  Monaco  ayant  chassé  au  mois  de 
novembre  164 1 ,  les  Espagnols  de  sa  principauté, 
les  Français  y  furent  introduits ,  et  le  roi  reîa- 
plit  ses  engage iiiens  à  l'égard  du  prince,  auquel  il 
conféra  le  duché  de  Valentinois  et  autres  terres. 

Le  roi  d'Espagne  irrité ,  confisqua  les  terres 
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du  prince  situées  dans  ses  états  ;  mais  la  France 
lui  en  fit  restituer  la  valeur  par  la  paix  des  Py- 
re'nees. 

Ce  traité  indique  que  les  grands  souyei*ains 
doivent  accompagner  de  marques  d*amitié  et  de 
bienfaits  ,  la  protection  qu'ils  accordent  aux 
princes  inférieurs ,  s'ils  veulent  se  les  attacher 
solidement.  Aussi  le  présent  traité  n'a-t-il  fini 
qu'avec  la  nionarchie  française. 
1641.  Philippe  II  s'éfait  emparé  du  Portui?al  en  1 58i , 

Influence  de  ,       ,     ^  ,  j.       ,         •    j  tt 

la  France  sur  après  la  mort  du  cardmal-roi  don  Henri,  au 
de  Portugal!"  préjudice  du  duc  de  Bragance ,  dont  le  petit- 
fils  vivait  en  simple  particulier  dans  ses  terres. 
Les  Portugais  entreprirent  de  l'élever  sur  le 
trône ,  et  de  soustraire  leur  pays  à  la  domina- 
tion espagnole.  La  conspiration  qui  se  tramait 
depuis  long-temps  ,  avec  un  secret  impénétra- 
'  ble,  éclata  le  i**^  de  décembre  1640  ;  et  Jean  , 

duc  de  Bragance  ,  fut  à  l'instant  proclamé  roi 
dans  tontes  les  villes  du  royaume ,  et  couronné 
à  Lisbonne  le  i5  du  même  mois,  à  Tàge  de 
trente-sept  ans. 

Quoiqu'on  ne  trouve  pas  une  suite  d'actes  po* 
litiques,  qui  atteste  que  la  cour  de  .France  ait 
préparé  cette  révolution  ;  néanmoins  il  existe 
une  instruction  y  en  date  du  i5  d'août  i658  (1), 


(i)  Recueil  d'Atiberi  ,  t.  II. 
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ilonnée  par  le  cardinal  de  Richelieu  ,  &  Saint-Pë, 
espèce  d'agent  secret ,  qu'il  envoyait  en  Porlu- 
tugal  ;  laquelle  instruction  fait  voir  que  ce  mi-* 
nistre  songeait  dès-lors  à  enlever  ce  royaume 
aux  Espagnols ,  et  à  mettre  la  couronne  sur  la 
tête  du  duc  de  Bragance ,  si  ce  seigneur  consen* 
tait  à  entrer  dans  ses  vues.  Cette  instruction 
portait  en  substance  :  i**.  Que  Saint-Pé  s'em- 
barquerait sur  quelque  navire  anglais  allant  à 
Lisbonne ,  ai^ec  celui  quon  estime  lui  être  con-^ 
fideitt  j  c'est'- à -dire  avec  un  de  ses  amis  ou 
quelque  personnage  grave  qu'on  ne  nomme 
point  ; 

a®.  Qu'il  chargerait  cet  ami  de  rendre  au  ca- 
pitaine d'Azevedo ,  les  lettres  qu'on  lui  écrivait; 
et  de  distribuer  les  autres  aux  différentes  per- 
sonnes auxquelles  elles  étaient  adressées  ; 

3^.  Que  Sainl-Pé  rapporterait  en  France  une 
réponse  précise  sur  les  diverses  propositions  qui 
auraient  été  faites ,  afin  que  Ton  pût  prendre 
une  résolution  certaine  ;  qu'il  s'informerait  du 
chancelier  et  du  capitaine  d'Azevedo ,  si  les  Por- 
tugais étaient  dans  la  disposition  de  se  révolter 
ouvertement,  supposé  que  les  Français  allassent 
avec  une  armée  navale ,  prendre  tous  les  forts 
qui  sont  depuis  Tembouchure  de  la  rivière  de 
Lisbonne ,  jusqu'à  la  tour  fie  Bélem  ,  pour  les 
leur  remettre  ;  auquel  cas,  la  France  les  laisserait 
agir  purement  et  simplement ,  sans  faire  autre 
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un  grand  acte  de  justice\.en  appelant  la  maison 
de  Bragance  au  trône  de  Portugal. 

Tvfîté  d'ai-^  ^  ^"^  ^^  Bragance^  élevé  au  trône  de  Por- 
Uaocf  arec  le  tugal ,  SOUS  le  Hom  de  Jean  iv ,  par  la  révolu- 
tion qui  eut  lieu  le  i*'  de  décembre  1640 ,  envoya 
incointinent  des  ambassadeurs  à  tous  les  princes 
ennemis  de  la  maison  d'Autriche ,  et  particulier 
rement  à  Louis  xiii ,  qui  eut  beaucoup  de  joie 
d'un  événement  qui  occasionnait  une  diversion 
importante  en  sa  £aveur.  Il  s'empressa  donc 
d'accueillir  don  Francisco  de  Mello  et  Antonio 
Coelho  dejGaryaIbo,  ambassadeurs  du  nouveau 
roi  de  Portugal  ,v  comme  ceux  d'un  souverain 
légitime.  Ces  ambassadeurs  ayant  proposé  à 
Louis  XIII  le  renouvellement  des  anciennes  al- 
liances entre  la  France  et  le  Portugal  ,*  il  fut 
conclu  à  Paris,  le  1"  de  juin  r64i»  entre  les 
deux  états,  un  traité  d'alliance,  lequel  fut  né- 
gocié, de  la  part  du  roi,  par  le  chancelier 
Séguier,  le  surintendant  le  Bouthilier,  et  le  se* 
crétaire  d'état  Chavigny. 

Dans  ce  traité,  le  roi  d'Espagne  n'était  appelé 
que  roi  de  Castille ,  afin  qu'il  ne  se  prévalût 
pas  du  tilre  de  roi  des  Espagnes ,  pour  réclamer 
des  droits  sur  le  Portugal,  qui ,  géographique- 
ment,  en  fait  partie.       .    • 

Il  fut  convenu  (art.  I")  qu'il  y  aurait  désor- 
mais paix  et  alliance  perpétuelle  entre  les  rois 
et  les  royaumes  de  France  et  de  Portugal. 
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Le  roi  de  Portugal  (art.  IV  et  V)  devait  agir 
puissami^ent  contre  le  roi  de  Castille  »  et  le  roi 
de  France  devait  joindre,  cette  aonëç,  vingt 
vaisseaux  de  guerre  à  vingt  gallians  équipés  par 
le  Portugal,  tant  ^^fffxjp ^^ fendre  le  roi  Je^q  iv^ 
que  pour  attaquer  1^$  états  du  rpi  ^e  Castille. 

Par  un  article  seci^et ,  \\  fut  dit  qu'-au  cas  que 
le  roi  de  France  et  ses  alliés  vinssent  à  conclure 
la  pa^i;  avec  la  maison  d*ÀMtriche,  qe  p^on^rque 
promettait  que  lorsqu'il  traiterait  4e  la  paix ,  il 
ferait;  90U  possible  pour  se  réserver  la  liberté 
d'a3$ister  toujours  le  roi  de  Portugal  dans  ses 
justes  prétentions,  powvu  qu^  les  aiàés  d^  sa 
ma/esté  très  chrétienne  consentissent  à  entrer  a^^ 
elle ,  en  une  pareille  ohUg^^tion.  La  France  ne 
tarda  pas  à  envoyer  «la  flotte  promise,  laquelle 
opéra  des  descentes  SQr  l^s  c^tfss  d'Ëspa^ae^ 

Il  s'ouvrit,  eqtre  la  France  et  la  Suède ,  ui^     x64x. 

,  .      .  ,  M  t  .     »    Traité   d'*l- 

negociation  pour  le  renouvellement  du  traite  iiance  t\  d» 
d'alliance  i^t  de  aub^^ide*  Le  comte. d'Avaux  et ù s!!ède.*^** 
Saly  ius  euren  t  bi^ucoup  de  peine  à  s'accof  der{ I  )• 
Le  premier  était  surtout  croisé  par  les  démar- 
chés du  9tiîni9triEf  de  L'empereur ,  le  baron  de 
Lutzaw  f  qwi ,  mettant  tout  en  «uvre  pour  déta- 
cher la  $uède  de  la  France»  et  l'entraîner  dans 
une, paix  particulière,  avaii^,  à  Qet  effet,  avec 
Sa! vïuft ,  df^s  entretiens  sqcrets- 

(1)  Hîftt.  dn  Tnité  dis  WettplialM ,  t.  L 
ni.  5 

I 


\ 


66  17*  PÉRIOI>E. 

Un  sénateur  de  Hambourg ,  confident  com^ 
mun ,  leur  prétait  sa  maison.  Salrius  y  allait 
avec  sa  suite ,  sous  prétexte  de  faire  visite  au  sé- 
nateur. Lutzaw  s*y  rendait  la  âuit ,  par  une 
porte  de  derrière ,  seul  et  déguisé.  Salvius  fai- 
sait encore  de  fréquens  voyages  à  la  campagne , 
sous  prétexte  de  santé.   C'étaient  autant  de 
rendez 'TOUS  qu'il  donnait  à  Lutzaw,  lequel  fai- 
sait à  Salvius  des  propositions  éblouissantes  ;  et 
ralltanee  entre  la  France  et  la  Suède  eût  été 
rompue ,  si  les  régens  de  Suède  eussent  prêté 
l'oreille  à  Salvius  9  qui  embrassait  avec  chaleur 
l'idée  d'une  paix  séparée  avec  l'empereur*  Le 
comte  d'Avaux,  avei^ti  de  ces  menées  secrètes^ 
et  au  désespoir  de  voir  avorter  le  fruit  d  une  si 
longue  négociation ,  songea  au  moyen  de  parer 
le  coup.  Il  alla  trouver  Salvius,  et,  feignant  de 
savoir  depuis  long-temps  ce  qui  se  passait  entre 
lui  et  Lutzaw,  il  lui  dit  «  que  s'il  ne  lui  en  avait 
»  pas  parlé  plutôt ,  c'était  parce  qu'il  ne  s'était 
»  pas  imaginé  que  la  Suède  put  oublier  ses 
»  véritables  intérêts ,  jusqu'à  se  séparer  de  la 
»  France  ;  qu'il  avait  cru  qu'il  ne  ferait  pas  plus 
»  de  cas  des  propositions  de  l'empereur,  que  la 
»  France  n'en  faisait  de  celles  du  roi  d'Espagne, 
M  qui  la  sollicitait  aussi  depuis  long-temps  de  se 
»  séparer  de  la  Suède;  que  cependant,  il  avait 
»  appris  que  le  traité  de  la  Suède  avec  l'empe- 
»  rmir  était  déjà  fort  av;|tncé,  qu  on  l'avait  caché 
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*  »  à  la  France ,  dtque  pour  mieux  la  surprêtidre^  i 

^0»  on  avait  même  affecte  de  rouloir  rcrnotfveler 
s>  le  traité  'd'alliance ,  dans  lé  dessein  ajpf^àtem^ 
I»  ment  de  faire  qUélqne  proposition exdrbil^ntev 
»  afin  que  le  refus  dé  la  l^raneé' servit' dé- ^ré» 
i>  texte  pour  rompre  avieo  elle  ;  que  la  Suèdeidle- 
9  même  n'aurait  pas  pardonnerai  roi  dd  France 
31  une  conduite  si  peu  équitable  à  Tégard  de  sek 
9  alliés;  qu'au  t^este,  il  lui* déclarait  quHl  n'était 
»  plus  temps  de  délibéi'ér ,  et  iqtie  le  roi  lui  avait 
9  fait  savoir  ses  derniètes  résolutions  ;  qu^il  of^ 
»  irait  à  la  reine  de  Suède  doute  cent'milte  livras 
2>  de  subside' atmuel  jusqu'à  la  paix,  ainsf  que 
te  la  liberté  du  général  Jean  de  Werth ,  pour  élit 
3r  échangé  contre  le  maréchal  de  Hom^avec 
j>  disposition  à  s'accomnîoder  sur  les  autres, 
>  articles,  pourvu  que  la  Suède  consentit,'  de 
»  son  côté,  à  changer  1^  lieu  des  conférences*, 
»  comme  on* avait  déjà  jpïèpô^;  mais  qu'il  aVait 
9  ordre  de  rompre  la  négociation,  sil'âl'i^iklls 
»  de  Suède  tardait  à  accepter'  les  propositions 
»  que  le  roi  lui  faisait.  »  .     . 

Salvius  Tépondit  «  qu'^1  était  vrai  qu'il  avait 
»  eu  quelques  conférences  particulières  avea 
»  LutzaMv  i  mais  qu'il  n'avait  jamais  pr^fèndu 
»  conclurt  avec  lui  aucun  traité  particuliet*,'  sans 
»  le  consentement  et  à  Tinsû  de  la  France  ;  qu*il 
»  n'avait  voulu  que  sondet  lès  dispositions 'de 
»  Tempereur ,  pbUr  savoir  ce  que  la  Suède  ârvàit 
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}»  k'e$pérer  de  oe  prince  dans  le  tra^  de  paix 
irgfnff l^le  ;  qu*il  allait  écrire  ^p.  $uède  aar  les 
«mw^c^es  pnopoftllîoo^  de  laj^anee^  et  espë- 
^  nijL  'xfmwwficm  biefiKçl4e  roi^  de  la  sincérité 
»  et  de*  U  fifapobîse  4e9  Suédois.  » 
^.En^-elfi^^  les  régens  de  Suède  9  séduits  par  les 
pfopopilioiis  des  Français  ,  consentirent  au  re- 
liouT^llement  du  traité;  ils  enroyèren^  leurs 
00^s4.'Salyius,  poi|r  çonsouuufsf  cetteafiaire, 
i;(.^.  n^;ociation  reçommeirça^,  M^is  il  semblait 
49€).%kirius  ne  pojiyait  pe  .résoudi:e  a  ni^ettre  la 
deratèie  main  à  cet  cavrage^  et  il  forma  une 
4iouy^Ue.diffîçulté  inattenjlue.  Qupîqi^e  le  comte 
d'^vaui^  eût  promis  de  la  part  dujnoi,  que  Jean 
46  Wertb  serait  mis  efi  liberté  pour  êtoe  écbangé 
fifintre  le  maréchal  de  Horn ,  Salvius  ne  croyant 
^p^s  qit'une  t^Ue  promesse  suffit  ^  exigea  qu'elle 
fjat  exprimée  ^^ns  le  traité  par  qn  article  parti- 
j9»]ifr.  Le  coffite.  d!Ay^ux  peqs^nt  que  c'éuit 
Mfm^fit^  de  ^{défiance  de  la  sinçérijté  du  roi, 
ae  put  s'ernpéflber •  d  en.  témp^qer  du  mécon- 
tement.  La  querelle  s  echauff^ ,  et  il  y  eut  plu- 
sieurs lettres  assez  vires,  écrites  départ  et  d  au- 
^re,  ju^u'i  ce  que  les  r^ens  de  Suède  crai- 
^ant  des  suites  plus  fâcheuses  de  ce  p^tit  dif- 
férend |.4éfendirent  à  Salvius  de  répondre,  et 
lui  9r49ffin^eot  <}e  se  désister  de  sa  demande. 
4Jors  les  deux  ambassadeurs  sacrifiant  leur  bii- 
ffievr  ii  l'utilité  pul^ique ,  arrêtèrent  définitive- 
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ment  les  drticles  du  traité,  qui  fiât  iigaék  Ham* 
bourg  le  5o  de  janvier. 

L'article  I"  confirmait  le  traité  de  i658. 

L'article  III  stipulait  un  subside  annuel  de 
douze  cent  mille  livres  jusqu'à  la  paii.  ^ 

Par  l'article  YI,  il  était  dit  qu'en  traitaoit  de 
la  trêve  ,  le  roi  et  la  reine  de  Suède  tiendraient 
la  main  k  ce  que  les  alliés  de  la  Fraifee ,  jét  nom" 
mément  les  ducs  de  Brunswick  et  de  Lunebourg,  ' 
et  le  landgrave  de  Hesse  obtinssent  des  eondi^ 
tiens  avantageuses. 

,    Par  l'article  VII ,  il  était  convenu  que  lies  plé 
nipotentiaires  du  roi  et  ceux  de  la  reine  de 
Suède ,  traiteraient  cbnjÀintenient  de  paix  ou 
de  trêve ,  en  différens  lieux  iqui  ne  seraient  pas 
trop  éloignés  les  uns  des  autres. 

Ce  traité  fut  ratifié  par  le  roi  à  Saint-Germain- 
en.Laye,le  ai  avril  i64r  (i). 

Dès  le  commencement  de  cette  guerre,  le     >64i. 
pape  Urbain  vin  y  le  roi  de  Danemarck,  Chris*  de  Cologne  et 
tianiv,  et  les  Vénitiens,  s'étaiententremtsconime 


(i)  J*observeriM.  ici  quelle  est  Tinexactitude  des  dates  dan* 
beaucoup  de  traités  imprimés.  Frédéric  Léonard ,  dans  $a 
compilation  incorrecte ,  donne  la  conclusion  de  ce  traité  sous 
la  date  du  3o  juin  1641  9  et  sa  ratification  sotl'r  cdle  du 
ai  aTril  de  la  même  année,  plaçant  ainM  la  ratification  évant 
le  traité ,  par  Terreur  qu*il  a  commise,  de  placer  1«  tracté  ta 
tn^s  de  juin ,  tandb  qu*il  est  du  mois  ie  janvier. 
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roëdialéurs.  La  ville  de  Cologne  avait  e'të  ac- 
ceptée pour  le  lieu  du  congres ,  et  le  pape 
avait ,  au  mois  d'octobre  1 656,  envoyé  à  Co- 
logne le.  cardinal  Ginetti ,  pour  y  remplir  les 
fonctions  dé  lëjg[at  et  de  médiateur. 

L'empereur,  de  son  côté,  y  avait  envoyé  le 
baron  de  Questemberg  et  le  sieur  Hiane;  l'Es- 
pagne, don  Roqiiillô ,  et  la  France  y  le  cardioal 
de  Lyon,  frère  du  cardinal  de  Richelieu.  Mats 
l'empereur  ne  voulant  pas  consentir  que  la 
France  eût  au  congrès  un  plç'nipotentiaire 
d'une  qualité  supérieure  aux  autres ,  le  roi  rem- 
plaça le  cardinal  de  Lyon  par  le  marquis  de 
Saint^Chaumont ,  auquel  il  donna  pour  collègue 
le  prélat  Jules-Mazàrin. 

'  Les  Suédois  ayant  déclaré  qu'ils  ne  voulaient 
point  se  trouver  dans  une  assemblée  dont  lé  lé- 
gat du  pape  était  médiateur,  et  qu'il  ne  négo- 
cieront pas  la  paix  dans  le  même  lieu  que  les 
Français,  on  convint  Iqu'on  ouvrirait  un  autre 
congrès  à  Lubeck ,  sous  la  médiation  du  roi  de 
Danemarck.  Il  se  rendit  donc  dans  cette  ville  des 
ministres  de  l'empereur,  et  des  rois  de  France, 
de  Suède ,  de  Danemarck ,  d'Espagne  ,  d'An- 
gleterre, de  Hollande  et  du  prince  Palatin. 

.  Les  médiateurs  proposèrent  d'abord  une  sus- 
pension  d'armes  ;  mais  il  se  rencontra  de  si 

grands  obstacles ,  qu'ils  furent  obligés  .de  re- 
noncer à  ce  point  de  la  négociation,  Toutefoii, 


/ 
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la  cour  de  France  s'empressa  de  faire  remettre, 
au  pape,  par  le  marchai  d'Estrëes,  les  passer 
ports  que  TEspagne  avait  demandés.  Le  cardi- 
nal infant  envoya  également  des  passe -ports 
pour  les  ambassadeurs  du  roi  et  ceux  de  ses  alliés 
catholiques;  mais  il  en  refusa  pour  lesambassa* 
deurs  des  Provinces-Unies ,  dont  l'Espagne  ne 
"voulait  pas  encore  avouer  la  souveraineté.  L'em- 
pereur refusait,  de  son  eôté,^es  passe-ports 
pour  les  alliésprotestans,  que  la  France  avait  en 
Allemagne,  prérendant  que  leur  en  accorder 
serait  les  soustraire  à  l'autorité  impériale ,  et 
mettre  une  espèce  d'égalité  entre  leurs  plénipo- 
tentiaires et  les  siens.  Cependant,  après  diverses 
instances,  l'empereur  donna,  le  14  de  novem- 
bre 1637 ,  des  passe- ports  pour  les  députés  que 
la  Suède  et  les  Provinces-Unies  voudraient  en- 
voyer à  Cologne.  Sur  de  Nouvelles  représenta- 
tions, il  donna  ppuvoir ,  le  21  d'avril  i638,  à 
ses  plfpipotentiaires  à  Cologne ,  de  délivrer  des 
passe-ports  aux  princes  et  états  de  l'empire  qui 
n'étaient  point  encore  réconciliés  avec  lui ,  et 
qu'il  considérait  même  comme  criminels  de 
lèse^majesté  ;  afin  qu'ils  pussent  venir  à  Cologne 
informer  de  leurs  intérêts  les  plénipotentiaires 
du  roi  très  chrétien,  «  dans  la  compagnie  des- 
1»  quels  ils  se  tiendraient ,  et  pour  s'en  retourner 
9  ensuite  chez  eux  i>  Ces  sortes  de  pouvoirs  et 
les  clauses  qui  y  étaient  insérées ,  ne  plurent 
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point'  aax  ministres  du  roi ,  qm  demandèrent 
qne  rempereur  défiyrât  lowméme  des  passe- 
ports particuliers  pour  le  doede  Saxe-Weymar , 
et  pour  Âmëlie-Elisabeth  de  Hanao ,  IândgraT|| 
de  Hesse,  et ,  en  général ,  ponr  tons  les  princes 
d'Allemagne ,  ses  alliés ,  sans  exprimer  qu'ils 
TLétaieni  point  encore  réconciliés  y  ni  qtiils  se 
tiendraient  dans  la  compagnie  des  ministres  du 
roi.  L'empereur  eut  bien  de  la  peine  à  y  con- 
sentir ,  prétendant  que  ce  serait  approuver  les 
ligues  faites  par  les  princes  de  l'Empire  avec 
l'étranger,  qu'il  soutenait  être  contraires  aux 
constitutions  de  TEmpire  ;  cependant ,  sur  les 
instances  de  l'ambassadeur  deyenise ,  il  accorda 
un  passe-port  à  la  landgrave  de  flesse,  au  d*} 
de  Saxe-Weymar  et  aux  princes  de  l'Empire  non 
réconciliés  ,  à  l'exception  du  prince  Palatin  ; 
mais  les  Français  ne  voulurent  ppint  admettre 
cette  exception  ;  et ,  en  1639  '  ^^  deiùandèrent 
des  passe-ports  tant  pour  le  prince  Palaën  que 
pour  l'électeur  de  Trêves  et  pour  "Christine  de 
France ,  duchesse  de  Sâvdîè  ,  mèt^  et  tutrice  de 
Charles  Emmanuel,  duc  de  Savoie,  que  l'em- 
pereur ne  voulait  pas  recoiitiaître  pour  telle, 
et  enfin  pour  les  princes  de  Brunsw>ck  et  de 
Lunebourg.  *      , 

L'empereur  se  détermina,  avec  bien  de  la 
peine,  à  accorder  successivement  des  passe- 
ports au  comte  palatin  du  Rhin  ,  à  ses  frères ,  à 


N^LIVRE  V.  75 

rélecteur  de  Trêves ,  aux  duc«  de  Brunswiîck  et 
de  Lunebourg  ;  mais  il  continua  d'en  refuser  à 
là  duchesse  de  Savoie. 

En  retour  d^ces  condescendances ,  Louis  xin 
accorda  à  Ferdinand  in ,  la  qualité  d'empereur, 
ne  lui  ayant  doifnë  jusqu'ici  que  celle  de  roi  de 
Hongrie^  à  cause  que  l'électeur  de  Trêves ,  con- 
tre la  lettre  de  la  buU^  d'or,  n'avait  point  con-# 
couru  à  l'élection  impériale.  Déplus,  le  roi  lui 
accorda  le  ao  de  juillet  1640,  un  passe-port  pour 
le.duc  de  Lorraine.  /  , 

Dans  cet  état  d'améliorsttion  des  affaires  po* 
litiques ,  les  ministres  de  France  et  de  Sttède , 
proposèrent  de  transférer  les  négociations  k 
Munster  et  à  Osnabrtick  ,  afin  qiie  (es  lieux  où 
l'on  traiterait,  étant  moins  éloignés  entr'eux, 
que  Cologne  et  Lubeck  ,  les  plénipotentiaires 
des  divers  états  et  princes  pussent  correspondre 
plus  facilement.  La  paix  entre  la  France ,  l'em- 
pereur et  l'Espagne ,  devait  se  traitèfr  à  Munster , 
et  Ton  devait  négocier  à  Osnabra^k,  celle  entre 
Fempereur,  la  Suède  etl«s  princes  protestant. 

Toutes  les  parties  intéressées  ayant  Consenti  à 
cette  translation  du  congrès,  l'empereur,  la 
France ,  l'Espagneet  la  Suède  envoyèrent  ordre 
&  leufs  ministre^  à  Hambourg,  -de  se  concerter 
pour  les  préliminaires  de  paix.. 

Les  articles  préliminaires  de  fâ  paix  géné- 
rale, furent  signés  à  Hambourg,  k  ^5  de  dé-^ 


y 
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t64i.      cembre  t64i  «  entre  d'Avaux .  plénipotentiaire 
de  paix  avM  de  «France  9  et  le  baroa  de  Lutzaw,  plénipoten- 
*"*^*'*^'    tiaire  de  l'empereur  et  du  roi  d'Espagne ,  par 
'^  l'entreniise  du  Danemarck.        • 

Ce»  préliminaires  portaient  (art.  I^)  :  «  que 
les  lieux  où  l'on  traiterait  la  paix  générale  y  se- 
raient les  villes  de  Munster  et  d^Osnabrucli,  dont 
on  tirerait  les  garnisons  ;  et  que  durant  la  tenue 
des  assemblées ,  c^%  deux  villes  seraient  dégagées 
de  leurs  devoirs  envers  les  parties,  contrac- 
tantes ,  etc. 

»  Qu'on  échangerait  y  de  part  et  d'autre  (  ar- 
ticle lY  )  y  les  passe-ports  pour  l'assemblée  de 
Munster,  dans  lespace  de  deux  mois^  par  la 
voie  des  ministres  de  Danemarck  ; 

»  Que  ^'empereur  et  le  roi  d'Espagne  (art.  V) 
donneraient  chacun  leurs  passeports^  pour  les 
plénipotentiaires  de  sa  majesté  très  chrétienne , 
pour  le  résident  de  Suède,  pour  les  plénipoten- 
tiaires de  la  duchesse  de  Savoie ,  pour  ceux  des 
Provinces- Unies ,  pour  les  députés  de  l'électeur 
de  Trêves,  pour  le  comte  palatin  du  Rhin  ,  ses 
frères  ou  leurs  députés  ;  pour  les  ducs  de  Bruns* 
wick  et  de  Lunebourg ,  ou  leurs  envoyés  ;  pour 
les  envoyés  de  la  landgrave  de  Hesse ,  pour  tous 
les  ordres  de  l'Empire ,  alliés  ou  adhérens  de  la 
France ,  ou  pour  leurs,  envoyés  ; 

»  Que  réciproquement  (  art.  YI  ) ,  les  passe- 
ports de  sa  majesté  très  chrétienne  pour  l'assem- 
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blëe  de  Mujister  ,  fieraient  délivrés  aux  plénipo* 
tentiaires  de  Tempereur  et  d'Espagpe ,  à  I^Urft 
confédérés ,  adhérens  ou  envoyés ,  et  aux  dé- 
putés des  électeurs  de  Cologne  et  de  Bavière  ; 

»  Quele  présent  traité  (art.  XII)  ne  ferait  qu'un 
avec  celui  qui  avait  été  conclu  le  même  jour , 
entre  le  baron  de  Lutzaw,  pour  Teinpereur,  et 
Salvius  j  pour  la  Suède ,  etc.  n 

Il  fut  signé  en  effet  y  le  même  jour ,  entre  ces 
deux  derniers,  un  acte  à  peu  près  semblable  à 
celui  dont  on  vient  de  paAer ,  entre  l'empereur 
et  la  France.  On  y  déterminait  (  art.  YIII  )  les 
passeports  que  l'empereur  donnerait  pour  l'as- 
semblée d'Osnabruck  y  et  ceux  que  la  Suède  dé. 
livrerait. 

On  y  disait  (art.  XII)  :  que  le  jour  pris  pour 
l'ouverture  des  deux  assemblées  d'Osnabruck  et 
de  Munster ,  serait  le  a5  du  mois  de  mars  pro- 
chain. . 

L'empereur  mécontent ,  rappela  Lutzaw  et  le 
remplaça  par  le  comte  d'Aversperg ,  qui  annonça 
le  refus  de  sa  cour ,  de  ratifier  les  préliminaires 
du  25  de  décembre  164 1  :  i^.  parce  que  Lutzaw 
avait  tfaiié  avec  les  plénipotentiaires  de  France 
et  de  Suèdé^,  comme  avec  des  égaux ,  et  sans 
prendre  sur  eux  la  supériorité  qui  lui  apparte- 
nait; 

2**.  ï^arce  qu'il  avait  consenti  que  les  villes  de 
de  Munster  et  d'Osnabruck ,  siège  du  futur  cou- 
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grès  j  demeurassent  neutres  et  libres  du  serment 
de  fidélité  qu'elles  avaient  fait  ;  ce  qui  était  in* 
jurieux  à  l'empereur  dont  les  sau£s-conduits  de- 
vaient suffire ,  et  en  même  "temps  préjudiciable 
à  l'empire  dont  ces  villes  relevaient  ; 

5^.  Qu'en  accordant  que  les  traités  avec  la 

France  et  la  Suède ,  ne  seraient  regardés  que 

comme  n'en  formant  qu'un  seul  ,  c'était  vou-^ 

loir  que  l'empereur  approuvât  l'alliance  de  ces 

^  deux  couronnes. 

L'empereur^  d'après  ces  motifs  ,  refusait  de 
ratifier  les  préliminaires  de  Hambourg  ;  néan- 
moins il  faisait  déclarer  qu'il  était  disposé  à  faire 
un  nouveau  traité,  approuvant  ce  qui  avait  été 
réglé  touchant  le  lieu  des  conférences ,  et  la  sû- 
reté des  relations  entre  les  divers  plénipoten- 
tiaires. Le  comte  d'Aversperg  ajoutait  qu'il  avait 
entre  les  mains  tous  les  sauf-conduits  désirés. 
Les  difficultés  insensiblement  s'aplanirent,  par- 
ticulièrement celle  au  sujet  de  la  ratification 
donnée  psgr  le  roi  d'Espagne;  et  l'ouverture  des 
conférences  pour  la  paix ,  à  Munster  et  à  Osna- 
bruck ,  fut  fixée  au  mois  de  juillet  i643. 

Ces  préliminaires  sont  fameux,  non  pour  le 
fonds,  puisqu'ils  ne  décidaient  rien,  mais  parce 
qu'ils  étaient  un  acheminement  ii  des  négociai 
tions  sérieuses  et  long-temps  écartées  pour  des 
difficultés  de  forrne  «t  d'étiquette  (i). 

\\)  Ça% préliminaires  sont  même  les  seuls  qui  méritent  ce 
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.    La  prinoipçlutë  ;  cle  Së4an  ,  depuis  un  ^ assez      «64». 
gfaud  nombre 4'^niiées ,  étaitsous la proteetipu ceMion de sé- 
4eîla  France;  et  les  ducs  de  BouUlon >  à  qui .^Uf  le ''duc"*d5*' 
appartenait,  s'étaient  engageai  pour  prix  de®**'^^"- 
Qette  protection,  à  recevoir  dans  les  ville  et  for- 
teresse de  Sedan  y  les  troupes  du  roi ,  et  à  ne  jar 
mais  contracter  d'alliance  contraire  aux  intérêts 
de  la  France ,  san^  en  avoir  prévenu  le  roi. 

Malgré  cette  obligation  ,  Frédéric  Maurice  de 
la  .Tour  d'Auvergne  ,  duc  de  Bouillon  ,  après 
tfetre  allié  avec  l'Espagne,  çoptre  la  France;, 
par  le  traité  de  MéKières  4"  5  4'août  i64f ,  et 
5*étire  réconcilié  depuis  avec  Louis  xiii ,  s'était 
jeté  de  nouveau  dans  le  parti  4u  duc  d'Orleana, 
jet  avait  pris  une  part  indirecte  auJtrJ^té.conclu  » 
le  i3  de  mars  i64^,  entre  ce  prince  et  la  cour 
de  Madrid,  Arrêté  à  l'armée  d'Italie ,  dont  il 
avait  le  commaniâ^mént ,  et  enfermé  le  :23  de 
juin  i64a ,  au  château  de  Pierre  Encise  à  Lyon , 
il  avoua  :  9  qu'il  avait  eu  des  intelligsences  avec 
9  Monsieur.^  et  qu'il  avait  e^  connaissance  du 
»  traité  fait  avec  l'Espagne ,  qu'îl  avait  pour- 
ri tant  toujpuçs  dé$Apprpuvé.  i|       ; 

Le  grand  i^ouyer  Cinq-Mars  et  le  cpnseiller  de 


^■i*i 


nom  dans  1^$  corps  diplomatiques  ;  les  autres  prélilninaires 
qu'on  a  souscrits  depuis.^  sont  de  Trais  traités,  stipulant  sur 
les  cessions ,  indeuinlt^s  ^  et  réglant  le  fon§;des  difficultés ,  à 
quelques  détails  près.  .      ,^ 


■»    *> 
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ïboti ,  ayant  été  décapités  à*Lyoii,  par  suite  de 
cette  conspiration  ,  le  duc  de  Bouillon  courait 
.'  rï'sqiie de pét^dreltti-mêmelàvié ^  oud'être con- 
damné à  une  prilâon  perpétuelle ,  sanë  \ë^  démàr- 
cbes  du  cardinal  Mazàrin ,  qui  émtit  Louis  nm^ 
ipt  rengagea  à  pardonner  au  doc tie  Bouillon,  à 
condition  'que'  ce  'seigneur  remettrait  au  roi , 
purment  et  simplement  ',  la  souveraineté,  de 
Sedan. 

Àitifti',  un  procès^verbal  ayant  été  dressé  ,  le 
i5  de  septembre  1642^ ,  dé  Toffrë  que  le  dufc  de 
Bouillon  faisait  âu'rôi,  delui  r'ewiiRttre  la  vilfe 
et  souveraineté  de  Sedan ,  Louis  xîïi  lui  accorda, 
iè  i  5*  de  septembre ,  des  lettres  de  grâce  et  d*a- 
bôlition ,  déclarant  :  «  qu'en  considération  dm 
»  prince  d'Orangé  et  du  lalndgraVe  de  Hefese , 
»  parent  du  duc  d^  Bouillon  ,  ceWi-ci  aurait  li- 
>  terté  de  sa  persdttne  ,  et  abotitibh  du  passé  ; 

»  Que  le  roi  mettrait  dans  Sédàn  un  gouver- 
yi  neùr  qui  ne  dépendrait  que  de  lui  ^tiiâis  que  le 
1»  duc  continuerait. de  jouir  du  domaine  de  Sé- 
9>  dan ,  à  condition  que  ni  lui  /ni sa  femme ,  tx'y 
»  entreraient  de  quelque  temps,  etc.  » 

L'usage  place  la  cession  dé  Sedan  au  roi ,  par- 
lait les  traités,  quoique  dans  la  rigueur,  on  ne 
puisse  donner  ce  nom  à  un;  acte  fait.parun  pri- 
sonnier-, dôi^itla  téte^stsous'leiglaive. 
'  Par  racqmàition  de  Sedan ,  la  cour  de  France 
complétait  une  de  ses  vues  dominantes,  qui  ét^t 
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de  se  procurer  une  entrée  facile  chez .  ses  voi-r 
sins.  C'est  ainsi ,  qu'en  i63o  ,  elle  avATt  acquii 
Pignerol  du  côté  de  l'Italie  ;  en  lôSS,  Brisach, 
du  côté  de  l'Allemagne  ;  et  en  i64a  9  Perpignan, 
du  côté  de  r£spagne. 

Le  cardinal  de  Richelieu ,  dontla.aaaté  était      "64a, 
souvent  altérée  par  des  travaux  excessifs  qui.seiîtiqoedaear. 
prolongeaient  toujours  bien  avant  dans;  la  nuit ,  chdLtrà. 
dont  il  ne  donnait  au  sommeil*que  .trois  ou 
quatre  heures,  fiutsaisi^legde.noyep^bre  164:29 
d'une  fièvre  accompagnée  de  point  au  côté.  Li^ 
a  de  décembre,  le  roi  vint  le  voir  :  le  cardinal ^ 
qui  sentait  lé  mal  qui  le  consumait,  après  avoir 
remercié  le  monarque  de  l'honneur  qu'il  Jui  fai- 
sait, lui  dit  d'un  tonner  me  :  «  Sire ,  voilà  le  dep* 
»  niet*  adieu  ;  en .  prenant  congé  de  votre  ma- 
»  jesté,  j'ai  la  consolation  de  laisser  le  royaume 
»  au  plus«haut  degré  de  gloire  et  de  réputation 
»  où  il  ait  jamais  été  ,,ét  tous  vos  ennemis  aba|- 
»  tus  et  humiliéii.  » 

Le  cardinal  conserva  jusqu'au  dçrpier  mp«^  ^ 

meniKsa  présence.d'esprit  ;  ce  qui, pourtant  doit 
être  attribué  autant  à  la  force  de  $a  tête  qu'à  la 
nature,  de  son  mal ,  qui  était  une  .fausse  pleu- 
résie. Qans  le  cours  dt  sa  maladie ,  il  envoyait  . 
souvent  au  roi,  1^  cardio^al  M aza.i:in,  ,1e  chance- 
ler et  le  secrétaire  d'état  Chayignj,  pour  lui 
communiquer  âe^.  viies.sur  le  feiej^  pii^liç ,  pré- 
sent et  à  venir.  Il  expira  le  4  de  décembre  i64a  f 
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dans  la  ciftipiaDte-hailième  année  de  son  ^e, 

et  la  dix*hgitième  de  son.  magistère. 

» 

Richelieu  est  on  de  .ces  ministres  qu'il  £aut 
partager  eA  -deux  y  pour  accorder  à  une  moitié 
l'admiration  due  aux  talenset  à  la£(Mrced'amey  et 
,  condamner  l'autre  moitié,  k  lajDaéscstîme  qu'ins- 
pirent le  dédain  des  principes  et  une  ayiditë 
insatiable  d'ai^ent  et  de  pouvoir. 

Doué  d'uQe  ame  trempée  dans  l'énei^ie  des 
guerres  civilesqui  entoùrèvent-sou  berceau  ;  pé^ 
nétré  des  màxnen^dodeqpottsme,  par  réflexion 
et'par  attrait,  îl  ne  s'occupa  qu'à  établir  son  as?? 
ééndant  4ur  son  prince^  afin  de  régner  par  lui 
sur  la  cout^^  et  même  sur  riÇuvope.  Un  pouvoir 
illimité,  la  célébrité  ,  et  surtout  la  vengeance,, 
le  dédommagèrent  des^  tnm^  dont  il  fut  i'ob-- 
jet.  Ce  mihrstre  iie  sut  pas  pardonner  ,  et  la 
postérité  iié>luî  pardonne  pa3  non  plus  la  mort 
de  Mariliàé ,  et  la  pl<odcHptièn  de  plusieurs  iU 
lustres  personnages.  Montraoretici  était  doupa« 
blë ,  mars  il  est  de$  i[^Q]upd>les  à  qui  il  est  beau 
dé  faire  grâê^,  q^nd  rew^m*t'n^e8t  qu'que^  Cache, 
dans  une  gfoï4etiseviei  •  '      • 
''Si  BicbSâléo'ëe^séTYiV^e  la' dipl^miatîe  pouc 
ôt^oi^er  et  'pa'i^tbgej:<leéeffbp(sidé  letranger,  il 
en  fit  soiivedt  bii  art  d'itÀtïjgiX€>  et  de  pei^turba-* 
tion  ;  et  il  iniâHordaisit  dads  le^^dbitiet  français, 
dès  détôUi^iét'ùn  'mbohiavélimte  opposé  ària 
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tirqîture  de  Henri  iv  et  de  ses  ministres  ,  Jean- 

nin  ,  Bellièvre  ,  Silleri  et  Villerdi. 

,  L'opinion  de  Richelieu  y  q}fil  faut  négocier 
.  sfLTis  cesse  de  près  et  de  loin ,  mise  à  exécution 

avec  Tardeurdont  il  était  capable  et  les  moyens 

qu'il  y  mêlait,  amena eii  Europe  dès  agitations 
^  continues  ^  et  Tarmement  des  cours  les  unes 

■  -  • 

contre  les  autres  ;  résultats  qu'il  cherchait ,  et. 
à  la  faveur  desquels  il  dominait  un  monar- 
que trop  faible  de  caractère  et  de  santé ,  pour 
dissiper  des  orages  si  artificieusement  rassem- 
blés. 

Richelieu  devint  la  cau5e  première  de  la  plu- 
part des  discordes  et  .des  révolutions  de  son 
tejnps ,  et  son  administration  ne  fut,  à  propre- 
ment parler ,  qu'une  guerre  perpétuelle. 

L'insurrection  dans  l'étranger  fut  un  des  prin- 
cipaux ressorts  de  sa  politique.  Il  favorisa  celU 
de  la  Catalogne  ,  prépara  é  indépendance  du 
Portugal.,  poussa  les  Ecossais  à  la  révolte  contre 
Charles  i*^',  et  engagea  plusieurs  princes  et  cer- 
cles de  l'Empire  à  se  liguer  contre  l'empereur. 
Sa  vue  dominante  fut  l'abaissement  de  la  maison 
d'Autricheetdelabranche  d'Allemagne,  en  parti- 
culier, qu'il  mit  aux  prises  avec  Gustave- Adolphe 
et  ses  bandes  guerrières, 

• .  Le  projet  d'abaissement  de  la  maison  d'Autri- 
che, venait  du  cabinet  de  Henri  iv,  et  Richelieu 
ne  fit  que  l'adapter  aux  circonstances  ,  et  j 
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donner  un  développement  plus  meurtrier  ;  car 
Henri  iv  n'eût  pas  été  aussi  loin. 

Ce  ministt^e  a  servi  d'autorité  pour  beaucoup 
de  pladâ  def  guerres  et  de  projets  de  ligues ,  en 
sorte  qu'on  peut  dire  que  s'il  a  fait  couler  des 
torrens  de  sang^pendant  son  ministère,  son  génie 
en  a  encore  plus  fait  couler  après  sa  mort.  Il  eut 
pourtant  plusieurs  bonnes  maicimés ,  entr'autres 
celle-ci,  qù^il  répétait  volontiers  :  «  Qu'en  ma- 
»  tièrfe  d^ëtat,  on  ne  pouvait  jamais  trop  pren- 
»  dre  de  sûreté  ;  et  que  pour  faire  beaucoup ,  il 
»  fallait  être  prêt  à  faire  beaucoup  plus  encore.  » 

Le  procurateur  iïani,  l'un  des  meilleurs  écri- 
vains de  Venise,  et  qui  avait  été  ambassadeur 
près  là  cour  de  France ,  sous  le  minisftèfe  du 
cardinal  de  Richelieu  avec  qui  il  était  très  lié, 
en  parle  de  là  manière  suivaute  : 

«  Craîgnailt  le  repos  de  la  paix ,  et  Se  croyant 
i>  plus  en  sûreté,  aif  milieu  des  agitations  de  la 
»  gtrerre ,  il  fut  cause  de  ces  calaftiités  et  de  ces 
»  flots  de  sang  qui  coulèrent  au -dedans  et  au 
»  dehors  du  royaume  ;  et  il  n'est  pas  étonnant 
»  que  beaucoup  de  personnes  l'aient  représenté 
2>  sans  foi ,  atroce  dans  ses  inimitiés  ,  impla- 
ï>  cable  dans  ses  vengeances.  On  ne  peut  toute- 
»  fois  lui  refuser  les  qualités  qui ,  dans  Topi- 
»  niori  vuTgàire ,  constituent  les  grands  hommes; 
D  et  ses  ennemis  les  plus  acharnés  conviennent 
»  eux-nfiêi:tièis ,  qu'il  avait  des  talens  si  éminens 
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»  et  si  divers  ,  qu'il  eût  augmente  la  puissance 
»  et  la  prospérité  dé  tous  les  états  qu'il  eût  ad- 
»  ministres.  Enfin,  l'on  peut  dire  qu'ayant  réuni 
3»  la  France  divisée,  secouru  l'Italie,  bouleversé 
»  TËmpire  ,  semé  la  discorde  eh  Angleterre , 
A  et  affaibli  l'Espagne,  ce  mihisti*è  est  deven^i 
»  l'instrument  dont  s'est  servie  la  Providence 
i>  pour  déverser  sur  l'Europe  tant  de  sanglantes 
D  catastrophes  (i)*  i^ 

Louis  XIII  parut  recevoir  avec  assez  de  froi-   MÔrtei'»o- 
deur  la  nouvel  le  de  la  mortducardinàf-ministre,  Jf*'^*  ^*  • 
et  il  se  contenta  de  dire  :  «  Voilà  un  grand  po- 
»  litique  mort.  » 


(i  )  «c  Ttrtïtnâo  la  sicnrtà  â«Ua  pace ,  é ,  pin  sthnânâôài'fra 
r  agitaziotii  deU'  ânbi ,  lu  Aùtore  ééWe  guerre  é  di  1Iiti|^M  (S 
grayi  caltmità ,  con  tanto  spargmiento  di  sangoé  e  di  ia^ 
grime,  dcntro  t  fuori  del  regno ,  che  non  è  maraviglia,  s# 
molti  r  babbiano  publicato  per  uomo  nella  ,fede  fallace , 
atroce  negli  odi  ,  ibâessibile  nelle  vendette.  Ma  certamènte 
non  gli  si  possono  denegare  quelle  doti  che  il  monde  è  solito 
d'attribuife  a  grandiflSimi  personnâggi,  accordlatidosi  à  con- 
fessare  co'  énoi  partiali  gli  itesdi  nemiei ,  cb*  egli  tali  e  tante 
ne  posftéâeva  ,  cbe  dote  bavesie  direttî  gH  aifari ,  hBMtéhht 
pôrtata  la  fclicita ,  la  potenza. 

»  Questo  puo  dirsi ,  cbe  riunita  ia  Francia ,  aoccorsa  I*  ita- 
lia  ,  confuso  rimpero ,  divisa  T Iiighiterra ,  e  indebolitala 
Spagna  ,  egli  è  stato  1*  istrumento  scelto  dalla  providenza 
del  clelo  pef  le  catastrofe  déll*  Europa.  » 
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L'on  ne  s'aperçut  point  d'abord  d'un  chan- 
gement sensible  dans  la  conduite  des  affaires, 
quoiqu'il  n'y  eût  point  de  premier  ministre.  Le 
cardinal  Mazarin  n'en  avait  encore  ni  le  titre, 
ni  l'autoritéj  le  roi  pourtant  témoigna  aux  di- 
vers ministres  et  secrétaires  d'état ,  qu'il  les  ver- 
rait avec  plaisir  se  concerter  avec  lui. 

Depuis  la  mort  de  Richelieu,  les  idées  du  roi 
parurent  incliner  davantage  vers'  la  paix  ;  et  il 
avait  décidé  que  les  conférences  entre  les  puis* 
sances  s'ouvriraient  au  mois  de  juillet  i643  , 
lorsqu'il  mourut  le  i4  de  mai  de  la  rçême  année , 
d'une  maladie  de  langueur  y  à  Tâge  de  quarante- 
deux  ans,  après  avoir  nommé  un  conseil  de 
régence ,  dont  la  reine  était  chef. 

Louis  XIII  avait  peu  détendue  dans  l'esprit; 
néanmoins,  il  eut  as$ez  de  jugement  pour  con- 
server le  cardinal  de  Richelieu  ,  malgré  les  ef- 
forts de  tant  de  grands  occupés  à  l'éloigner  de 
sa  personne.  Presque  tous  les  plans  de  ée  mi- 
nistre composent  la  politique  du  cabinet  de 
Louis  XIII  ;  et  son  règne  en  a  acquis  une  em^ 
preinte  de  gloire  ,  résultant  particulièrement  de 
la  chute  du  parti  protestant ,  et  des  négociations 
habiles  qui  eurent  lieu  pour  les  passages  de  la 
Valteline,  la  succession  de  Mantoue,  et  les  al- 
liances nombreuses  avec  les  états  qui  concou- 
rurent à  abaisser  la  maison  d'Autriche.  Quant  à 
la  manière  particulière  de  Louis  xiii,  de  traiter 
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les  affaires  du  dehors ,  on  a  remarqué  qu'il 
n'écoutait  point  volontiers  le  détail  des  longues 
négociations,  et  que  les  discussions  compliquées 
Tennuyaient.  Il  était  discret  et 'mesuré.  Quand 
il  donnait  audience  auiç  ambassadeurs  9  il  parlait 
moins  avec  sagacité  qu'avec  justesse.  Assez  raé« 
dîocre  en  lui-même ,  ses  alentours  l'ont  illustré. 
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Câratetère  de  l&  régénie  Anne  d'AntricBc.  —  Mazarîn  ,  prc- 
'  inîêr 'ministre.  —  Reiràitè  de  Chavigny;  I^mënîe-Brieone 

.  'Itti  fiUccècU.  -*-  ttMé  eatve  le  pape  tt  le  roi ,  au  sujet  d« 
Castro  et  Ronciglîone«  -^  Missipn  du  comte  d*Harcourt 
en  Angleterre.  —Traités  divers  avec  le» Provinces-Unies. 

—  Traité  d^accomnaodement  entre  le  roi  et  le  duc  de  Lor- 
raine. —  Serment  pour  Tobservatîon  des  traités  entre  la 
France  et  FAngleterre.  —  Traité  d'alliance  avec  le  prince 
de  Transylvanie.  —  Traité  d'alliance  avec  la  Savoie. 
— -  Envoi  de  la  maréchale  de  Gnébriant  en  Pologne.  *- 
Intervention  de  la  France  en  faveur  des  cardinaux  Bar- 
berin.  —  Conduite  de  la  France  dans  la  révolution  de 
Naples.  —  Ambassade  du  président  de  Bellièvre  en  An- 
gleterre. -—  Traité  d'alliance  et  de  commerce  avec  le 
Danemarck.  —  Des  congrès  de  Munster  et  d*Osnabruck. 

—  Traité  de  neutralité  avec  les  électeurs  de  Bavière  et  de 
Cologne.  —  Traité  de  commerce  avec  les  Provinces-Unies. 

—  Traité  de  subside  avec  les  menées.  —  Traité  de  garantie 
avec  les  mêmes.  —  Vaine  négociation  entre  la  France  et 
l'Espagne.  —  Rappel  du  comte  d' A  vaux.  —  Négociation 
entre  l'Empereur  et  les  Suédois.  —Traité  de  paix  à  Muns» 
ter  entre  la  France ,  TEmpereui*  et  l'Empire.  —  Traité  de 
paix  entre  la  Suède  et  l'Empereur.  —  Considérations  sur 
la  prix  de  Westpbalie. 

>  

Caractère  ijouis  xiv  était  danssa  Cinquième  année,quand 

Anne    d'An-  il  fut  appelé  au  trônc.  Son  jeune  âge  laissa  long- 

^^  **         temps  le  maniement  des  affaires  à  Anne  d'Au* 
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triche ,  sa  mère ,  dont  la  ramenée  ne  fut  rieu 
moins  que  paisible^  parce  qu'elle  ne  fut  point 
agréable  aux  divers  partis  qui  divisaient  la  cour 
pt  la  capitale.  Cette  prince$$e  avait  de  Tintelli- 
gence,  et  démêlait  assez  promptement  l'avis  le 
plus  juste  ;  mais  la  légèreté  de  son  caractère  la 
j>ortait  k  abandonner  son  opinion  ,  parce  qu'elle 
n'avait  pas  assez  de  fermeté  pour  la  développer 
et  la  maintenir.  Son  esprit,  enclin  à  la  paresse, 
aimait  à  trouver  des  résolutions  concertées,  et 
qui  n'eussent  plus  besoin  que  de  son  aveu.  Avec 
ces  dispositions  ,  Anne  d'Autriche  devait  $p 
plaire  à  être  dominée ,  et  elle  le  fut  par  le 
cardinal  Mazarin. 

Cette  princesse  le  choisit  pour  premier  mi-  Màxarin, 
nistre,  malgré  le  testament  du  feu  roi  qui  éta-  ^7t"e!'  "^^ 
blissait  un  conseil  de  régence.  Ce  prélat,  après 
son  élévation  à  la  pourpre ,  le  16  de  décembre 
i64i,  était  entré  au  conseil;  et  le  cardinal  de 
Richelieu ,  en  mourant ,  l'avait  recommandé  au 
roi,  comme  digne  de  toute  sa  confiance;  ce 
qui  avait  déjterraiaé  Louis  xiii ,  à  le  nommer 
membre  du  conseil  de  régence. 

La  reine  régente  ayant  disgracié  le  8Ui:*intçM-      ^^^' 
dant  des  finances  le  fiouthilier ,  Chavigny ,  son  Cbavigny  ; 

rti  1  /i'  '1  •'!  Brienne  lui 

fils ,  alarmé  de  sa  chute ,  et  pique  de  ce  que  luccède. 
la  reine  affectait  de  ne  pas  le  traiter  ayee  plus 
d'égard  que  les  simples  secrétaires  d'état ,  quoi- 
qu'il fût  ministre ,  demanda  sa  retraite ,  sans 
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avoir  pourtant  trop  entie  de  l'obtenir..  Il  s'en 
ouvrit  au  cardinal  Mazarin ,  espe'rant  que  celui- 
ci,  qui  lui  devait  de  la  reconnaissance,  l'en  dis* 
suaderait,  et  le  soutiendrait  auprès  de  la  reine  j 
'mais  Mazarin  qui  craignait  dans  Chavigny  un 
concurrent ,  après  s'être  opposé  faiblenaent  à  sa 
i-esolution ,  se  chargea  de  parler  à  la  reine ,  qui 
accorda  avec  plaisir  à  Chavigny  sa  retraite ,  lui 
conservant  toutefois  sa  place  de  ministre ,  à  con- 
dition qu'il  traiterait  avec  le  comte  de  BHenne, 
de  la  charge  de  secrétaire  d'état  pour  les  af- 
faires étrangères, 

Chavigny  n'aj^ant  été  indépendant  de  Tia-^ 
fluence  du  cardinal  de  Richelieu  ,  que  depuis  sa 
mort  jusqu'à  celle  de  Louis  xiir,  c'est-à-dire, 
environ  sii  mèis,'  il  est  difficile  de  déterminer 
quel  fut  son  système  politique  particulier.  Néan^ 
moins,  l'entière  confiance  que  le  cardinal  de 
Richelieu  eut  eq  lui,  et  l^dévoiiewnent  absolu 
de  Chavigny  pour  ce  cardinal ,  indiqueraient 
qu'il  p^nsa  comme  lui,  et  qu'il  fut  non  moins 
l'approbateur  que  le  coopérateur  de  ses  plans, 

Henri-Auguste  de  Loménië,œmtede  Brieune^ 
qui  succéda  à  Chavigny  aux  affaires  étrangèi^es, 
était  fils  du  secrétaire  d'état  Loménie  delà  Ville" 
aux-Cleros ,  et  il  avait  eu  la  survivance  de  sa 
charge , 'en  16 1 5.  *  • 

Le  comte  de  Brienne  était  passé  en  Angleterre 
en  1624?  pourlever  les  difficultés  relatives  9Vl 
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mariage  dé  Henriette  de  France  avec  lé  prince  de 
Galles  ,  et  retirer  les  actes  promis  au  sujet  de 
la  liberté  de  religion  de  la  princesse.  Brienne 
avait  été  éloigné  des  affaires,  à  l'occasion  des 
différends  qui  s'élevèrent  entre  Louis  xiii  et  sa 
mère  ;  mais  la  bonne  opinion  qu'il  laissa  de  sa 
personne  et  de  son  caractère,  le  fit  appeler  au 
miîiistère  des  affaires  étrangères. 

Lyonne  avait  été  envoyé  à  Rome  ][lour  faire  Traftt^èntr« 
cesser  la  guerre  entre  Urbain  VIII ,  la  république*^*  '°*  «'  ^« 

^    *-'  'XI         pape  «  au  »u- 

de  Venise ,  le  grand-duc  de  Toscane  et  le  duc  de  j«t  de  Castro 
Modène,  comme  alliés  du  duc  de>  Parme.  Ce  ne, 
ministre  entra  en  négociation  directe  avec  le     * 
pape  et  ses  deux  neveux,  lescardinauxBarberin , 
pour  la  restitution  au  duc  de  Parme ,  du  duché 
de  Castro  et  Ronciglione,  que  la  cour  de  Rome 
avait  réunis  à  la  chambre  apostolique ,  sous  pré- 
texte que  le  duc  n'avait  point  remboursé  cer- 
taines sommes  que  le  saint- siège  lui  avait  prê- 
tées ^  et  pour  lesquelles  le  duc  lui  avait  engagé 
Castro  et  Ronciglione.  Leduc  prétendait  revenir 
contre  cette  réunion  au  domaine  pontifical ,  / 

Bans  se  mettre  en  peine  de  payer  les  sommes 
prêtées ,  se  montant  à  huit  millions  de  livres. 
Le  pape  ayant  déclaré  qu'il  n'y  avait  aucune 
modification  à  iittendre  pour  le  sort  de  ce  pays, 


■»~*"TP»W-i««»i»i»*" 
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Lyonne  lui  dit  :  «  Votre  Sainteté  n'ignore  point 
)»  la  loi  souveraine  des  princes  qui  les  oblige 
»  d'empêcher  les  forts  de  dévorer  le3  faibles.  » 
Cette  ngble  maxime  fit  revenir  le  pape  sur  ses 
résolutions. 

Louis  XIV  nomma  le  cardinal  Bichi  poxir  ter- 
miner cette  affaire  avec  le  cardinal  I>Qnghi ,  plé- 
nipotentiaire du  pape  ,  et  il  intervint  un  traité 
signé  à  Ferrare,  le  3 1  de  mars  i644i  P^^r  lequel 
le  duc  de  Parme  et  ses  alliés,  devaient  évacuer 
dans  soixante  jours,  tou^  les  forts  et  positions 
occupés  dans  les  étals  de  l'église;  et  le  pape, 
.     de  son  côté,  devait  repdre  au   d^c ,  Castro  et 
Ronciglione ,   et  leyer  l'interdit    lancé  conlre 
ses  états. 
ï644.  La  régente  de  France  envoya  en  Angleterre  (i) 

«omte d'Har- Cressi ,  SOU  maître  d'hôtel  ordinaire,  ppvr  ta- 
gietcrre.  "  chcr  dc  récoucilier  Charles  i*^'  et  le  parlepi^t  ; 
mais  le  cardinal  Mazarin  imbu  des  maximes  de 
Richelieu  à  l'égard  de  l'AngleJerrç  »  où  il  jugeait 
plus  à  propos  d'entretjBqir  ks  trQw)?leÉf  que  de 
y  les  calmer,  dopna  k  Cressid.es  ^yis  secret^  pour 
envenimer  le  mal;  et  celu^-cî  y  réu^^jt  parfai- 
tement ,  soit  dans  le  discours  qu'il  adres^i^  au 
parlement ,  soit  dans  les  entretiens  avec  quel- 
ques parlementaires  ;  en  sorl^  que  la  reine  d'An 
gleterre  voyant  les  mauvais  effets  de  son  voyage, 

demanda  le  rappel  de  Cressi. 

■  ■■-■■■■  _  I 

(i)  Vie  de  Cromwell ,  par  Grég,  Lelî. 
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La  reiixe  régente  le  remplaça  par  le  comte 
d'Harcourt,  de  la  maison  de  Lorraine,  lequel 
9rriTa  en  Angleterre  avec  la  Châtre  ,  Persan , 
Jtfontault,  I^eauyeau,  la  Vieu ville,  et  autres  seif 
gneur$  français.  Il  se  rendit  tout  de  suite  au 
c^mp  du  roi,  et  de  là  à  Londres,  où  il  prétendit 
être  visité  par  douz^e  seigqeurç  de  la  ch^mbre- 
haute  et  par  .  vingt  -  quatre  membres  de  W 
cbarnbre-basse,  s^n^  vouloir  être  soumis  à  âUer 
visiter  le  parlement;  ce  qui  donna  lieu  à  Crom- 
Vfel  de  dire  :  a  Cfi  seigneur  ne^  point  venu ,  ni 
I»  pour  travailler  aux  affaires  du  roi ,  ni  aux 
»  nôtres ,  in^is  pour  nou$  ]brouilLer  davantage,  i» 

Le  comte  d'H^rçQurt  écrivit  aq  comte  deNor- 
thuinberlam]  >  q^'ayapt  proposé  ^  Cljarles  i^^, 
de  jfi  p^rt  du  roi  4^  France  et  de  la  régente  ,  de 
faire  )#  paix  ^vep  #es  ;uijets ,  il  }'avait  trouvé  epr 
fièriefnenf  ^isj^o^  k  «ntrer  ep  fiégoçiation  ;  et 
qt|e ,  s^  les  deq^  cbafubres  ypH|jiient  lui  faire 
qoon^lltre,  ^n  qijboi  eQosi$taieq|t  les  différend^ 
{^ii^  elles  avaient  avec  leur  monarque ^  il  s'em- 
ploierait volontiers  popr  les  ^ccpmn^Qder.  L^s 
4^9ix  chauibre^  trouvèrent  mauvais  que  le  comtje 
à'^i^f€p\XTt  pffrit  la  médiation  di^  fi^  cour ,  sanç 
leur  avçjr  commppiqyé  aucune  lettre  decréanœ: 
Elles  lui  firent  donc  répondre  par  le  conile  de 
Kçrtbumberland ,  qu'elles  recevr^ifenjt  avec  res- 
}>«ct  les  offres  4u  roi  et  de  la  rçinç  régentie  de 
France;  et  qu'aussi^Qt  i^u'il  fqr^it  efhil^é  ses 
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lettres  de  créance  et  ses  pouvoirs  pour  une  pa- 
reille médiation ,  elles  s'era presseraient  de  nom- 
mer des  commissaire^  pour  traiter  ave<3  lui.  Mais 
^1  n'avait  point  de  lettre  de  créance  pour  les 
deux  chambres ,  la  reine  régente  n'ayant  pas 
jugé  à  propos  de  les  reconnaître  pour  parle- 
ment ,  puisque  le  roi  d'Angleterre  leur  refusait 
cette  qualité^ 

tfne  autre  circonstance  vint  aigrir  les  esprits 
des  parlementaires.  Sur  le  bruit  que  le  roi  d'An- 
gleterre allait  attaquer  i'aVmée  du  parlement, 
les  I  seigneurs  de  la  suite  du  comte  d'Harcourt 
se  rendirent  à  l'armée  royale  ,  et  contribuè- 
rent par  leur  courage  au  gain  de  la  bataille  que 
Charles  i"  remporta  alors.  La  Vieuville  périt 
même  dans  le  combat ,  par  l'acharnement  qu'il 
mit  à'  poursuivre  l'arrière-garde  de  l'armée  du 
parlement.  Ce  corps  se  plaignit  vivetnent  de  la 
conduite  de  l'ambassadeurVqui  protesta  que  les 
gentilshommes françaiss'étaîentrendus  au  camp 
du  roi ,  sans  l'en  prévenir  ;  niais  le  parlement  ne 
goûtant  poiiit  cette  raison^  le  comte  d'Harcourt 
s'en  retourna  en  France ,  et  loin  d'avoir  servi  la 
cause  de  Charles  i*"",  il  augmenta  par  l'impru- 
dence de  sa  conduite,  les  troubles  d,'Angle- 
terre. 

Le  comte  de  Sabran,  qui  avait  été  résident  à 
Gènes ,  fut  envoyé  en  Angleteri'e ,  en  la  même 
qualité,  pour  continuer  l'accommodement  com- 
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mencé  par  le  comte  d'Harcourt,  entre  Charles  i" 
et  le  parlement. 

Il  avait  été  conclura  la  Haye  et  à  Paris,  en      iCà: 
i636  et  en  1687  ,  divers  traites  d'alliance  et  dever«Tvec  im 
subside,  par  lesquels  la  France  promettait  aux^^Ii"^**^ 
Provinces-Unies,  des  secours  d'argent  annuels.* 
Dans  les  années  lôSg,  i64i ,  j64a  et  i643,  le 
roi  conclut  encore  avec  les  états,  des  traités  de 
subside  et  d'alliance.  Le  subside  annuel  était  de 
douze  cent  mille  livres ,  et  les  Provinces-  Unies 
s'obligeaient  à  fournir  au  roi,  différens  secours 
par  terre  et  par  mer. 

En  1644  j  d'Avaux  et  Servien  ,  nommés  plé- 
nipotentiaires au  congrès  de  Munster,  eurent 
ordre  de  se  rendre  d'abord ;à  la  Haye,  et  de  ré- 
gler avec  les  états-généraux  divers  points.  Ces 
deux  ministres ,  avant  d'arriver  à  la  Hajift,  firent 
connaître  qu'ils  désiraient  que  le  prince  d'Orange 
leur  accordât  le  titre  âî! excellence  ;  distinction 
alors  nouvelle,  et  imaginée  pour  mettre  une 
différence  entre  les  ambassadeurs  des  têtes  cou- 
ronnées et  ceux  des  puissances  inférieures. 
D'Avaux  et  Servien  souhaitèrent  de  plus ,  que 
le  prince  d!Orange  vînt  au-devant  d'eux ,  à  leur 
approche  de  la  Haye ,  et  même  qu'il  leur  rendît 
la  première^ visite ,  si  sa  santé  le  lui  permettait; 
sinon  qu'il  se  ferait  remplacer  par  son  fils.  Le 
prince  d'Orange  feignant  d'être  i  ocommodé ,  son 
fils  alla  au-devant  des  ambassadeurs,  à  une  demi- 
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lièue  de  la.  ville ,  avec  cinquante  cafTosses  rénci- 

plis  de  la  première  noblesse  de  Hollande. 

L'épouse  de  Séifvien ,  vaifae  des  honneurs  ren- 
dus à  son  mari ,  en  revendiqua  pout*  elle-mênfie, 
et  exigea  que  la  princesse  d'Oratige  lui  rendît  la 
première  Visite;  mais  celle-ci  s'y  refusa,  en 
sorte  que  la  ptinfce^se  et  ï'atobassadrice  ne  se 
virent  |)oint. 

La  vanité  avait  gàgnlé  toutes  lêô  téteè.  Léo 
états-généraiii  à  leùf  tour ,  témoignèrent  délirer 
qu'avant  de  tf àiCér ,  lai  Fràiicè  accordât  à  leurs 
ambassadeurs,  les  distinctions  don^  jouissaient 
ceux  des  têtes  couronnées  et  de  la  république 
de  Venise.  0' A  vaux  et  Sérvien  renvoyèrent  ce 
point  à  la  décision  de  leur  couf . 

A  la  suite  dfe  diverses  négociations ,  il  fut  con- 
clu à  la  Haye,  le  29  de  février  ï644 ,  deul  traités , 
dont  le  premier  portait  obligation  de  la  part  du 
foi ,  dé  tenir  là  ifiai^  à  ce  que  là  trève  entre  le 
foi  d'Espagne  et  les  états-généraux  fût  conti- 
nuée; ét.d'assistef  de  ses  forces  les:  PrôVîhces- 
Unies ,  si  elles  étaient  attaquées  duraùt  cette 
trêve.  Lés  Provinces  Unies  s'engageaient  à  se- 
edurir  la  Financé  contre  le  roi  d'Espagne,  oa 
tout  autre  prince  de  la  maisoïi  d'Autriche. 

Par  le  second  traité ,  le  roi  accordait  aux  Pro- 
vihces-Uniés,  un  subside  de  douze  cent  mille 
francs.  A  ces  deux  traités  furent  joints  deâ  ar- 
ticles secrets,  stipulant  l'étendue  des  secours  de 
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ferre  et  de  mer  à  fournir  de  pçirt  et  d'autre. 

Le  i*''  de  mars ,  il  fut  âigaé  un  troisième  traité , 
lequel  était  relatif  au  coucert  i  établir  dans  la 
poursuite  de  leurs  intérêts  communs. 

Il  était  dit  :  (art.  II)  «que  dans  leur  traité  de 
j»  paix  ou  de  trèye  avec  l'Espagne,  les  Provinces- 
i>  Unîés  discuteraient  et  défendraient  par  elles- 
ù  mêmes  leurs  propres  intérêts ,  mai3  que.  leurs 
)>  plénipotentiaires  et  ceux  de  France  s'entr'aide- 
i>  raient  mutuellement  ; 

»  Que  les  deux  puissances  (art.  III)  ne  pour- 
i>  raient  conclilre  aucun  traité,  que  conjointe* 
9  ment  et  avec  commun  consentement,  et  que 
j»  la  France,  ni  les  états  des  Provinces -Unies, 
9  ne  poui^raieht  avaheer  leur  ûégoeiation  Tun 
»  plus  que  l'autre  ; 

»  Qui  si  (art.  VII),  après  le  traité  ou  la  trêve 
^  conclue  et  expirée,  l'un  des  deux  états  était 
x>  attaqué  par  l'Espagne  directement  ou  indi- 
39  rectement,  ils  se  secourraient  mutuellement.» 

Les  deux  traités  du  ag  de  février  et  celui  du 
1®*  mars ,  furent  signés  afu  nom  du  roi,  par  d'A- 
vàux  et  Servien ,  ambassadeurs  extraordinaires 
du  toi  au  congrès  de  Munster ,  et  par  Coignet 
de  la  Thuillerie,  son  ambassadeur  près  les  Pro- 
vîrices-Uniés.  Ce  dernier  avait  été  ambassadeur 
à  Venise,  vers  la  fin  de  i652  ,  et  y  avait  terminé 
les  différends  entre  larépublique  et  lepape,  pour 
les  limites.  Il  était  depuis  passé  à  Tambassade 
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des  Provinces-Unies ,  et  s'y  était  acquis  l'estîltie 
publique  par  ses  qualités  conciliantes. 
j644«         ^  Il  avait  été  conclu  à  Paris ,  le  3Q  de  mars  1 64  r  - 

Traité  d'ac-  .  ^  '  tr  .    .     î^ 

commode-     uu  traité  d  accommodcment  et  de  réconcilia- 
roi  et  le  duc  tioii  entre  Louis  xiii  et  Charles  m,  duc  de  Lor- 

de  Lorraine-    _    •_ 

rame. 

Par  ce  traité  qu'avait  négoeié  le  cardinal  de 
Richelieu ,  le  duc  de  Lorraine  s'obligeait  à  servir 
le  roi  de  sa  personne  et  de  ses  troupes ,  lui  cé- 
dait plusîetfrs  terres  et  places,  et  lui  laissait  en 
dépôt  la  ville  deNanci,  Néanmoins  le  duc  avait 
^  ratifié  ce  traité  le  ar  d'avril  ;  ettte  a8  du  même 
mois,  il  avait  fait  à£pinal,  une  protestation 
contre  ce  même  traité. 

Louis  xin  envoya  alors  en  Lorraine  un  corps 
d'armée,  sous  les  ordres  du  comte  de  Grange, 
qui  s'empara  de  tous  les  états  du  duc«  Le  roi 
prétendant  qu'ils  lui  étaient  dévolus  par  suite 
de  l'infraction  du  traité ,  se  fit  même  reconnaître 
pour  souverain  légitime ,  et  exigea  des  habitans 
le  serment  de  fidélité. 

Le  duc  de  Lorraine  passa  alors  en  Allemagne  ^ 
où  il  leva  une  armée  considérable ,  à  la  tête  de 
laquelle  il  se  saisit  de  plusieurs  places  impor-^ 
tantes  de  l'Alsace,  et  autres  situées  sur  le  Rhin, 
telles  que  Spire,  Worms,  Landau,  Saarbruck,etc. 
et  contribua  même  à  la  défaite  des  Français  en 
Souabe,  en  i643- 

Le  duc  pensant  que  ce  succès  lui  faciliterait 
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les  moyens  de  traiter  avantageusement,  de- 
manda d'entrer  en  négociation  avec  la  cour; 
ce  qui  fut  accepté.  Le  roi  lui  adressa  Du* 
plessis-Besançpn  y  qui  conclut  le  24  de  juin ,  à 
Guémine ,  un  traité ,  d'après  lequel  le  roi  rete^ 
nait  en  dépôt  les  villes  de  Lamotte  et  de  Nanci 
et  le  château  de  Clermont.  Le  roi  pouvait  même 
garder  pour  toujours  les  ville  et  citadelle  de 
Stenai,  avec  le  château  de  Jametz,  à  la  charge 
d'indemniser  le  duc  à  la  paix ,  ou  en  faire  raser 
les  fortifications,  ainsi  que  celles  de  Marsal.  Le 
duc  s'engageait  à  donner  passageaux  troupes  du 
roi  allant  en  Allemagne  ou  ailleurs.  A  la  faveur 
de  ces  conditions  et  autres  moins  importantes , 
le  duc  était  réintégré  dans  les  duchés  de  Lor- 
raine et  de  Bar. 

Par  des  articles  secrets ,  le  duc  de  Lorraine 
s'obligeaitr  à  renoncer  à  toute  espèce  de  liaison , 
*et  à  tout  traité  avec  la  maison  d'Autriche  et 
les  ennemis  du  roi ,  comme  il  s'obligeait  encore 
servir  ce  monarque  de  sa  personne  et  de  ses 
troupes. 

D'après  le  principe  que  les  traités  faits  entre      1644. 

,  ,    .  ,  Serment 

souverains  sont  personnels,  et  doivent  être  ra-pour  robser- 

.  '  n  f  î  1  t     •  •        •     r  ,     y  vation  des 

tines  par  le  successeur  de  celui  qui  vient  a  traité»  entr^ 
mourir,  Charles  i^*,  roi  d'Angleterre,  en voya {f^J^^°^^%f 
en  France ,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordi* 
naire  ^  le  baron  Goring,  son  vice-chambellan, 
pour  assister  au  serment  pour  le  maintien  des 

IIî.  7 
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anciens  traités.  En  conséquence ,  le  jeune  mo- 
narque s'étant  rendu  le  5  de  juillet  1644»  ^^^ 
l'église  de  Ruel ,  y  jura  sur  les  évangiles ,  v  d'ob* 
»  server  et  accomplir  tous  les  points  et  articles 
3»  accordés  et  portés  par  tes  traités  conclus  entre 

m 

»  les  rois,  leurs  prédéce^eurs ,  et  entre  leurs 
To  royaumes,  états,  pays  et  sujets,  et  spéciale- 
»  ment  les  traités  de  1606,  de  1610,  de  i6a5  ,  de 
V  »  i6dget  1632,  etc.  » 

La  reine  régente  jura  également  de  maintenir 

ces  jtraités  jusqu'à  ce  que  le  roi. eût  atteint  l'âge 

de  majorité.  La  cérémonie  eut  lieu  en  présence 

de  plusieurs  grands  officiers  d^  la  couronne ,  et 

des  ministre^  et  secrétaires  d*état.  • 

1645.        Léonard  Torstenson ,  plénipotentiaire  de  Suède 

liance'avec  le  cu  Allemagne ,  étant  en  Moravie ,  au  mois  dç 

TrtoTyiTrnie. Ji^iWet    i643 ,  s!était   abouché   avec   le  prince 

Georges  Ragotski ,  successeur  de  Be^hlemGa- 

bor  ,,  prince  de  Transylvanie ,  et  avait  conclu 

sans  autorisation,  un  traité  4'alliance  et  de^ob- 

side  entre  ce  prince,  la  France  et  la  Suède; 

mais  ces  deux  puissances  refusèrent  de  ratifier 

le  traité ,  et  il  resta  comjane  non  avenu. 

Le  cardinal  Mazarin  ayant  envoyé  Antoine 
de  Croissi ,  conseiller  au  parlement ,  au  prince 
Ragotskiy.pour  l'engager  à  une  diversion  contre 
l'empereur,  un  traité  d'alliance  fut  conclu  à 
Moiikacz  ,  le  22  d'avril  i645. 

Le  roi  prenait  sous  sa  protection,  le  prince  et 
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fia  famille,  et  s'obligeait  à  lui  faire  toucher  à 
Constantinople ,  la  somme  dé  cent  mille  rixdales 
pour  frais  de  la  première  année  de  la  guerre ,  et 
celle  de  soixantC'^quinze  mille  rixdaled,  chaque 
atinée  de  la  durée  de  la  guerre.  Il  lui  accordait 
de.pius  une  somme  de  quarante-huit  mille  rix- 
dales,  pour  lever  et  armer  quinze  cents  Alle- 
mands. 

Le  roi  promettait  de  ne  faire  ni  paix  ni  trève^ 
à  Finsu  du  prince  et  de  ses  successeurs ,  dont  il 
garantissait  les  états  ,  garantissant  également 
la  liberté  et  les  privilèges  de  la  Hongrie. 

Ce  traité,  quoique  ratifié  de  part  et  d'autre , 
fut  sans  exécution,  parce  que  le  prince  Ragotski, 
sans  consulter  la  France ,  fit  au  mois  d'août  sui- 
^  vaut,  la  pailc  avec  l'empereur. 

Quand  les  armes  françaises  eurent  expulsé  les     1645. 
Espagnols,  des  villes  qu'ils  occupaient  dans  leiîJ"*^*^*u 
Piémont,  Louis  xiv,  conformément  aux  pro-^*^^*** 
messes  de  son  père ,  rendit  une  partie  des  places 
dont  il  avait  fait  la  conquête  depuis  le  traité  de 
'  1 638 ,  ne  se  réservant  que  celles  qui  étaient  né- 
cessaires pour'couvrir  Casai,  et  poursuivre  la 
guerre  dans  le  Milanais.^  Le  roi  fit ,  à  cette,  oc- 
casion ,  par  son  ambassadeur  d'Aigues-Bonnes , 
un  traité  d'alliance  avec  la  duchesse  régente  de 
Savoie ,  lequel  fut  signe  auYalentin ,  le  5  d'avril 
1645. 

Le  traité  du  S  de  juin  i638,  était  confirmé,  et 


100  IV' PÉRIODE. 

devait  être  observé ,  à  l'exception  des  articles 

auxquels  il  était  dérogé  par  le  présent  traité. 

La  duchesse  de  Savoie  s'obligeait   à  fournir  ' 
trois  mille  quatre  cents  chevaux ,  et  le  plus  d'in- 
'     fanlerie  possible.  Le  rOi  s'obligeait  de  payer  et  de 
traiter  ces  troupes  comme  les  siennes  propres. 

Le  roi  rendait  au  duc  de  Savoie ,  les  places  de 
son  pays  reprises  sur  les  Espagnols,  et  remettait 
entre  les  mains  de  la  duchesse  de  Savoie,  ré- 
gente,  les  villes  de  Turin ,  d'Asti ,  dé  Carmagnole , 

et  les  forts  de  Démon,  de  Rauzet  et  de  Santia. 
Le  roi ,  avec  le  consentement  formel  du  duo 
•    de  Savoie ,  conservait  encore  la  place  de  Verue , 
pour  mieux  défendre  les  états  du  duc  contre  les 
Espagnols ,  s'engageant  de  la  lui  remettre  à  la 
paix,  sans  réclamer  aucun  remboursement,  pfour 
les  dépenses  qu'il  aurait  faites  pour  le  recouvre- 
ment et  la  garde  de  ces  places.  Ce  traité  est  re- 
marquable par  les  principes  de  probité  et  d'hon- 
neur qui  le  dictèrent. 
x645.  Le  roi  de-Pologne ,  Ladislas  iv ,  ayant  perdu 

Jé'ctut  au  mois  de  mars  1644 ,  sa  première  épouse , 
Guébriant  «a  (^gcjie.Renée  d'Autriche ,  ce  prmce  demanda  en 
'"'°'"'  mariage  Louise-Marie  de  Gonzague  ,  duchesse 
de  Nevers ,  fille  du  feu  duc  de  Mantoue.  Le  con- 
trat de  mariage  fut  signé  à  Fontainebleau ,  le  2b 
de  septembre  i645 ,  par  Louis  xiv.  Le  39  d  oc- 
tobre ,  les  ambassadeurs  de  Pologne  envoyés  a 
cette  occasion  à  Paris,  où  se  trouvait  la  prm- 
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cesse,  y  firent  une  entrée  magnifique,  et  la 
cérémonie  du  mariage  se  fit  par  procuration  le 
6  de  novembre ,  dans  la  chapelle  du  palàis-royal , 
en  présence  du  roi  et  de  la  régente.  La  reine  de 
Pologne  partit  de  ParîS)  le  27  de  novembre,  com- 
blée d'honneurs. 

.  Renée  du  Bec,  veuve  du  maréchal  de  Gué- 
briant ,  blessé  mortellement  à  RolM^eil  en  16439 
fut  nommée  par  le  roi .  ambassadrice  extraordi- 
naire ,  et  surintendante  de  la  conduite  de  la  reine 
de  Pologne.  Cette  fonction ,  quoique  purement 
honorifique,  devint  réelle  et  même  épin^se,  par 
suite  des  préventions  inspirées-  au  roi  de  Polo- 
gne ,  sur  la  conduite  passée  de  sôo  épouse,  qui 
étant  la  plus  belle  princesse  de  l'Europe ,  et 
n'ayant  peut-être  pas  été  exempte  de  galante- 
ries ,  se  trouvait  en  butte  à  des  bruits  si  désa- 
vantageux,, que  Ladislas, , feignant  une  indis- 
position de  goutte  ,  refusait  de.  consommer  le 
mariage ,  et  voulait  renvoyer  en.FraBcc  sa  ûitui^e 
épouse.  1 

La  maréchale  de  Guébriantyidans  cette  ren- 
contre difficile  et  imprévue ,  agit  avec  tant  d'a- 
dresse ,  que  Ladislas  se  détermina  à  accepter  la 
princesse  ;  et  en  témoignage  de  la  satisfaction 
de  la  conduite  de  la  maréchale,  il  voulut  qu'elle 
fût  traitée,  ainsi  que  l'avait  été  l'archiduchesse 
d'Inspruck  ,  sœur  du  grand-duc  de  Toscane , 
lorsqu'elle  amena  la  reine  de  Pologne ,  sa  fille. 


é 
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La  maréchale  de  Guëbriaut ,  après  un  mois 
dé  séjour  en  Pologne ,  revint  en  France,  Cette 
femme  était  douée  de  plusieurs  belles  qualités , 
et  avait  en  particulier  beaucoup  de  dextérité. 
Ainsi ,  elle  dut  l'honneur  singulier  qu'elle  oi>-  ' 
tint ,  autant  à  son  propre  mérite  ,  qu'à  la  mé* 
moire  de  son  illustre  époux* 

La  maréchale  de  Guébriant  (i)  est  regardée 
comme  la  première  femme  qui  ait  eu  de  son 
chef,  la  qualité  d*ambassadrice ,  quoique  plu- 
sieurs avant  elle  ,  eussent  rempli  les  fonctions 
diplomatiques;  et  telles  avaient  été  la  mère  de 
François  i^^  et  l'archiduchesse  des  Pays-Bas, 
qui,  en  qualité  de  plénipotentiaires,  négociè- 
rent le  traité  de  Cambrai,  appelé  la  paix  des 
dames- 
1646.  Les  cardinaux  Barberin  ,  neveux  du  feu  pape 

de  la  France^  Urbain  VIII,  étaient  poursuivis  criminellement  * 
car^^  **  P^f  ordre  du  pape  Innocent  x ,  pour  leurs  dila* 
Barberûi.      pidatious,  pendant  le  règne  de  leur  oncle»  (a) 
Ils  eurent  recours  à  la  protection  de  la  cour  de 
France ,  qui  envoya  à  Rome  en  i645,  Arnaud 
d'Audilly,  abbé  de  Saint-lHicblas,  et  depuis  évé* 


t  ' 


(1)  Madame  de  Guébriant  mourut  à  Périgocux ,  en  sep^ 
te'mbre  lôSg. 

(a)  Les  Romains  disaient  :  Quod  non  fecerunt  harbari 
feeerunt  barharini^ 
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que  d'Angers  (ï),  pour  solliciter  leur  rentrée 
en  grâce  auprès  du  pape. 

L'abbé  de  Saint-Nicolas,  route  faisant,  s'ar- 
rêta à  Parme  ,  à  Modène  et  à  Florence ,  et  en 
calma  les  souverains  ,  tous  également  aigris 
contre  les  Barberin ,  qui  paraissaient  avoir  usé 
avec  trop  peu  de  réserve,  de  là  puissance  de  leur 
oncle. 

Arrivé  à  Rome ,  Tabbé  de  Saint-Mcolas  ne  se 
hâta  point  de  voir  le  pape,  qui ,  inquiet  dé  ce 
silence,  et  plus  encore  de  l'apparition  soudaine 
d'une  flotte  française  sur  les  côtes  d'Italie  ,  qui 
n'était  pourtant  dirigée  que  contre  les  Espa- 
gnols, s'empressa  de  faire  faire  des  ouvertures 
indirectes  à  l'abbé  de  Saint-Nicolas  par  l'am- 
bassadeur de  Venise,  qui  lui  insinua  que  s'il 
voulait  entamer  une  négociation ,  il  Verrait  com  - 
bien  la  protection  de  la  France  pouvait  être 
utile  aux  BaVbérih. 

En  ôonfséqùêhce ,  l'abbé  de  Saint-Nicolas  de^ 
manda  : 

1®.  Le  rétablissement  de  la  famille  Barberin 
dans  ses  biétls  et  dignités  ; 

2^.  L'extradition  d'un  Français  ,  nommé  de 
Eeaupuy,  qui  était  impliqué  dans  une  espèce  de 
conspiration  contre  le  cardinal  Mazarin  ; 


(i)  Négociations  deTabbé  d«  $t;-Nicolas. 
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3"*.  Que  le  pape  accordât  au  roi  la  noroinatiOB 
aux  bénéfices  de  la  Catalogne; 

4®,  Que  sa  sainteté  voulût  bien  accorder  au- 
dience à  rauibassadeur  du  roi  de  Portugal. 

Le  pape  répondit ,  au  sujet  des  Barberin ,  que 
ces  deux  neveux  du  pape  Urbain  vjii,  avaient 
ruiné  l'église  par  une  dépense  de  plus  de  vingt 
millions  d'or  ;  qu'ils  avaient  chargé  le  peuple 
d'impôts  énormes  ,  et  avaient  tei^çment  abuse 
de  lepr  autorité,  sur  la.  fin  du  pontificat  de  leur 
onCjle ,  qpe  tout  le  monde  demandait  justice 
contre  eux  ;  que  si ,  dans  cet  état  de  choses ,  la 
France  leur  acco.rd^it  sa  protection ,  elle  auto- 
risait par-Jà  à  l'avenir,  les  désordres  ^e  tous  les 
neveux  des  papes.  Inuoceut  x  exigeait  donc  que 
les  dei^^  cardinaux,  JBar.bierin  se  rend^ssçnt  pri- 
sonniers au  château, Sain t-Ange,j^,/^j[fu  de  leur 
•  faire,  purger  la  cputumaçe  II  .c.oi;i^si^p.tait  qu'a- 
près cela ,  ils  choisissent  une  jV-iJIfifide  ji'é^at 
ecclésiastique,  où.  ijs. resteraient  jii.^gn'à  leur 
entière  justification  ;  voulant  bien,  à  la  rçeorn- 
mandation  du  roi,;  suspendre  l'ain^nde  pécu- 
niaire qui  leur  était  imposée,  et  leur; laisser Js^ 
liberté  de  travailler  à  la  reddition  deacomptes 
qu'on  ^exigeait ,  ainsi  qu'à  la  réponse  âW.  les . 
crimes  qu'on  leur  imputait,  . 

Ce  ne  fut  qu'après  beaucoup  de  délais  et  de 
tergiversations  de  la  part  d'Innocent  x ,  que  ce 
pape  remit  non -seulement  les^  Barberin  dans 
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tous  leurs  biens ,  bénéfices,  charges  et  dignités  , 
mais  qu'il  leur  permit  même  ,  à  la  considéra- 
tion du  roi ,  de  demeurer  à  Avignon ,  sans  les 
obliger  de  rendre  compte  de  leur  administra- 
tion. 

L'abbé  de. Saint-Nicolas  fut  moiiis  heureux  à 
regard  de  l'extradition  de.Beaupuy  :  le  pape  re- 
fusa constamment  de  le  remettre  entre  les  mains 
du  roi. 

Le  marquis  de  Fontenay-Mareuil  étant  venu 
occuper  de  nouveau,  le  poste  d'ambassadeur.de 
France  à  Boin[\e,  Fabbé  de  Saint-Nicolas  revint 
en  France  ri),  ' 

'En  1647,  il  éclata  une  violente  révolte  dans  le     iC'.;. 
royaume  d^jNfiples  (2)  de  la  part  du  peuple. et  de  uFmncpdnrs 
la  bou^^^QJL^jç  contre  la  noblesse  et  le  gpuvçr-de  n-mi-s""** 
nement  espagnol.  ThomasÂnif^lo,  vulgairement 
appelé  Hfcisefpfello  f  fût  d'abord,  le  chef  des  in- 
syrgés*  Il  périt  bientôt,  et  eut  pour  successeur 
Gennarp.  Les  insurgés  sentant  que  le  secou^r/^ 
de  la  Fran,çe.,  alors  en  guerre  avec  TEspag^f. 
était  nécessaire,  s'adressèrent  au  marquis  j^^ 
Fontenay-Mareuil,  amhasss^deur  de  France^prèir 
du  pape ,  et  sachant  ^.n  même;  temps ,  qi^e,jlpi 

.  ,  •  ». 

— »— ^  III    I    I  »   i4><  f  I  I I     I  ■   1     I    I*.   f '     *■  j    ■  K  lu.  ■■' 

(1)  L'abbë  de  St. -Nicolas  nomme  en  1649  à  réveeîie 
d'Angers ,  y  mourut  en  1 692 ,  âgé  de  9S  ans.  '  '  '  '  '  " 

(2)  Mém.  du  duc  de  Guise ,  et  Hist.  de  la  Rér.  de  Naple^ , 
par  U  comte  de  Modène. 
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jeune  duc  de  Guise  était  alors  à  Rome,  pour  la 
cassation  de  son  mariage  avec  la  comtesse  de 
Bossu ,  ils  lui  proposèrent  de  se  mettre' à  la  tête 
dé  leur  nouveau  gouvernement.  Le  duc  de  Guise 
plein  de  féu  et  d'ambition ,  accepta  cette  offre, 
se  concerta  avec  le  marquis  de  Fontenay,  et  l'un 
et  l'autre  écrivirent  au  cardinal  Mazarin  pour 
connaître  ses  inte^ntions.  Mais  le  duc  de  Guise , 
sans  attendre  la  réponse  du  cardinal ,  s'embar- 
qua, sur  une  petite  chaloupe  avec  la  confiance 
d'^un  héros ,  passa  à  travers  la  flotte  espagnole  ^ 
et  aborda  à  Naples.  Il  enleva  qùeîqties  postes 
hofs  de  la  ville ,  occupés  par  des  Espagnols  et 
la  noblesse  qui  arrêtaient  les  vixrrè^,  T^prima  la 
licence  du  peuple  ,  et  montra  ^'cfâns'  fes  ocioa- 
sibns  les  plus  délicates ,  tarit  dèl^a^ës'âèV'cle  pré- 
voyance et  de  courage  ,  qu'il  d'evirtt  i:*id6le  des 
^Napolitains.  Parmi  ïes  titres  qu*^ôn  hri  prodi- 
guait ,  il  refusa  constamment  celui  de  roi, 
pour  ménager  la  cour  de  France ,  se  contentant 
de  celui  de  général  et  de  prince  de  la  république , 
qdi  lui  fut  déféré  solennellement.  La  cour  de 
F/ànce  trouva  que  le  marquis  de  Fontenay-Ma- 
reuîl  et  les  cardinaux ,  amis  de  la  France,  avaient 
péché  par  excès  de  zèle.  Le  marquis  de  Fonte* 
nay  fut  censuré,  et  tomba  en  disgrâce,  pour 
avoir  engagé  trop  avant  le  nom  du  roi  ;  «  ayant 
»  traité  ces  peuples^là  de  république ,  écrivait 
j>  Lyonne  à  Servien ,  et  leur  ayant  mandé  ,  de  la 


LIVRE  VI.  107 

»  pTart  du  roi  y  d'installer  de  Guise  dans  !a  charge 
9  de  général.  Il  s'est  aussi  trop  avancé  à  dire 
^  qu'on  ne  prétendait  rien  dans  ce  royaume-ià  ; 
»  mais  la  pire  de  toutes  les  fautes,  c'est  de  ne 
»  nous  avoir  point  donne  le  temps  d'envoyer  uu 
V  autre  homme  que  de  Guise  ,  etc.  » 

On  voit  que  le  ministère  français  désavouait 
bien  moins  l'entreprise  que  son  auteur ,  et  qu'il 
était  fâché  qu'on  eût  dit  qu'il  ne  prétendait  riea 
sur  Naples.  Le  vrai  motif  de  la  conduite  de  Mn- 
zarin  était  qu'il  ne  regardait  pas  le  duc  de  Guise 
comme  un  instrument  assez  docile  à  ses  vues  , 
et,  en  conséquence ,  il  ne  songea  point  à  le  sou* 
tenir.  Le  duc ,  dénué  de  moyens  de  défense , 
tomba  dans  les  mains  des  Espagnols  ,  qui  Vou- 
lurent bien  lui  faire  grâce  de  la  vie. 

Le  cardinal  Mazari^ ,  pat-  le  refus  qu'il  fit  de 
seconder  lé  duc  de  Guise  qti'il  n'aimait  pas ,  re- 
nonça aux  avantages  que  la  France  eût  pu  tirer 
de  l'occupation  du  royaume  de  Naples,  qui  eiit 
servi  à  achever  la  conquête  du  Milanais ,  et  à 
accélérer  la  paix  avec  l'Espagne  (i). 

Le  président  de  Bellièvre  fut  envoyé  en  An- 
gleterre, en  qualité  d'ambassadeur,  avec  la  mis- 


(i)  Le  duc  de  Guise  dit  dans  ses  Mémoires,  1.  4  :  «  La 
»  France  perdit  la  plus  belle  occasion  du  inonde  ;  car ,  pour 
»  peu  de  secours  qu'elle  m'eût  donné ,  raffaiblissement  des 
9  troupes  du  Ittilauais  lui  eu  rendait  la  conquête  aisée ,  etc,  n 
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>647-      sion  ,  suivant  les  uns  ,  de  servir  de  médiateur 

Ambflstade  -        .  .  •    - 

«e   beUièvre  entre  Charles  i"  et  le  parlement  ;  et  suivant  les 
ji    ng  ct«r-  2^y^j.çg^  chargç  de  les  rendre  irréconciliables.  Le 

parlement  ayant  publié  une  ordonnance  (i) , 
par  laquelle  il  déclarait  expressément  qu'on  ne 
reconnaîtrait  plus  Charles  i*'  pour  roi ,  et  que 
la  puissance  souveraine  résiderait  désormais 
dans  les  deux  chambres  du  parlement  d'Angle- 
terre ;  le  président  de  Bel  lièvre,  fort  embarrassé 
de  cette  décision  ,  écrivit  à  sa  cour  et  au  roi 
Charles  lui-même,  alors  à  Oxford,  pour  savoir 
ce  qu'il  avait  à  faire.  Toutefois  il  fit  Je  malade, 
afin  d'éviter  l'çccasion  d'avoir  aucune  relation 
avec  les  parlementaires;  et  les  deux  chambres 
s'en  é.^ant  aperçues  ,  lui  firent  savoir  .qu'ayant 
appris  qu'il  faisait,  scrupule  de  traiter  avec  le 
parlement ,  elles  lui  déclaraient  qu'elles  ne  le 
voulaient  plus  reconnaitrq  pour ^^lbas$adeur , 
s'il  ne  montrait ,.  avant  tout ,  des  lettres  de 
créance  adressées  au  parlement,  saps. qu'il  y  fût 
fait  mention  du  roi  en  aucune  rnaiïière.  Cette 
déclaration  fut  aussitôt  etivoyée  à  Paris  par  l'am- 
bassadeur, et  Mazarin  ,  sans  hésiter,  prononça 
dans  le  conseil  du  roi  :  «  Que  ce  n  était  pas  le 
»  temps  de  disputer  sur  des  formalités,  » 

La  France  fut  ainsi  la  première  puissance  en 


(i)  Vie  de  Cromwel,  par  Grég,  Leti, 
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Europe,  qui  reconnut  la  souveraineté  du  par- 
lement. Mais  quand  le  président  de  Bellièvre 
vit  Charles  i**^  prêt  à  périr  sur  l'échafaud  , 
il  demanda  son  rappel ,  ne  pensant  pas  qu'il 
convint  à  Tatnbassadeur  d'un  monarque,  d'être 
témoin  de  l'outrage  sanglant  qu'on  allait  faire  à 
la  majesté  des  rois. 

La  guerre  qui  avait  éclaté  entre  la  Suède  et  le      1647. 
Danemarck ,  étant  contraire  aux  intérêts  de  la  uance'  et  de 
France ,  comme  empêchant  la  première  de  di-  JvïHe  Dane- 
riger  toutes  ses  forces  contre  l'empereur  ;   la  "*"*''• 
régente  envoya  dans  le  nord ,  en  qualité  d'am- 
bassadeur ,  Coignet  de  la  Thuillerie ,  qui  fit 
conclure  à  Bromsebro,  le  i5  d'août  i645,  la 
paix  entre  le  roi  de  Danemarck,  Christian  iv,  et 
la  reine  Christine. 

La  cour  chargea  ensuite  la  Thuillerie,  de  né- 
gocier un  traité  d'alliance  et  de  commerce  avec 
le  Danemarck,  lequel  fut  arrêté  à  Copenhague , 
le  25  de  novembre  i645. 
11  portait  en  substance  : 
Que  le  roi  de  Danemarck  ne  retirerait  point 
dans  ses  ports  ,  les  corsaires  ennemis  de  la 
France  ; 

Que  si  le  Danemarck  était  attaqué  par  un 
des  alliés  de  la  France  ,  le  roi  s'emploierait 
pour  les  accommoder  ,  et  que  si  ce  n'était 
point  par  un  des  alliés  de  la  France  ,  le  roi 
l'assisterait. 
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Cette  alliance  devait  durer  sept  ans^  à  dater 
du  jour  de  la  ratification. 
1648.  L'oiiyerture  des  conférences,  pour  la  paix^ 

**içM.iwtfr  et  ayant  été  fixe'e  à  Munster  et  à  Osnabruck,  au 
dOinabruck.  j^ois  dc  juillet  i643  (i) ,  les  uiinislres  de  l'empe- 
reur  s'y  trouvèrent  à  cette  époque ,  mais  les  plé-^ 
nipoténtiaires  suédois  n'y  parurent  qu'en  no- 
vembre, et  ceux  de  Louis  xiv,  au  mois  de  mars 
1644*  C^s  délais,  qui  parurent  des  indices  du 
peu  d'empressement  de  la  France  pour  la  paix« 
choquèrent  beaucoup  les  ministres  de  l'em-^ 
pereur ,  ainsi  que  Fabio  Chigi ,  nonce  du  pape  ^ 
et  Louis  Contarini ,  ambassadeur  de  Venise , 
lesquels  exerçaient  la  fonction  de  médiateurs^ 
On  traita  successivement  aux  congrès  de  Mun«« 
ster  et  d'Osnabruck , 

1°.  Des -différends  entre  la  France  et  l'empe- 
reur ; 

2^.  De  ceux  de  laf  France  et  de  l'Espagne; 

y^.  De  ceux  entre  l'empereur  et  la  Suède  ; 


(  I  )  Voyez ,  SUT  les  négociations  et  traités  de  'Mtinster 
et  d'Osnabruck,  i**.  Acta pacis H^estphaUcœ puhlica y  par 
Meiern ,  7  vol.  in-fol  ;  a**.  Négociations  secrètes  touchant 
la  paix  de  Munster,  4  vol.  in-fol  j  3^.  Arcanapacis  West^ 
phaUcas  ,  d'Adamus  Adami  ;  4^.  de  Rébus  Suecis^  par  Puffen* 
dorff  ;  5**.  Hist.  des  Guerres  et  des  Négociations  qui  précé- 
dèrent le  traité  de  Westphalie ,  par  le  P.  Bougeant ,  6  voL 
in-13* 
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4^.  De  ceifx  entre  les  princes  catholiques  et 
les  protestans  d'Allemagne  ; 

5^.  De  ceux  entre^l'empereur  et  les  états  et 
princes  d^Allemagne  et  dltalie  ,  alliés  de  la 
France  et  de  la  Suède  ;  ou  des  différends  de  ces 
états  et  princes  entr'eux; 

6^.  Enfin  j  des  déinélés  entre  l'Espagne  et  les 
Provinces- Unies. 

Nons  nous  étendrons  ici  principalement  sur 
les  négociations  entre  la  France ,  l'empereur  et 
l'Espagne. 

Les  plénipotentiaires  français  débutèrent  par 
adresser^  en  date  du  ao  d'août  i644|  à  tous  les 
états  de. l'Empire I  une  circulaire  où  ils  repro- 
chaient à  la  maison  d'Autriche,  «  d'aspirer  de- 
n  puis  long-temps  à  la  monarchie  de  toute  l'Eu^ 
yt  rope ,  dont  elle  semblait  vouloir  établir  le 
n  centre  en  Allemagne,  sur  les  ruines  ()e  la  li- 
»  berté  germanique.  •  ••  •  Delà,  ajoutait  la  cir- 
»  culaire ,  tant  de  droits  abolis,  de  lois  violées  , 
9  de  magistrats  expulsés  y  d'électeurs  et  de 
n  princes  mis  au  ban  de  TEmpire;  en  sorte  que 
9  même  actuellement,  dans  la  diète  de  Franc- 
»  fort,  l'empereut  n'avait  d'autre  vue  que  de  se 
»  rendre  maître  des  articles  de  la  paix  ;  et  que 
»  si  les  états  de  l'Empire  ne  s'y  opposaient , 
yt  c'en  était  fait  de  leur  liberté ,  etc.  » 

Il  est  difficile  d'imaginer  l'aigreur,  ou -plutôt 
la  tempête  qu'occasionna  cette  circulaire  iji- 
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convenante.  Les  commissaires  impériaux  à 
Francfort ,  en  firent  publiquement  des  plaintes 
à  la  diète,  comme  d'un  outrage  à  la  majesté  im- 
périale. L'empereur,  pour  punir  les  plénipo- 
tentiaires français,  défendit  au  comte  dëNassau, 
chef  de  son  ambassade  à  Munster ,  d'avoir  au* 
cun  commerce  avec  eux;  et  le  comte  d'Avaux 
étant  tombé  malade,  les  plénipotentiaires  im- 
périaux n'envoyèrent  pas  une  seule  fois,  de- 
mander de  ses  nouvelles.  Enfin  ,  peu  s'en  fallut 
que  le  congrès  ne  fût  dissous  dès  son  origine, 
par  cette  circulaire  intempestive. 

Les  princes  et  états  de  l'Empire,  à  l'ijavitatioa 
de  la  France ,  ayant  envoyé  des  députés  au  con- 
grès, l'empereur  voulut  de  son  côté,  que  les 
ministres  du  duc  de  Lorraine  y  fussent  égale- 
ment admis;  mais  la  France,  qui  voulait  mor- 
tifier le  duc,  déclara  quelle  n'y  consentirait 
jamais ,  .à  moins  qu'on  n'y  reçût  ceux  du  roi  de 
Portugal  ;  ce  qui  fit  que  les  ministres  de  l'un  et 
l'autre ,  furent  exclus. 

Le  système  des  plénipotentiaires  français  pa- 
raissait être  celui  de  la  temporisation.  Le  4  de  dé- 
cembre 16^^  après  de  longs  retards,  ils  deman- 
dèrent que  préliminairement  à*  toute  négocia- 
tion, «  l'électeur  de  Trêves  fût  mis  en  liberté, 
»  et  que  tous  les  députés  des  états  et  princes  de 
»  l'Empire  se  rendissent  au  congres.  » 

Les  plénipotentiaires  impériaux  renvoyèrent 


la  mise  en  liberré  de  l'ëlecleur,  à  la  paix,  dj-  • 
mapdaiit,  à  leur  torir,  l'exécution  du  traite  de 
Ratisbonnc^  de  i6.)o ,  et  que  la  France  rcNtituât 
tout  ce  qu'elle  avait  pris.  Les  demandes  dila- 
toires des  Français  choquaient   beaucoup   les 
médiateurs^  et  en  pirticulier  Contarini ,  qui  ne 
put  sVnipècher  d^'  dire  aux  niinisires  français^ 
m  que  c'était  inutilement  qu'ils  faisaient  la  de- 
»  mande  provisoire  du  concours  de  tous  les  dé- 
i)  pûtes  de  1  Empire,  atteildu  que  le  cercle  de 
9  Franconie  avait  déjà  renoncé  à  envoyer  les 
9  siens;  queleduc  de  Bavière  n'y  songeait  plus, 
»  et  que  la  France,  suivant  le  proverbe  italien  t 
»  Chi  vuol  il  megliOf  guasta  il  bene^  perdrait 
»  l'occasion  la  plus  favorable  qu'elle  eût  jamais 
»  eue,  de  traiter  la  paix  avec  avantage.  »  Con^* 
farini  ajoutait,  pour  justifier  la  vivacité  avec  • 
laquelle  il  parlait  :  «  qu'il  était  d'humeur  libre 
pet  d'une  république  Jibre;  qu'il  n'attendait 
-  »  rien  de  personne,  et  n'avait  d'autre  intéi-èt 
D  que  celui  du  bien  public.  »  Cette  franchise  de 
Contarini  déplut  beaucoup  aux  plénipotentiaire^ 
français,  qui  s'en  plaignirent  à  leur  cour ^  et 
Mazarin  fit  faire  des  reproohes  à  ce  médiateur» 
Par  de  nouvelles  propositions,  en  date  du  17 
février  1 645,  les  plénipotentiaires  français  dé'* 
datèrent  qu'ils  ne  scmgeaient  qu'à  établir  une 
bonne  paix  en  Allemagne  ;  mais  par  les  propo- 
sitions du  mois  de  juin  de  la  même  année ,  ils 
m.  8         , 
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demandèrent  que  rempereur  ne  pût  se  mêler 
de  la  guerre  entre  la  France  et  FEspagne ,  ni 
assister  les  ennemis  du  roi  ;  que  Ton  rétablît  les 
choses  en  l'état  où  elles  étaient  en  1618 ,  et  qu'on 
donnât  une  satisfaction  raisonnable  à  la  France^ 
à  la  Suède,  et  à  leurs  alliés.  L'emperètir  con- 
sentit par  sa  réponse  du  m  de  mars,  à  ne  se 
point  mêler  des  différends  entre  la  France  et 
l'Espagne ,  pourvu  que  la  France  ne  se  mêlât 
point  de  ceux  entre  lui ,  l'Empire  et  la  Suède  ; 
mais  il  refusa  ouvertement  de  remettre  les 
choses  sur  le  pied  où  elles  étaient  en  i6i8,  et 
déclara  que ,  quoiqu'il  ne  fût  dû  aucune  satis- 
faction à  la  France,  il  voulait J>ien  lui  céder  les 

s 

évêchés  de  Metz ,  Toul  et  Verdun ,  et  la  ville  de 
Pigrierol. 

Après  un  long  silence  ,  les  plénipotentiaires 
français  communiquèrent  le  1 1  de  juin  i645 ,  de 
tio'uvelles  propositions.  Elles  portaient  cessa- 
tion d'hostilités  entre  les  puissances  belligé- 
rantes ;  renonciation  de  la  part  de  l'empereur, 
à  donner  à  l'avenir ,  assistance  à  l'Espagne  et 
aux  ennemis  de  la  France  et  de  la  Suède  ;  am- 
nistie générale  dans  l'Empire ,  pour  les  faits  ar- 
xivés  depuis  1618;  le  rétablissement  de  tous  les 
princes  et  états  de  l'Empire  dans  tous  leurs  an- 
ciens droits ,  privilèges  et  libertés;  l'observation 
religieuse  de  toutes  les  lois  et  constitutions  de 
l'Empire;  la  mise  en  liberté  de  tous  les  prison- 
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nievs ,  et  particulièrement  du  prince  Edouard , 
frère  du  roi  de  Portugal  ;  une  satisfaction  rai- 
sonnable pour  la  landgrave  de  Hesse  et  les 
autres  alliés  des  deux  couronnes;  enfin,  une 
récompense  à  la  milice  étrangère,  qui  aurait 
servi  dans  leurs  armées,  etc. 

Quand  le  grand-chancelier  Oxenstiern  eut 
connaissance  de  ces  propositions  à  la  fois  vagues 
et  hardies,  il  dit  :  «  quilvojrait  là  bien  des  nœuds 
»  et  des  difficultés  y  qui  ne  pourraient  se  trancher 
»  quavec  Fépéê.  » 

Une  partie  de  Tannée  i645  se  passa  en  que- 
relles de  forme  avec  les  ministres  impériaux ,  en 
personnalités  entre  les  comtes  d'Avaux  et  Ser- 
vien  eux-mêmes,  qui  s'attaquèrent  dans  des 
lettres  amères ,  et  en  discussions  sur  le  cérémo>- 
nial  entre  les  ambassadeurs  des  princes  et  états 
au  congrès.  De  tant  de  contestations  puériles, 
nous  ne  ferons  mention  que  de  celle  de  Servien 
avec  les  députés  des  villes*  anséatiques. 

Au  commencement  de  la  négociation ,  les 
deux  plénipotentiaires  de  France  recevaient  les 
visites  de  cérémonie ,  chacun  séparément  dans 
son  hôtel.  Les  Impériaux  et  les  Espagnols  sui^ 
vaient  la  même  itiéthode,  et  c'était,  en  effet,  la 
plus  usitée. 

Le  cardinal  Mazarin  voulant  chanjger  ce  céré^ 
monial ,  sous  prétexte  de  donner  plus  d'éclat  i 
l'ambassade  de  France,  mais  au  fond ,  dans  Tin* 
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tention  d*accroître  la  discorde  dans  le  congrès , 
ordonna  à  Ser^ien  de  se  trouver  chez  le  comte 
d'Ayaux  qui  était  le  premier  de  l'ambassade , 
pour  y  recevoir  ensemble  la  première  visite  des 
plénipotentiaires  étrangers  y  sans  que  cela  dis- 
pensât celui  qui  aurait  fait  une  visite  commune 
aux  deux  ambassadeurs  français,  d'en  faire  une 
particulière  à  Servien^  le  jour  même,  ou  du 
moins,  avant  de  faire  visite  à  aucun  autre  am- 
bassadeur. 

Ce  cérémonial  inconnu  en  Allemagne,  devait 
faire  naître  quelque^jémêlé  éclatant ,  et  il  ne 
t^r.dâ  pas  d'avoir  lieu. 

Les  ministres  français  ayant  donné  jour  aux 
députés  des  villes  anséa tiques ,  pour  recevoir 
ensemble  leur  visite,  leur  avaient  fait  dire  en 
Knéme  temps,  qu'au  sortir  de  cette  visite ,  ou  le 
lendemain ,  ils  pourraient  aller  voir  aussi  Ser- 
vien  chez  lui.  Ils  trouvèrent  ce  plénipotentiaire 
chez  le  comte  d'Avaux  ,  et  ce  fut  lui-même  qui 
îfut  chargé  de  leur  répondre. 

Les  députés  des  villes  anséatiqûes ,  après  avoir 
le  lendemain  visité  les  ministres  espagnols ,  se 
présentèrent  ensuite  chez  Servien  ;  mais  celui-ci , 
au  lieu  de  se  contenter  de  leur  refuser  audience, 
comme  il  en  était  convenu  avec  le  comte 
d'Avaux ,  leur  donna  jour  et  heure  pour  le  ve- 
nir voir.  Il  les  fit  recevoir  chez  lui  avec  toutes 
les  cérémonies  ordinaires^et  conduire  jusqu'à  U 
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porte  de  son  appartement  ;  et  làv  apcfs  le3  avoir 
fait  attendre  quelque  temps,  il  leur  fit  dire  qu'il 
ne  pouvait  accepter  leur  visite.  En  vain  ils  in-. 
sistèrent ,  afin  de  se  soustraire  à  un  pareil  af- 
front; Servien  persista,  donnant  pour  motif ^ 
qu'ils  n'auraient  pas  du  faire  visite  aux  Es^ 
pagnols ,  avant  de  lui  avoir  rendu  ce  devoir» 
Li'insulte  était  trop  marquée  pour  être  dissi- 
mulée. Les  députés  des  villes^  ^nsëatiques  com- 
posèrent un  écrit  plein  de  ressentiment ,  qu'ils 
étaient  même  sur  le  point  de  publier,  mais  les 
député^  de  Hesse  leur  persuadèrent  de  le  sup~ 
primer. 

L'épouse  de  Servien  eu^un  démêlé  tout  sem- 
blable. La  comtesse  de.  Sannazar,  ambassadrice 
de  Mantoue,  ayant  voulu  la  venir  voir,  après 
avoir  déjà  rendu  visite  à  madame  Brun ,  ambasr 
sadrice  d*£spague.,  madame  Servien  refusa  sa 
visite.  Cette  conduite  attira  aux.  plénipoten- 
tiaires la  réputation  d'être  altiers  et  contentieux, 
et  ils  finirent,  en  effet,  par  se  traiter  avec  aussi 
peu  d'égards  qu'ils  traitaient  lesautres. 

D'A  vaux  et  Servien  se  brouillèrent  ouverte- 
ment, au  sujet  de  la  rédaction  des  dépêches.  Le 
premier  prétendait  qne  c'était  à  lui ,  comme 
étant  le  premier  et  l'ancien  de  l'ambassade,,  à 
dresser  les  dépêches  pour  la  cour ,  et  s'autorisait 
de  plusieurs  exemples.  Servien,  homme  de  robe, 
disait  que  c'était  au  président  à  signer  les  arrêts i 
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et  au  conseiller  à  les  dresser  ;  mais  Tanalogie 
entre  un  parlement  et  une  légation,  n'était  pas 
parfaite.  D'A  vaux  offrit  à  Servien  de  partager  le 
différend,  et  de  tenir  la  plume,  tour  à  tour, 
par  semaine  :  ,ce  tempérament  ne  satisfit  pas 
Servien ,  et  comme  la  mésintelligence  entr  eux 
croissait  chaque  jour,  le  comte  d'Â vaux  lui  céda 
enfin  totalement  la  rédaction  des  dépêches. 

Cette  condescendance  ne  les  rapprocha  que 
pour  un  moment.  Leur  brouillerie  se  renouvela 
peu  après  avec  tant  d'éclat ,  qu'ils  ne  voulurent 
plus  se  voir,  et  prièrent  le  parti  d'écrire  séparé- 
ment leurs  dépêches.  Ils  en  vinrent  même  jus- 
qu'à faire  ,  l'un  contre  l'autre ,  un  mémoire. 
D'A  vaux  traitait  celui  de  Servien ,  de  libelle  dif- 
famatoire; et  celui-ci  qualifiait  le  mémoire  de 
d' A  vaux ,  ^attentat  et  Ôl  assassinat 

On  ne  peut  disconvenir  que  Servien  ne  passât , 
dans  cette  circonstance ,  comme  dans  bien  d'au- 
tres, les  bornes  de  la  modération  et  de  la  bien- 
séance :  il  était  ardent ,  brouillon  par  caractère, 
et  le  médiateur  Fabio  Chigr  l'appelait  \ange  ex^ 
terminateur  de  la  paix. 

La  cour  de  France  voulant  assoupir  des  ini< 
mitiés  qui  nuisaient  à  la  considération  des  plé- 
nipotentiaires et  à  l'œuvre  de  la  paix,  nomma 
chef  de  la  légation  française  à  Mupster,  Henri 
d'Orléans ,  duc  de  Longueville.  Ce  seigneur,  issu 
€n  ligne  directe  du  fameux  comté  de  Dunois , 
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'libérateur  de  la  France  sous  Charles  vu,  était 
affable,  libéral ,  magnifique  et  propre  à  donner 
de  l'éclat  à  l'ambassade.  Avant  son  arrivée,  qui 
,eut  lieu  en  i645,  les  querelles  publiques  élevées 
entre  le  comte  d' A  vaux  et  Seryien  avaient  telle- 
ment affecté  ie  premier,  qu'il  avait  demandé 
son  rappel ,  et  lé  cardinal  Mazarin  l'avait  ac- 
cepté. Le  duc  de  Longueville  s'intéressa  pour 
que  le  comte  d' A  vaux  restât;  et  la  cour  y  con- 
;sentit ,  espérant  que  la  présence  d'un  chef  aussi 
distingué,  réconcilierait  les  deux  pléuipoten- 
tiaires.  En  effet,  le  duc  de  Longueville  rétablit 
pour  un  temp6  la  paix  dans  la  légation  fran-, 
çaise  ;  et  Servien ,  contenu  par  le  respect ,  sus^ 
pendit  son  animosité  contre  d'Avaux.  - 

Le  duc  de  Longueville  fit  une  entrée  pom- 
peuse,  quoique  privée,  à  cause  de  la  contes- 
tation qui  s'éleva  pour  le  rang  entre  l'am- 
bassadeur de  Venise ,  Lo»is  Contarini  et  les 
ambassadeurs  des  électeurs.  Le  duc  de  Longue- 
ville,  pour  terminer  ce  conflit,  renonça  à 
l'entrée  publique.  11  eut  encc^re  d'autres  désa^- 
grémens  à  subir,  soit  au  sujet  de  ses  pleins- 
pouvoirs,  soit  au  sujet  du  titre  d'altesse^  qu'il 
réclamait  comme  prince  souverain  de  Neufchâ- 
tel ,  et  que  les  Impériaux  lui  refusaient ,  préten-* 
dant  qu'ils  devaient  attendre  à  ce  sujet,  les  ordre» 
de  leur  cour.  Mais  cette  difficulté  fut  levée  peu 
après  par  l'empereur,  à  la  satisfaction  du  due 
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de  Longiifville,  qui  pourtant  ne  put  obtenir  le 
titre  d'altesse,  de  la  part  des  plénipotentiaires 
espngikols  et  des  deux  médiateurs.  - 

Les  [iléiiipotentiaires  français  s'ëtant  rendtrs^ 
le  5  de  janvier  1646, 'chez  les  médiateurs,  <le- 
mandèrent  qu'outre  la  cession  des  choses  déjà 
offertes  par  l'empereur,  on  remît  à  la  France 31 
pour  la  dédommager  des  frais  de  la  guerre ,  la 
haute  et  basse  Alsace,  y  compris  le  Suntgaw, 
Brisach  et  le  Briiigaw  ^  les  villes  forestières ,  avec 
tousles  droits  que  le^  princes  de  la  maison  d'Au< 
triche  y  possédaieutavant  la  guerre.  Ils  deman- 
daient ,  en  outre,»  la  propriété  de  Philisbourg^ 
aveo  les  (dépendances  et  les  lieux  nécessaires 
pour  assurer  Id  communication  de  cette  place 
avec  la  France  ;,  déclarant  «  Que.  si  Tempereup 
»  et  1  Empire  voulaient  que  les  deux  Aisnces  avec 
9  Philisbourgel  leurs  appartenances  relevassent 
9  de  r£mpire  »  le  roi  de  France  yconsentirai^, 
»  pourvu  qu'il  eut,  à  ce  litre,  droit  de  séance  et 
»  de  suffrage  dans  les  dièies  de  lEitipire ,  comme 
»  les  autres  prijuces  et  états  du  c<>rps  germa<* 
»  nique.  « 

La  France  offrait ,  à  ces  conditions,  de  rendre 
le  sut  [#lus  de  ses  conquêtes  dans  les  trois  élec- 
torats  de  Mayence,  de  Trêves  et  du  Bas*-Pala-^ 
tinat. 

Le  même  jour  que  les  plénipotei^tiaires  fran* 
çais  firent  ces  demandes ,  les  suédois  réclamèrent 


X IVRE  VI.  lai 

pour  la  satisfaction  ou  indemnité  de  la  Suède, 
la  Silésie  ,  la  Pomëranie  et  plusieurs  ëvê- 
chés. 

Les  ministres  de  Tempereur  se  récrièrent 
contre  les  prétentions  de  la  France  et  de  ses  al- 
liés ,  qui  tendaient  à  envahir  le  tiers  de  l'Aile- 
magfte^  et  à  enlever  à  la  maison  d'Autriche 
une  partre  de  son  patrimoine;  observant  que 
si  la   France  et  la  Suède  assistaient  deux  ou 

0 

trois  fais  TEmpire  aux  mêmes  conditions,  il 
suffirait  à  peine  pour  récompenser  leurs  boiJs 
offices. 

Le  comte  de  Trauttmansdorff ,  l'un  des  pléni- 
potentiaires de  l'empereur,  qui  était  arrivé  à 
Munster  le  5  de  décembre  i646 ,  déclara  en  son 
particulier,  qu'il  s'en  retournerait  plutôt  à 
Vienne  sans  rien  conclure  \  que  de  céder  la 
moindre  chose  du  patrimoine  de  la  maison  d'Au- 
triche. Ce  ministre  songea  même  à  se  tourner 
du  côté  des  suédois.  Il  se  rendit  à  Osnabruck, 
et  mit  tout  ert  œuvre  pour  les  entraîner  dans 
un  traité  particulier,  11  commença  par  accorder 
pour  lés  députés  d'Erfort  et  de  Stralsund,  des 
ssiufs-conduits  que  les  plénipotentiaires  suédois 
sollicitaient  avec  ardeur,  quoique  ces  villes  ne 
fussent  que  médiates  ;  et  il  leur  témoigna  qu'il 
était  disposé  à  les  satisfaire  pleinement,  pourvu 
qu'ils  voulussent  abandonner  les  intérêts  de  la 
France;  mais  la  cour  de  Stockholm  consultée 
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ordonna  à  ses  plénipotentiaires,  de  n'accepter 
aucune  satisfaction  que  conjointement  avec  la 
France. 

Le  comte  de  Trauttmansdorff ,  sans  se  rebu- 
ter, agissait  d'après  le  niéme  système  et  avec  la 
même  ardeur  auprès  des  états  protestans,  leur 
faisant  espérer  qu'ils  trouveraient  dans  l'empe- 
reur, toutes  les  facilités  qu'ils  pourraient  désirer 
pour  leur  satisfaction ,  aux  dépens  même  de  la 
religion  catholique.  Ce  plénipotentiaire  se  per- 
suadant qu'il  avait  amené  les  députés  des  états 
protestans  à  ses  fins,  ménageji  une  assemblée  de 
tous  les  députés  de  l'Empire,  au  moment  où  les 
français  s'y  attendaient  le  moins',  et  mit  en  dé* 
libération,  s'il  étciitdûpar  P Empire,  une  satisfcuc- 
tion  à  la  France  ;  mais  tous  les  députés,  à  l'excep- 
tion de  ceux  d'Autriche,  de  Bourgogne  et  de 
l'archiduc  d'Inspruck,  ayant  opiné  en  faveur  de 
la  France ,  les  plénipotentiaires  de  l'empereur 
se  déterminèrent  à  céder. au  roi  les  haute  et 
basse  Alsace ,  pour  être  possédées  par  lui ,  de  la 
même  manière  que  la  maison  d'Autriche  les 
avait  possédées  jusqu'alors,  à  condition  que  les 
quatre  villes  forestières ,  le  Brisgaw  et  l'Ortenau 
retourneraient  à  l'Autriche.  Ils  démandaient, 
en  outre ,  ce  que  pour  indemniser  les  archiducs 
nk  d'Inspruck ,  des  deux  Alsaces  et  du  Suntgaw^ 
j>  qu'on  leur  ôtait ,  sans  qu'ils  y  eussent  donné 
»  lieu ,  le  roi  payât  quatre  millions  d'écus  de 
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>  France,  ou  cinq  millions  de  rixdales,  dans  les 
-»  deux  prochaines  années  ; 

»  Que  le  roi  très  chrétien  tiendrait  TAIsace  de 
j>  rSmpire ,  pour  lui  et  ses  héritiers  mâles  et  lé- 
p  gitimes ,  issus  de  Louis  xiv,  au  défaut  desquels 
j>  elle  reviendrait  à  la  maison  d'Autriche,  etc. 

»  Que  lorsque  la  diète  générale  ordonnerait  la 
»  levée  de  quelques  sommes  de  deniers  dans 
»  l'Empire  3  le  roi  très  chrétien  y  contribuerait 
»  d'une  somme  égale  à  celle  qu'un  électeur  avait 
y>  coutume  de  payer ,  suivant  la  matricule  de 
»  l'Empire,  etc. 

»  Que  le  roi  ferait  enfin  la  paix  avec  l'Espagne , 
»  en  sorte  qu'elle  pût  être  comprise  dans  le  traité 
»  de  paix  qui  serait  conclu  avec  l'Empire ,  etc.  » 

Les  plénipotentiaires  français  ayant  pris  lec- 
ture de  ces  propositions ,  se  plaignirent  aux 
médiateurs  des  demandes  exorbitantes  des  im- 
périaux y  et  notamment  de  la  somme  excessive 
qu'ils  demandaient  pour  les  archiducs  dlns- 
pruck.  Mais  le  médiateur  Contarini ,  avec  sa 
promptitude  et  liberté  ordinaires^  se  moqua  de 
leurs  plaintes,  et  dit  «  qu'il  y  avait  deux  cents 
x>  ans,  qu'aucun  ambassadeur  de  France  n  avait 
j>  eni^qjré  à  son  maitre  trois  provinces  dans  une 
»  lettre ,  comme  ils  allaient  fairç,  et  que  le  moins 
»  que  le  roi  pût  donner  aux  archiducs ,  serait 
»  une  pension  de  cent  mille  écus  par  an.  » 

La  rdne  çt  son  conseil  apprirent  avec  une 
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extrême  joie  la  nouvelle  de  la  cession  des  deux 
Alsaces,  du  Suntgaw,  etc.,  et  elle  manda  aux 
plénipotentiaires,  que  le  roi  consentait  que  les 
états  immédiats  situés  en  Alsace ,  continuassent 
à  jouir  de  leur  liberté  et  de  là  dépendance  im- 
médiate de  l'Empire,  à  condition  qu'il  aurait  sur 
eux  le  même  droit  de  protection  qu'exerçait  pré- 
cédemment la  maison  d'Autriche.  De  plus,  la 
cour  de  France  consentait  à  donner  deux  mil- 
lions de  rixdales  aux  archiducs  d'Inspruck ,  pour 
leurs  propriétés  et  droits  utiles  en  Aj3ace  5  mais 
elle  voulait  encore  la  ville  de  Brisach. 

Les  ministres  impériaux  se  refus^etit  haute- 
ment à  céder  cette  yillç.  Contarini  of&it,  comme 
terme  moyen,  aux  plénipotentiaires  français, 
de  laisser  Brisach  à  la  France ,  pendant  six  ans, 
au  bout  desquels  le  roi  très  chrétien  pourrait 
faire  bâtir  en  Alsace  une  forteresse  sur  le  Rhin; 
tnais  cette  proposition  fut  presqu' aussi  tôt  reje-' 
tée  qu'énoncée. 

L'électeur  de  Bavière  s'étant  joint  à  la  France, 
déclara  à  l'empereur,  que  s'il  refusait  de  céder 
Brisach  à  la  France,  il  ferait  son  accommode» 
ment  particulier  avec  elle.  Alors  les  f  lénipoten* 
ttaire$. impériaux,  dans  un  écrit  renais  aux  mé- 
diateurs le  5  de  juin  i646 ,  consentirent  à  la  ces- 
sion de  Brisach ,  et  offrirent  en  même  temps,  de 
remettre  au, roi  de  France  l'Alsace  en  toute  souve- 
raineté ,  aimant  mieux  que  la  France  la  possédât 


LIVRE  VI.  125 

de  cette  manière,  que  sous  la  condition  de  la 
tenir  de  l'Empire  ;  et  en  cela  il  parait  que  les 
plénipotentiaires  impériaux  eurent  pour  but  de 
détruire  Tintimité  et  l'excessive  intelligence  qui 
aurait  pu  s'établir  dans  lesdiètes,  entre  les  Fran- 
çais et  les  princes  et  états  de  l'Empire. 

Quoique  les  points  généraux  de  la  satisfac- 
tion accordée  à  la  France  fussent  arrêtés,  il 
restait  encore  quelques  articles  indécis:  i®.  tou- 
chant la  quotité  de  la  somme  demandée  pour 
les   archiducs  d'Inspruck;  2°.  sur  la  cession 
exigée  par  le  roi  des  droits  de  l'empereur  et  de 
l'Empire  sur  les  villes  et  états  immédiats  de 
l'Alsace  ;   3°.  sur  la  garde  et  protection  de  la 
ville  de  Philisbourg,  Toutefois  les  plénipoten- 
tiaires français  avaient  ordre  de  n'insister  sur 
les  deux  derniers  points,  que  pour  contenir 
dans  des  bornes  raisonnables  les  impériaux  ,  et 
ilsétaient  autorisés  à  s'en  désister,  s'ils  jugeaient 
ne  pouvoir  les  obtenir.  Ils  en  parlèrent  aux 
médiateurs ,  et ,  de  concert  avec  les  Suédois , 
ils  sollicitèrent  un  passe-port  pour  les  ministres 
du  roi  de  Portugal ,  et  l'élargissement  du  prince 
Edouard.  Ils  discutèrent  l'amnistie  générale , 
l'affaire  de  l'électeur  Palatin ,  les  griefs  des  états 
de  l'Empire ,  la  satisfaction  de  la  Suède  et  de  la 
Hesse ,  et  enfin  la  sûreté  du  traité  qu'on  ferait. 
Les  plénipotentiaires  de  l'empereur  répon-, 
dirent  aux  médiateurs  : 
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i^.  Que  l'empereur  ne  pouvait  donner  des 
passe-ports  aux  portugais,  ni  comme  à  des  par- 
ticuliers ,  ni  comme  à  des  ministres  d'un  prince 
souverain  ;  que  si  les  deux  couronnes  voulaient 
leur  donner  un  sauf-conduit ,  les  impériaux  ne 
s'y  opposaient  pas,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  y 
donner  un  consentement  positif ,  sans  blesser 
singulièrement  l'Espagne  ; 

a^.  Que  don  Edouard  ne  pouvait  être  mis  ea 
liberté  qu'à  la  paix ,  et  que  ce  fait  regardait  le 
roi  d'Espagne  ;  que  son  élargissement  serait  ex- 
primé dans  le  traite  de  paix,  mais  qu'il  ne  sau- 
rait l'être  dans  celui  avec  l'Empire,  auquel  cette 
affaire  était  étrangère. 

Au  sujet  de  l'amnistie ,  les  ministres  impé- 
riaux dirent  que  lorsqu'ils  avaient  fait  leurs 
offres  pour  la  satisfaction  de  la  France ,  c'était 
â  condition  que  l'amnistie  ne  daterait  que  de 
l'année  i6a3  ;  et  que  si  les  plénipotentiaires  de 
France  continuaient-à  insister,  ainsi  que  les  Sué- 
dois ,  pour  qu'elle  eût  son  effet  dès  l'année  i6i8, 
ce  qu'ils  avaient  accordé  pour  la  satisfaction  de 
la  France,  était  annulé. 

Les  plénipotentiaires  impériaux  déclarèrent 
qu'ils  traiteraient  directement  avec  les  suédois, 
de  la  satisfaction  due  à  cette  couronne  ;  et  qu'à 
l'égard  de  la  Hesse ,  comme  d'après  les  pactes 
de  cette  maison ,  les  différends  entre  les  branches 
de  Cassel  et  de  Darmstadt,  pour  la  succession 
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dé  Màrpurg,  devant  être  décidés  à  Tamiable 
par  des  princes  amis  communs  de  la  maison ,  ils 
les  renvoyaient  à  l'arbitrage  des  électeurs  de 
Saxe  et  de  Brandebourg. 

Les  plénipotentiaires  impériaux  observèrent 
encore  qu'il  ne  dépendait  pas  de  l'empereur  de 
donner  au  roi  très  chrétien^  Philisbourg,  ni  la 
souveraineté  des  dix  villes  d'Alsace ,  puisque 
les  états  s'y  opposaient  ;  mais  ils  déclarèrent 
«c  qu'ils  persistaient  à  demander  quatre  millions, 
j>  pour  l'indemnité  des  archiducs  ;  que  chacun 
»  de  son  côté  satisferait  ses  troupes,  qu'ils  con- 
3>  sentaient  pour  la  sûreté  du  traité  futur  ,  que 
>  tous  les  princes  intéressés  fissent  une  ligue 
»  contre  celui  qui  y  contreviendrait ,  sans  qu« 
3»  toutefois  l'empereur  pût  être  désigné  formel- 
»  lement  comme  l'objet  possible  de  cette  ligue  , 
9  vu  qu'il  n'était  pas  permis  aux  électeurs  et 
If  princes  de  l'Empire ,  d'entrer  en  guerre  ou- 
y»  verte  contre  leur  chef.  »  • 

Les  plénipotentiaires  impériaux  insistèrent 
enfin  sur  la  demande  d'un  passe-port  pour  le 
duc  de  Lorraine ,  et  terminèrent  en  déclarant 
qu'une  condition  sine  qud  non  de  la  paix  avec 
l'Empire,  était  qu'elle  fût  conclue  en  même 
temps  avec  l'Espagne. 

Sur  ces  entrefaites,  la  France  signa,  le  18 
de  juillet,  un  traité  avec  l'électeur  de  Trêves, 
par  lequel  ce  priQce  consentait  quo  ]e<roi  prit 
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Fëvéché  de  Spire  soua  sa  protection,  et  contî- 
Huât  de  tenir  garnison  dans  Pbilisbourg.  Ce 
traité  servit  puissamment  à  faire  obtenir  à  la 
France  la  garde  de  Philisboorg;  car  les  élec- 
teurs et  états  d'Empire  de  qui  cette  concession 
dépendait ,  voyant  que  l'électeur  de  Trêves,  qui 
était  la  personne  la  plus  intéressée,  y  donnait 
son  consentement,  accordèrent  aussi  le  leur; 
et  le  comte  de  Trauttmansdorff  entraîné  donna 
alors  celui  de  l'empereur,  en  sorte  que  la  con- 
veution  pour  la  satisfaction  de  la  France,  fut 
enfin  définitivement  arrêtée  le  1 3  de  septembre 
i646. 

,Les  plénipotentiaires  français  écrivirent  à  la 
reine  régente  la  lettre  suivante,  datée  du  17 
septembre,  laquelle  annonçait  le  dénoûmeut 
de  cette  négociation  fameuse. 

«  Nous  dépéchons  à  votre  majesté  le  sieur 
»  d'Herbigny ,  pour  lui  porter  les  articles  dqnt 
»  nous  sommes  convenus  avec  les  impériaux. 
}}  Chacun  espère  que  la  conclusion  de  la  paix 
»  dans  TEmpire  spivra  bientôt  après,  ou  qu« 
»  du  moins,  s  il  falla't  demeurer  en  armes,  c« 
»  ne  serait  plus  pour  les  intérêts  parliculiersde 
»  la  France ,  mais  pour  la  satisfaction  des  alliés. 

»  Philisbourg  est  laissé  à  la  couronne  par  on 
»  droit  perpétuel  de  garde  et  de  protection ,  avec 
^  la  liberté  du  passage  pour  les  troupes  et  poï^r 
»  tout  ce  qui  sera  besoin  d  y  envoyer;  Brisach 
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»  et  tout  son  territoire  ,  les  deax  Âlsaces  et  le 
»  Suatgaw,  sont  accordes  aux  conditions  que 
»  votr«  majesté  a  déjà  sues. 

»  Les  fortifications  de  Beûfeldt  et  du  Bhe- 
»  naWy  de  Saverne  et  du  château  d'An^bar,  qui' 
»  pouvaient  troubler  la  possession  de  ce  pays 
\  njouvellement  conquis  ,  doivent,  être  dëmo^ 
*.Ues. 

j>  Mais  ce  qui  n'est  guère  moins  à  esCimèt,  Ma- 
»  dame,  c'est  qii'uQ;droitdeproleetion  sur  les 
».  trois  évécbés,  qui  a  été  le  seni  .jusqu'à  prë- 
»  sent,  et  qui.étaitforiÊresserrëi,  est  aiifôurd'hui 
»  changé  en  une  souveraineté»  absolu». et  indë- 
»  pendante  qui  sVleml  aussi  «loin  .que  ces  trojs 
»  diocèses.  Encore,  ique  nous  ayàns  bien:  connue 
}». d'abord  riroportànce  de  cette,  acquisition  , 
39  nous,  avons  affe^Dté  pendant  quelque  te  mrps,  de 
»  la  aiëpriser>:}u9qu'à.ce.  q<ue  xious  ayoûs  été 
3  a3$utoésdu  rçstâ;).  ..l'A   ^  ...     »  >    /.  v 

-  »  Piguerol  ^t  Mpy^^nvîo  deitoeureat  aiissi  au 
»  roi  ,if^  toute  fi^veràiaeié^  aveoia  cession  de» 
i>  dr;Qit^>d^  remper^ew:,et  de  TEmpire....! 

.^,{1^$!.  vrai  ^AÏada^iei  que  sa  msjestéiestchàr- 
»  gfi^.4^^  dfvx  ^rs^des  dettes  ^qp  8^  pjiy.aienC 
»  par  l^s  r,ece,y^pri^.coipp|abks;^*à4at  ^bambre 
A.d'Ënsisheim ,  ^^riÇ.4  qu^  ,^tena<it  le$  deux-tiers. 
»  des  provinces  qui  composaient  le  ressort  de 
)>^cet.te  cha^b]^e;;et.r:auti^e,  tiers  é<ant  restitué  à 
A  la  tna^pndluj^ruçiJç^i.  1^  içaifon  yeut  que  cha« 
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».  cou  porte  le»  charges  à  proportion  de  ce  qui 
»  lui  demeure*  . 

»  La  récompense  des  archiducs  a  été  arrêtée  à 
M  trois  millions  délivres,  quoique  nous  eussions 
».  pouvoir  d'accorder^jusqu'à  six  millions.  Mais 
»en  cela,. Madame-^  comme-en  l'acquisition (ie 
»  Philisbottrgjv^  si  nous  avon»  péehé  contre  vos 
»  ordres ,  votre  majesté  aura  assez  de  bonté  pour 
»  nous  le  pardonner. .  ; . .  .  . 
..  j»  Enfin  y  Madame,  si  Dii^u  bénit  ce  qui  est  si 
»  heureusement  commencé,  vx»tre  majesté  aura 
«cette  gloire,  que,  dans  un  temps  de  minorité 
i>-où  le  comble  dés  sonfaaits^  a  toujours  été  de 
»:  pouvoir  cqnseri/^r  l'état  en  <sôn  entier,  elle 
pi.aura.  non^seuiçment  étendu  les  limites  de  la 
»,  France  jusqu'à:  ^es  plus  anciennes  bornes,  mais 
1%  encore  acquis  dqux  places^très  importantes  sur 
D^le  Rhin;  et ifoe^etti^  dangereuse  réunioa  des 
»  forces  de  la  maison  d'Autriche  ,  qui  a  donné 
»^ant''d6  drainte*ii  nos:  père^V '^^  trouve  aujonr- 
ayszd^hui  rompue  et  discontiftilëè^  par  le  soiii  et  la 
»  prudente  eondtSte  de  vot^è  majesté ,  etc.  etc.  » 

C'est  atn^qtt^ies;  mirnsPIt^s  lirançaisf  obtinrent 
des impériaux^^Ja  S£ttisfaetibn'<ff!^'î]s  désiiraië&t; 
mais  Ce  ne  fut  qu'après  tiii&'i*élâ;istâtice  opiniâtre  « 
que  céux-t)i  rcédèrétit  le  chattil^  de  4)atàîîi€  à" 
leurs  rivaux.  .  ^  .     .  ;      .1.    .  ;  i 

On  avait  agité  dans-  le  conseil  du  ik^i  *,' lequel 
convenait  le  plus  à  sa  majesté ,  de  posi»éder  l'Ai- 
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sace  en  fief  ou  en  souveraineté,  et  on.  voulut 
même  avoir  sur  ce  point  l'avis  des  plénipoten- 
tiaires français  ^  qui  l'envoyèrent  tel  qu'il  suit^ 
à  la  reine  régente  : 

flf  Si  le  roi  possède  l'Alsace  en  fief  de  l'Empire , 
»  cela  nous  donnera  plus  de  familiarité  avec  les 
»  Allemands, .qui  nous  considéreront  à  l'avenir 
V  comme  leurs  compatriotes,  et  comme  membres 
3*  de  l'Empire  ;  qualité  qui  pourrait  un  jour,  ser» 
»  vir  de  degré  à  nos  rois,  pour  monter  à  l'Empire, 
31  et  l'enlever  à  une  maison  dont  la  grandeur 
9  nous  est  suspecte,  ainsi  que  fournir  moyen 
9  aux  princes  d  Allemagne  de  traiter  librf  meut 
»  avec  nos  rois,  toutes  sortesde^}n/ëdémtions  et 
9  d'unions ,  sans  que  l'empereur  le  pût  trouver 
»  mauvais  et  l'empêcher;  ce  qui  n'arrivera  pas 
ji  de  même ,  tant  qu'on  ne  pourra  les  cousidérert 
n  que  comme  princes  étrangers,  ne  possédant 
»  rien  dans  TEmpire.  S'ils  peuvent  envoyer  dès 
»  députésdans toutes lesdiètes,ilsauroRt  moy^n 
I»  desavoir  tout  ce  qui  s'y  passera,  de  traverser 
»  les  desseins  de  la  maison  d'Autriche ,  et  de 
»  remédier  de  boime  heure  À  ceui  qui  pourront 
]»  être  formés  contre  la  VvdJace.Ç'estravantage^ 
»  de  r empereur  et  des  prtnce}s  de^a  mais&ny  que^ 
»  le  roi  possède  en  toute  somneraineté ,  les  pajrs 
»  qu'on  luicèdey.u.  Lii  seule  appréhension  que 
»  les  ennemis  ont  témoignée  de  nous  voir  établir 
»  dans  l'Empire,  doit  être  un  puisant  motif  pour 
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9  ne  le  pas  négliger ,  parce  qu'ils  ont  fort  bien 
»  reconnu  que  divers  princes  et  presque  toiit  le 
»  parti  catholique,  commençaient  à  jeter  les  yeux 
j>  sur  le  roi ,  pour  leur  servir  à  l'avenir ,  de  pro- 
»  tecteur  plus  puissant  et  plus  assuré ,  que  n'ont 
»  été  ceux,  qu'ils  ont  eus  jusqu'à  présent. ...  Le 
»  prétexte  dont  les  empereurs  se  sont  servis  pour 
»  assister  le  roi  d'Espagne,  des  forcesde  l'Empire, 
»  c'est  que  ce  prince  en  est  membre  ;  et  cela  a 
»  servi  jusqu'ici,  à  tromper  la  crédulité  de  beau- 
»  coup  d'Allemands.  Si  nos  roi  étaient  princes 
2>  de  l'Empire ,  ou  ils  tireraieiît  la  même  assis^ 
2>  tance  ,  ou  au  moins  ils  empêcheraient  que 
»  l'empereur  ne  s'intéressât  contre  eux.  Charles- 
»  Quint  aurait  pu  aisément  faire  passer  à  ses 
»  successeurs,  le  comté  de  Bourgogne  en  souve- 
»  raineté  ,  s'il  y  avait  trouvé  quelque  prc^t  ; 
»  mais  il  aima  beaucoup  mieux  le  lui  incorporer 
p  fédérativement,:etle  mettre  sous  sa  garde  et 
»  protection,  parla  transaction  faite  à  Augsbourg, 
»  en  i548 ,  en  vertu  de  laquelle  les  Impériaux 
»  se  croient  encore  aujourd'hui  obligés  d'assis- 
3^  ter  le  roi  d'Espagne  contre  la  France.  L'his- 
»  toire  nous  apprend,  que  les  ambassadeurs  de 
»  France  n'ont  pàstoujours  été  admis  dans  les 
»  diètes  de  l'Empire.  On  a  quelquefois  envoyé 
»  au-devant  d'eux ,  leur  dire  qu'ils  eussent  à  se 
»  retirer ,  et  quelquefois  on  les  a  congédiés  bien 
xr  honteusement ,  ea  leur  déclarant  que  les  rois 
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3»  de  France  n'ont  point -voix  dans  les  affaires 
j>  d'Allemagne. 

»  Ceux ,  au  contraire ,  poursuit  le  mémoire  des 
plénipotentiaires,  »  qui  soutiennent  l'opinion 
9  de  la  souveraineté,  disent  que  la  souveraineté 
3»  est  le  plus  grand  des  avantages;  et  que  le  voi* 
2>  sinage  et  le  pouvoir  de  faire  du  bien  aux  princes 
y*  voisins ,  feront  autant  rechercher  l'amitié  de 
D  nos  rois,  que  s'ils  devenaient4princes  de  l'Ëm* 
»  pire  ; 

»  Que,  si  les  affaires  étaient  dispos^ees  un  jour, 
»  de  manière  à  faire  accorder  l'Empiré  à  nosrois, 
»  il  leur  serait  aussi  avantageux  de  posséder  des 
»  provinces  en  Allemagne ,  en  souveraineté ,  que 
yy  si  elles  relevaient  de  l'Empire  ;  vu  même  que, 
»  dans  l'étendue  des  pays  cédés ,  il  restera  des 
»  villes  impériales  et  des  souverains  qui  en  re^ 
»  lèvent  ;  que  la  liberté  d'envoyer  aux  diètes 
>i  n'est  pas  aussi  avantageuse  Qu'elle  parait , 
»  puisque  le  plus  souvent,  elles  ne  sont  convo*- 
y>  quées  que  pour  résoudre  des  impositions  sur 
y>  l'Empire ,  et  pour  quelques  autres  affaires  de 
»  cette  nature  ;  et  qu'en  tout  cas ,  quand  il  y 
»  aura  apparence  qu'on  y  puisse  traiter  des  af- 
»  faires  plus  importantes ,  nos  rois  pourront  y 
»  envoyer  des  ambassadeurs  qui  paraîtront  et 
3»  agiront  avec  plus  d'autorité  de  la  part  d'un 
»  grand  roi ,  que  s'ils  n'étaient  que  simples  dé-^ 
»  pûtes  du  landgrave  d'Alsace,  à  qui  on  He  sau- 
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9  rait  donnet  dans  rassemblée  un  rang  digne  de 
»  la  grandeur  du  roi;  ce  qui  a  empêché  bien 
»  souvent  le  roi  de  Danemarck  d'y  envoyer  les 
»  siens,  comme  duc  de  Holstein.  » 

L'écrit  des  plénipotentiaires  finissait  par  ces 
mots  :  «  Il  faut  avouer  que  c'est  une  question 
30  difficile  à  résoudre  ;  et  que  le  choix  ,  quel 
9  qu'il  puisse  être ,  laissera  matière  à  critique. 
»  Mais ,  puisqu'il  faut  prendre  parti ,  il  sembk 
7>  que  le  plus  sur  et  le  plus  utile ,  est  la  règle  la 
»  plus  certaine  dansJes  affaires  d'état.  ». 

•Après  le  développement  contradictoire  des 
tnotifs  pour  et  contre  ,  relatifs  à  la  possession  de 
l'Alsace,  soit  en  fief,  soit  en  sou veraineté ,  la 
cour  s'arrêta  au  dernier  parti ,  quoiqu'on  ne 
puisse  dissimuler,  que  les  motifs  pour  la  possé- 
der en  fief,  ue  fussent  d'une  force  supérieure; 
nrvais  il  semble  qu'ici  la  vanité  l'emporta  sur 
l'intérêt.  Il  est  à  observer  que ,  l'année  prëcé' 
dente  ,  dans  un  conseil  d'état  présidé  par  le 
cardinal  Mazarin ,  le  ministère  avait  été  unani- 
mement d'avis  d'accepter  l'Alsace ,  aux  vatm^ 
conditions  que  la  Suède  prétendait  se  faire  don- 
ner la  Pomérànie ,  parce  qu'il  trouvait  qu'il  y 
avait  plus  d'avantages  que  d'inconvéniens  à  con- 
tribuer aux  charges  de  l'Empire,  pourvu  qu'on 
donnât  au  roi  de  France,  rang  et  voix  délibéra* 
tîve  dans  les  diètes  ;  et  que  sa  quote-part ,  pour 
tout  ce  que  la^ France  posséderait  dans  l'Ëmpiret 
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n'excédât  poinA  celle  d'nn  électeur*  L'influence 
qu-eut  alors  obtenue  la  France  dans  TEmpire 
par  Feffet  d'un  pouvoir  légal ,  eût  peut-être  été 
plus  solide  que  celle  résultante  d'une  médiatiou 
dont  le  droit  n'est  pM  toujours  avoué,  et  qui 
n'a  pour  base  que  la  crainte  d'une  intervention 
nrmée.  Peut-être  que  dans  cette  circonstance^ 
la  Suède ,  que  dirigeait  le  génie  d'Oxenstiern , 
montra  plus  de  Ss^aeité  que  |a  France. 

Le  comte  d' A  vaux  partit  pour  Osnabruck , 
afin  d'y  ménager  raccommodement  des  Suédois 
avec  l'électeur  de  Brandebourg.  Il  eut  beaucoup 
de  dégoûts  à  essuyer  de  la  part  des  Suédois,  et  il 
écrivait  d'Osnabruck  au  duc  de  Lobgueville  : 

c<  On  va  et  vient  à  toutes  les  heures  du  jour, 
»  et  bien  avant  dans  la  nuit  ;  ce  ne  sont  que 
j>  conférences  publiques  et  particulières ,  billets, 
»  tnessages  et  assignations  ;  mais  au  fond ,  il  y 

»  a  peu  d'avancement  dans  notre  traité* 

»  M.  d'Oxenstiern  n'écoute  rien.  Son  esprit  est 
»  comme  âon  corps,  tout  d'une  pièce,  et  cette 
i  machine  ne  se  remue  que  par  des  ressorts 
n  qu'on  ne  peut  pas  faire  jouer.  <  Les  remon- 
»  trances ,  la  raison ,  la  bienvieillance  n'y  ser- 
»  vent  de  rien.  t)e  l'autre  côté,  Salvius  se  cou- 
1»  tente  de  témoigner  de  bonnes  intentions , 
»  quoique  je  ne  perde  aucune  occasion  de  lui 
s>  inspirer  des  conseils  dignes  de  sa  probité  et 
»  de  sa  faveur  présente.  » 
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ic  Enfiii ,  dit  ailleurs  d*Avaux  ,  ils  i«'<mt  ap- 
»  porté  TécrJt  par  lequel  ils  se  contentent  de  la 
»  Poméranre  antérieure ,  avec  les  villes  et  les 
y  places  de  Tultérieure ,  qu'ils  avaient  déjk  de- 
»  mandées;  mais  ils  y  en  ont  ajotitë  trois  autres, 
»  avec  un  million  d'or  qu'ils  prétendent  de  Te- 
»  lecteur  de  Brandebourg.  Après  plusieurs  con— 
»  ferences ,  tant  publiques  que  particulières , 
»  nous  les  avonq  obligés,  à  se  relâcher  des  deux 
V  places  et  de  la  somme  d'argent^  qui  serait 
>  alors  payable  par  l'empereur  ;  mais  ils  veu- 
»  lent  opiniâtrement  un  certain  bourg  appelé 
]>  Golnow^  dont  il  n'a  pmais  été  parlé*.  » 

Le  comte  d'Avaux  accorda  enfin  les  plénipo- 
tentiaires suédois  et  les  ministres  de  Télecteur. 
IVIais  voulant  prévenir  des  rétractations,  il  ne  se 
contenta  pas  du  consentement  verbal  des  Sué- 
dois, il  exigea  que  tous  les  articles  fussent  mis 
par  écrit,  et  signés  par  le  secrétaire  de  la  léga- 
tion suédoise*  . 

La  convention  entre  la  Suède  et  le  Brande- 
bourg, signée  le  ii  de  février  1647,  portait  en 
substance  :  Que  par  le  traité  de  paix,  on  cédait 
à  la  Suède^  la  Poraéranie  citérieure ,  l'ile  de  Ru- 
gen  ;  et  dans  la  Poméranie  ultérieure ,  Gartz , 
Stettin ,  Dam ,  Golnow  et  File  de  Wollin ,  avec  le 
droit  de  nommer  aux  dignités  et  prébendes  de 
Çamin ,  ainsi  que  l'avaient  les  ducs  de  Pomé- 
ranie. D'autre  part /la  Suède  promettait  de 
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rendre  à  l'électeur ,  le  reste  de  la  Poméranie  ul- 
térieure j  tout  révéché  de  Gamin  et  la  ville  de 
Cîolberg ,  etc. 

Ce  fut ,  au  reste,  un  grand  bonheur  que  cette 
transaction  fût  ainsi  terminée.  «  Un  jour  plus 
»  tard  ,  écrivait  d'Avaux  à  Longueville,  tout 
»  était  renversé  :  c'est  une  chose  assez  remar- 
ia quable  que  cette  convention  (ut  signée  lundi 
i»  dernier ,  à  cinq  heures  du  soir,  et  envoyée  en 
»  Suède  par  l'ordinaire  qui  partit  la  nuit  même, 
»  selon  l'usage;  et  que  le  mardi  matin,  Oxens* 
3»  tiern  et  Salvius  reçurent  leurs  dépêches  de 
»  Stockholm  ,  qui  portent  un  ordre  absolu  de 
D  ne  pas  céder  un  pouce  de  terre  de  la  Pomé- 
»  ranie;  résolution  qui  avait  été  signifiée  à  Cha- 
3>  nut.  »  Mais  il  n'était  plus  temps,  les  paroles 
étaient  données,  l'écrit  signé  et  déposé  entre  les 
mains  du  comte  d'Avaux,  comme  médiateur ^ 
et  les  Suédpis  ne  pouvaient ,  sans  déshonorer 
leur  carac^re,  rétracter  une  démarche  si  solen- 
nelle. 

Les. ministres  de  l'empereur,  de  la  Suède,  de 
Brandebourg  et  de  plusieurs  princes ,  s'empres- 
.  sèrent  de  faire  leurs  remercîmens  au  comte 
d'Avaux,  qui,  de  plénipotentiaire  ennemi,  de-, 
venu,  pour  ainsi  dire,  l'arbitre  commun ,  eut  la 
satisfaction  de  voir  son  entremise  agréée  de  tous 
Jes  partis,  et  couronnée  d'un  entier  succès.... 

L'électeur  de  Bavière,  J\Iaximilien ,  avait  tou- 
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jours'  été  le  plus  ferme  appui  des  empereurs 
Ferdinand  ii  et  Ferdinand  m ,  et  leur  avoit  coli- 
servé  le  royaume  de  Bohême,  et  leurs  états  hé- 
réditaires. En  récompense  9  il  arait  reçu  la  di- 
gnité électorale,  qui  avait  été  otée  à  l'électeur 
palatin,  et  lerapereur  lui  avait  encore  donné 
le  Haut-Palatinat,  moylennant  la  remise  que 
Majtimilien  lui  avait  fai^e,  de  treize  millions  de 
florins  qu'il  lui  avait  prêtés  ou  dépensés  à  son 
service,  et  pour  sûreté  desquels ,  on  lui  avait 
engagé  la  Haute-Autriche. 

Maximiiien  parvenu  à  la  vieillesse ,  et  entouré 
d'héritiers  jeunes  encore,  désirait  ardemment 
les  laisser  paisibles  possesseurs  de  la  dignité 
électorale  et  du  Haut-Palatinat;  et  comme  il  ne 
pouvait  s'assurer  de  l'un  et  de  l'autre ,  que  par 
un  traité  de  paix,  il  ne  souhaitait  rien  tant  que 
de  le  voir  conclure.  Jugeant  que  pour  y  par- 
venir, il  n'y  avait  pas  de  meilleur  parti  pour 
lui,  que  de  mettre  la  France  dans  sas  intérêts, 
il  envoya  à  la  reine-régente ,  un  jésuite ,  son 
confesseur ,  afin  de  la  gagner  en  lui  représen- 
tant combien  il  était  important  pour  la  préémi- 
nence de  la  religion  catholique  en  Allemagne , 
que  la  Bavière ,  où  elle  était  si  florissante ,  ne 
fût  pas  bouleversée,  et  que  la  dignité  électorale 
ne  retournât  pas  à  l'ancien  électeur  palatin. 

La  régente  fit  promettre  à  l'électeur ,  de  sou- 
tenir à  l'avenir  ses  intérêts ,  pourvu  qu'il  s'en* 
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gageât  à  obliger  l'empereur  à  satisfaire  entière- 
ment les  deux  couronnes^  et  à  donner  la  paix         ; 
à  l'Empire. 

Il  fut  ouvert^  en  conséquence,  des  négocia- 
tions à  Uim.  La  France  et  la  Suède  y  envoyèrent 
des  commissaires.  L'empereur  voulut  également 
y  envoyer  les  siens;  mais  ils  en  furent  exclus. 
I^es  conférences  furent  animées ,  surtout  de  la 
part  des  Suédois,  mécontens  de  la  neutralité 
et  de  la  trêve  qu'on  voulait  accorder  à  l'élec- 
teur de  Bavière  et  aux  princes  de  sa  maison ,  ' 
parce  qu'elles  dérangeaient  leurs  plans  de  cam- 
pagne. Un  traité  de  neutralité  et  de  trêve  fut    J^^Z- 

*     ^  ^  Traite     de 

pourtant  signé  à  Ulm  j  le  i4demars  1647,  entre  n««traiitc 
la  Jbrance,  la  Suéde  et  la  Hesse,  q  une  part,teurs  de  Ba- 
et  les  électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne,  decoîog'^e. 
l'autre. 

Il  était  arrêté  que  l'électeur  de  Bavière  se  sé- 
parerait entièrement  de  l'empereur  jusqu'à  la 
paix,  et  qu'il  accorderait  aux  troupes  françaises 
des  vivres;  que,  pour  sûreté  de  sa  parole,  et 
en  garantie  de  ses  engagemens,  l'électeur  re- 
mettrait à  la  France,  en  dépôt;,  les  villes  de 
Lâwingen ,  de  Hochstett ,  et  généralement  tout 
et  qu'il  y  avait  de  places  fortes ,  entre  Ulm  et 
Donawcrt. 

Les  Suédois  obtenaient ,  pour  places  de  sû- 
reté y  Memraingen  et  Uberlingen.  Ainsi  ,  la 
France  établissait  ses  communications  entre  le 
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Rhin  et  le  Danube,  et  se  procurait  une  entrée 
facile  dans  les  états  liéréditaires  de  l'eniperear , 
tandis  que  les  Suédois  tenaient  depuis  la  mer 
jusques  au  centre  de  l'Allemagne,  cent  trente- 
deux  places  considérables,  qui  n'étaient  pas 
éloignées  de  quatre  lieues  les  unes  des  autres  ; 
ce  qui  leur  constituait  un  grand  état. 

Les  négociateurs  de  ce  traité  furent,  pour  la 
France ,  Alexandre  de  Proville  de  Tracy ,  et  An- 
toine de  Marcilly  de  Croissy ,  coiiseiller  au  par- 
lement. Mais,  peu  de  mois  après,  Télecteur  de 
Bavière,  ébranlé  par  les  sollicitations  de  l'em- 
pereur ,  et  mécontent  des  procédés  des  Suédois , 
rompit  le  traité  d'Ulm ,  et  se  réunit  de  nouveau 
à  l'empereur.  La  France  et  la  Suède  gardèrent  à 
juste  droit,  les  places  de  sûreté  qu'elles  avaient 
reçues. 
i646.  Comme  les  Hollandais  transportaient  souvent 

Traité     cic  i  »  n  i_         j* 

commerce     sur  Icurs  uavircs,   des  marchandises  apparte- 
"lucel^ûidcT.'"^"^^^  aux  Espagnols,  plusieurs  cours  d'ami- 
rautés françaises  déclarèrent  que  la  totalité  de 
la  cargaison  des  navires  était  saisissable^  d'après 
une  ordonnance  de  Henri  lu,  de  1084. 

Les  états-généraux ,  sur  les  plaintes  des  négor- 
cians  hollandais,  envoyèrent  à  Paris  un  dé-^ 
puté ,  qui ,  de  concert  avec  l'ambassadeur  des 
Provinces-Unies ,  réclama  l'annulation  de  ce& 
jugemens.  Il  fut  entamé  une  négociation  ^  la^ 
quelle  amena  le  traité  du  8  d'avril  i6i6,  signé  à 
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Paris  au  nom  du  roi ,  par  le  chancelier  Séguier , 
et  par  Lomënie  de  Brieime  et  Bignon. 

Parce  traite,  il  fut  dit  (art.  P')  qu'il  serait 
sursis  à  rordonaance  de  Henri  m  portant  : 
Qv^  les  marchandises  apparienantes  aux  enne- 
mis y  donnaient  lieu  à  la  confisca^n  de  celles  des 
amis  y  et  qu'elle  ne  serait  plus  ni  observée,  ni 
pratiquée  à  l'égard  des  habitans  des  Provinces- 
Unies,  pendant  le  terme  de  quatre  années,  en 
sorte  que  leSsnavires  qui  trafiqueraient  avec  la 
patente  de  l'amiral  des  Provinces-Unies  dans  )a 
Méditerranée  ,  le  Levant  et  l'Océan  ,  seraient: 
libres^  et  rendraient  aussi  toute  leur  chargé 
libre,  quoiqu'ils  renfermassent  des  marchan- 
dises appartenantes  à  l'ennemi,  excepté  tou^ 
tefois  les  marchandises  de  contrebande  mili- 
taire. 

Les  états  généraux  s'engageaient ,  de  leur  côté, 
(,art.  II)  à  réitérer  la  défense  à  leurs  sujets,  de 
servir  le  roi  d'Espagne  et  jies  adhérens ,  avec  leurs 
navires ,  pour  le  transport  des  chevaux ,  soldats , 
artillerie,  etc.. 

Les  navires  marchands  des  sujets  des  Pro- 
vinces-Unies (art.  III),  rencontrés  par  les  vais- 
seaux de  guerre  de  sa  majesté ,  ou  capitaines 
armateurs ,  devaient  abattre  leur  pavillon  par 
respect,  sitôt  qu'ils  auraient  reconnu  celui  de 
France,  et  lès  vaisseaux  français  devaient  les 
faire  visiter  papr  ,uue  chaloupe  contenant  trois 
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personnes  qui  viendraient  s'assurer  de  la  route 
des  navires,  de  la  légitimité  de  leur  passe-port 
ou  patente  ;  et  s'il  n'y  avait  point  de  munitions 
défendues,  etc. 
i646.  Dans  l'absence  de  la  Thuillerie,  ambassadeur 

Traité    de         ^  .  ' 

subside  ayec  pfès  Ics  Provii>ccs-Unies ,  lequel  était  passé  mo- 

les  Provinces*  « 

Unies.  raentanémen t  en  Suède ,  d'Estrades ,  colonel  d  un 
régiment  d'infanterie  française  en  Hollande  « 
conclut,  le  i3  de  mai  i646,  un  traité,  par  lequel 
le  roi  accordait  aux  états  généraux,  un  subside 
extraordinaire  de  trots  cent  mille  livres ,  afin  de 
mettre  sur  pied,  contre  l'Espagne,  une  armée 
de  viiigt-cinq  mille  bommes. 
1647.  Malgré  ces  diverses  faveurs  de  la  France ,  les 

fcarantie  avec  députés  des  Provioces-Unies  aux  congrès  parais- 
utûer^"*"*  sant  sur  le  point  de  conclure  un«  paix  séparée 
avec  l'Espagne ,  Servien  se  rendit  inopinément  à 
la  Haye ,  afin  d'engager  les  états  généraux  à  sus- 
pendre leurs  négociations ,  jusqu'à  ce  que  celle 
de  la  France  fût  également  avancée. 

Servien  prononça  devant  les  éiats  généraux, 
un  discours  véhément ,  pour  les  dissuader  d'une 
paix  séparée  ;  mais  le  président  lui  répondit  en 
termes  vagues.  Apres  diverse^  conférences  que 
Servilsti  eut  avec  les  commissaires  des  états,  il 
obtint  pour  réponse  définitive  :  «  que  les  états, 
)»  loin  de  désavoùefr  la  signature  des  articles  du 
j)  traité  conclu  à  Munster,  entre  leurs  députés 
■>)  et  les  ministres  espagnols  ,  l'approuvaient  ; 
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s>  que,  du  reste 9  ils  confirmaient  agulém^nt  la 
»  clause  ajoutée  :  qu'on  nepojirrait  rien  conclure 
y»  que  conjointement  (wec  la  Qouronne  de  France  y 
j>  qu'il  n'y  aurait  point  de. suspension  d'armes, 
»  avant  l'entière  conclusion  des  traités,  et  que 
y>  les  traités  étant  concljus>.Qn  délibérerait  sur  le 
n  temps  où  .commencerait  cette  suspension  ; 

»  Qu.'op  ferait  aux  Esjiagnols  toutes  les  déola- 
]»  rations  nécessaires,  confQrménnentauxtraités- 
»  d'alliaoôe ,  pour  leur  ôter  l'espérance  de  dé- 
JD  sunirles  deux  puissai;u)es*^ 

Cette  déclaration  semblait  assurer  à  Servien 
le  principal  objet  de  sa  négociation  ;  mais  il  ne 
pouvait  compter  sur  sa  stricte  exéoutioii ,  en 
voyant  Les  Hollandais  pencher  insensiblement  à 
se  détacher  de  la  cause  delà  Franoe ,  qui  par  ses 
succès  excitait  leur,  jalousie.  Les  opinions  à 
la  Haye  étaient  très  partagées  :  les  uns-voulaient 
qu'on  poussât  vivement  la- guerre  contre  l'Es- 
pagne ,  et  c'était  le  parti  le  moins  fort  ;  les 
autres  voulaient  la  p4i^  »  telle  qu'elle  avait  été 
conclue  avec  l'Espagne.  Un  troisième  parti  vou- 
lait que.  Ix  république  se  séparât  absolument 
de  la  Fraxbce ,  pour  se .  réconcilier  avec  l'Es- 
pagne. Ce  sentiment^  .que  .partageait  la  prin- 
cesse d'Orange  ,  est  celui  qui  à  la  longue,  pré- 
valut' j  ... 

:Adriea  Paw,  un  des>  députés  hollandais  au 
congrès  de  Munster ,  ayant  demandé  justice  aux 


i44  IV*  PÉRIODE. 

ëtats ,  des  écrits  insul tans  que  Servien  s'était 
permis  contre  lui ,  aliéna  de  la  France  la  pro- 
vince de  Hollande,  et  Servien  se  vit  presque 
totalement  abandonné.  Après'  des  démarches 
sans  nombre,  il  ne  put  obtenir  qu'un  traité  de 
garantie  mutuelle,  entre  la  France  et  les  Provin* 
ces-Unies,  de  leurs  états  respectifs.  Ce  traité  fut 
signé  à  la  Haye^  le  29  de  juillet  lôéy ,  au  nom 
du  roi ,  par  Servien ,  en  qualité  d'ambassadeur 
extraordinaire,  et  par  Coignet  de  la  Thuillerie, 
ambassadeur  ordinaire  près  les  états-généraux. 

Il  était  convenu  (  art.  i*"^ }  que  le  roi  serait 
tenu  d'entrer  en  guerre  contre  le  roi  d'Espa- 
gne, Fempereur,  ou  quelqu'autre  prinde  de  la. 
maison  d'Autriche,  en  cas  qu'ils  attaquassent 
quelques  places  des  états-généraux; 

Que  les  états  (art.  II)  rompraient  avec  rem- 
pereur ,  le  roi  d'Espagne ,  ou  tout  autre  prince , 
s'ils  attaquaient  le  roi  dans  les  états  assignés  par 
le  traité  de  paix  ;  '         l 

Que  lès  états  (  arti  III)  rompraient  encore  , 
si,  pehdant  la  Irèvé  de  trente  années,  qui  de- 
vait être  accordée  pour  la  Catalogne,  ie  roi 
d'Espagne  ou  l'empereur  ,  ou  quelques  autres 
princes  de  la  maison  d'Autriche ,  venaient  à  at- 
taquer à  forcé  ouverte  i  quelqu'une  des  places 
des  pays  dont  le  roi  demeurerait  en  possession 
par  lé  traité  de  paix  ;  et  de  cette  attaque,  il  de- 
vait même  résulter  une  rupture  générale  ; 
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Que  eeiui  qui  serait  attaqué  (  art.  IV  ) ,  en 
avertirait  l'autre,  qui  aurait  six  mois,  pour  tâ- 
cher d'accommoder  les  parties  ;  après  quoi  j  s'il 
ii'en  pouvait  venir  à  bout ,  il  serait  obligé  d^ 
rompre  ouvertement  avec  Tagresseur  et  d*agir 
contre  lui  i 

Que  le  roi  (art.  V)  ^'assisterait  point  ses  alliés 
contre  les  états,  ni  ceux-ci  leurs  alliés  contre  la 
France^ 

Enfin  i  il  était  énoncé  par  Tatticlé  VII ,  que 
le  présent  traité  ne  commencerait  à  s'exécuter, 
que  lorsque  le  traité  de  paix  entre  les  couronnes 
de  France  et  d'Espagne,  serait  conclu  et  signé  à 
Munster^ 

Servien  s'en  retourna  à  Munster  ^  peu  satis-» 
fait  de  sa  négociation ,  et  mécontent  en  parti- 
culier de  la  province  de  Hollande ,  qui  lui  refusa 
en  partant,  le  présent  d'usage^ 

Les  députés  des  états-généraux  firent  à  Muns* 
ter^  le.  5o  de  janvier  j648  ,  leur  paix  séparée  avec 
^'Espagne. 

L'historien  des  Provinces-Unies,  Basnage^ 
tâche ,  par  les  motifs  suivans  y  de  justifier  sa 
patrie  de  l'espèce  d'infidélité  qu'elle  commit 
alors  envers  la  France. 

1%  Par  l'éloignement  que  le  cardinal  Mazaria. 
avait  pour  la  paix  ^ 

a^.  Par  ce  que  la  Lorraine ,  que  la  France  cher- 
chait à  se  faire  donner,  n'avaitjamais  été  l'objet  de 
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l'alliance  entre  la  France  et  les  Provînces-Unîes; 
et  que  Je  traité,  quoique  couch^  en  termes  gé- 
néraux, ne  soumettait  pas  un  clés  contractans  à 
toutes  les  passions  de  l'autre. 

A  la  rigueur,  on  ne  peut  blâmer  les  états-géné- 
raux d'avoir  conclu  une  paix  séparée  ,  laquelle  , 
après  tant  de  délais,  remplissait  pour  eux  Tobjet 
de  la  guerre ,  qui  était  la  reconnaissance  de  leur 
indépendance.  De  plus ,  il  paraît  certain  que  le 
cardinal  Mazarin  s'efforçait  par  des^ prétentions 
incidentes,  à  prolonger  la  négociation,  afin  de 
se  rendre  nécessaire  dans  le  ministère  où  il  était 
alors  chancelant. 

Le  jour  de  la  signature  du  traité  entre  les  Pro- 
vinces-Unies et  l'Espagne,  les  plénipotentiaires 
français  firent  une  protestation  contre  cet  acte , 
qu^ils  regardaient  comme  illégal,  et  contraire 
aux  engagemens  existans  entre  la  France  et  les 
états-généraux. 
1648.  La  négociation  qui  eut  lieu  à  Munster,  entre 

Négociation ,  1  '     •        *       ^-    •  r  •         ^         '  1 

«ntrciaFran-Jes  plénipotentiaires  français  et  espagnols,  ne 

ce  et  1  £spa-  /».•  ••1»  1  •-«  ••       tx     1  *. 

gne,  *^  lut  jamais  m  tranche,  m  très  suivie.  De  la  part 
de  l'Espagne,  elle  se  borna  le  plus  souvent ,  à 
tâcher  de  séparer  les  Suédois  et  les  Hollandais  de 
la  France,  et  elle  réussit  à  l'égard  des  derniers  ; 
stïccès  fâcheux  pour  eux  -  mêmes,  parce  qu'il 
rendit  les  Espagnols  plus  intraitables  §ur  une- 
paix  qu'ils  auraient  dû  conclure  dès  lors,  sans 
attendre  d'y  étreforcésjpar  de  nouveaux  revers. 
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Bans  les  propositions  qu'avaient  faites  les 
Français,  le  4  ^^  décembre  i644,  ils  se  bor- 
naient à  demander  à  la  cour  de  Madrid,  la  liberté 
de  rélecteur  de  Trêves.  Les  plénipoteiitiaires 
espagnols,  dans  la  note  remise  le  même  jour, 
déclarèrent  qu'ils  consentaient  à  la  paix,  pourvu 
que  la  France  restituât  tout  ce  qu'elle  avait  pris 
à  l'Espagne ,  à  l'empereur^  au  duc  de  Lorraine 
et  à  leurs  alliés. 

Dans  les  propositions  faites  par  les  Français, 
le  a4  de  février  1646,  ils  demandaient  à  l'Es- 
pagne qu'elle  consentit  au  ^fato  quo  présent,  ou 
que  l'on  entrât  en  discussion  sur  tout  ce  que  le 
sort  des  armes  pouvait  avoir  fait  obtenir  autre- 
fois à  l'Espagne,  et  sur  lequel  le  roi  conservait 
encore  des  droits.  * 

Les  Espagnols,  dans  leur  réponse  du  1 8  d'avril  j 
rejetèrent  ces  deux  bases  de  négociations,  pré- 
tendant que  la  première  était  contre  l'usage  pra- 
tiqué entre  les  princes,  et  contraire  à  la  gêné* 
rosité  dont  avârefnt  usé  les  Espagnols  à  l'égard 
des  Français ,  lors  de  la  pait  de  Vervîns,  où  ils 
leur  tendirent  librement  plusieurs  places  qu'ils 
occupaient;  et  quant  à  la  seconde^ base ,  ils  ob-» 
jectètent  qu'elle  n'était  point  ôdmissible ,  parce 
que' cette  discussion  du  droit  des  parties  n'aurait 
point  de -terme-,  -et-irendrait  Ja  paix  impossible. 
.  Vm  projet  de  la  cour  de  France  était ,  que  pour 
couper  court  à  tous  les  sujots-de  division  entré 
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les  deux  couronnes  ,  le  roi  d'Espagne  cédât  à 
sa  majesté  très  chrétienne,  toutes  les  provinces 
qu'il  possédait  dans  les  Pays-Bas  et  le  comté  de 
Bourgogne ,  en  échange  de  la  Catalogne  et  da 
Roussillon  qu'on  lui  aurait  rendus  ;  et  le  cardinal 
Mazarin ,  qui  avait  ce  dessein  fort  à  cœur,  fit 
trois  mémoires  pour  prouver  que  la  cession  des 
Pays-Bas  était  utile  à  la  France  ;  ce  qui  n'était 
pas  douteux ,  mais  cette  cession  était  moins  évi- 
demment utile  aux  Provinces-Unies,  et  à  l'Es- 
pagne surtout.  Toutefois,  ce  ministre  ne  voulut 
pas  que  les  plénipotentiaires  s'en  expliquassent 
ai  office;  mais  il  en  fit  faire  aux  Espagnols  la 
proposition  par  tierce  personne ,  et  ils  la  reje- 
tèrent sans  hésiter.  Comme  les  plénipotentiaires 
espagnols  ne  voyaient  point  ceux  de  France, 
don  Diego  Saavedra ,  pour  se  procurer  l'occa- 
sion de  conférer  avec  Servien  (i)  ,.  imagina  ,  au 
mois  de  noveimbre  l645,  de  faire  une  visite  à 
madame  Servien ,  et  lui  fit  demander  une  heure. 
Sçrvien ,  qui  se  doutait  de  l'objet  réel  de  la  vi- 
site ,  parut ,  q^ielque  temps  après  Saavedra ,  et 
celui-ci  ne  tarda  pas  à  lui  faire  des  insinuations 
de  paix,  a  Nous  ne  nions  pas ,  dit-il,  que  nous 
9  n'aypnâ»  grand  besoin  de  paix^  et  que  nos  af- 
%  faires  ne  soient  en  mauvais  état  ;  .  mais  les 


(i)  Négociât,  secrètes  de  Munsttf.  Lettre»  des  Pléntp. , 
8  no^enhre  i645  »  t..IL 
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»  choses  de  ce  monde  sont  sujettes  à  de  si  grandes 
yt  révolutions,  qu'il  ne  faut  pas  abuser  de  la  pros- 
»  périté;  car  quelque  malheur  que  nous  ëprou- 
»  vions  ,  'nous  ne  ferons  jamais  de  traite"  hon- 
»  teux.  »  Servien  lui  re'pondit  :  «  Que  la  France 
»  avait  bien  le  droit  dans  la  prospérité,  de  faire 
»  paraître  autant  de  constance  et  de  fermeté 
»  que  TEspagne  en  affectait  dans  le  malheur  ; 
»  que  cette  couronne  était  trop  accoutumée  à 
jo  gagner  dans  tous  les  traités  qu'elle  avait  faits 
»  jusqu'ici  avec  la  France  ,  lesquels  n'étaient 
»  pleins  que  de  renonciations  en  sa  faveur  ;  ce 
»  qui  faisait  qu'elle  ne  pouvait  se  résoudre  à 
»  faire  un  traité  défavorable.  ». Sa avedra  répli- 
qua :  «  Que  les  renonciations  n'étaient  que  des 
V  formalités  introduites  par  des  docteurs  ;  que 
jo  le  droit  des  souverains  s'établissait  et  se  con- 
»  servait  par  les  armes,  w  Servien  repartit  :  «  Que 
»  si  cette  maxime  était  vraie,  c'était  surtout  en 
»  faveur  de  ceux  qui  recouvrent  par  les  armes  ce 
»  qui  leur  a  appartenu.  »  A  ce  sujet ,  le  ministre 
français  cita  la  conquête  de  la  Navarre ,  qu'il 
traita  d'usurpation  injuste ,  et  sur  laquelle  la 
France,  dansle  traitéde  Vervins,  àvaitfait  réserve 
4e  tous  ses  droits.  Saavedra  dit  alors  en  riant  : 
«  Que  s'il  fallait  examiner  les  droits  de  la  coi2^ 
2>  ronne  de  France  sur  tout  ce  qu'elle  possédait, 
»  ils  se  trouveraient  tous  semblables  à  ceux  de 
»  l'Espagne  sur  la  jÇiâvairre.  »  Il  finit  par  offrir  lar 
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paix ,  une  trêve ,  ou  une  suspension  d^armes. 
Servien  observa  que  la  trêve  ou  une  suspension 
d'armes  ne  faisaient  que  différer  la  guerre ,  et 
que  la  France  voulait  une  paix  durable  fondée 
sur  la  conservation  de  ses  conquêtes  ;  sur  quoi , 
Saavedra  se  retira. 

Au  mois  de  février  1646,  le  roi  d'Espagne 

chargea  ses  plénipotentiaires  de  déclarer,  q^'il 

consentait  à  ce  que  la  régente  Anne  d'Autriche 

fût  médiatrice  etitre  lui' et  la  France,  et  qu^il 

subirait  les  conditions;  qu'elle  lui  imposerait  de 

l'avis  du  duc  d'Orléans,  du  prince  de  Condé  et 

du  cardinal  Mazarin ,  «  persuadé,  disait-il ,  que 

»  sa  vertu ,  sa  prudence  et  son  équité  régle- 

»  raient    toutes   choses  ;    et  qu'en  procurant 

y  l'avantage  du  roi,  son  fils,  elle  pourrait,  en 

»  même  temps,  satisfaire  à  ce  que  le  sang  lui 

»  inspirerait  en  faveur  du  roi,  son  frère.  »  La 

reine  répondit  aux  plénipotentiaires ,  le  8  de 

mars  1648  :  «  Que,  quelque  flattée  qu'elle  fût 

»  de  la  qualité  de  juge  et  de  médiatrice  qu'on 

»  lui  offrait ,  elle  ne  pouvait  l'accepter ,  étant 

»  difficile  qu'çllç  pût  prononcer  autrement  qu'à 

»  l'avantage  du  roi  son  fils,  et  de  son  royaume; 

»  que  les  affaires  dont  il  s'agissait,  étaient  d'une 

3»  nature  à  ne  pouvoir  se  régler  par  des  considé- 

2)  rations  particulières  ;  et  qu'on  lui  faisait  grand 

»  tort  si  on  l'avait  jugée  capable,  ou  de  payer 

»  aux  dépens  de  l'état  un  respect  qu'on  lui  au* 
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»  rail  rendu,  ou  de  sacrifier  le  bien  de  la  cou- 
X  ronne  de  France  à  l'affection  qu'elle  avait 
»  pour  la  maison  dont  elle  était  sortie  ;  que  ce- 
»  pendant,  pour  répondre  à  louverture  que  lui 
»  faisait  leroi,  son  frère,  elle  croyait  que  le 
»  moyen  le  plus  propre  à  rétablir  Tamitié  entre 
»  les  deux  rois,  était  de  maintenir  les  choses 
»  dans  tétat  ou  il  avait  plu  à  la  Providence  de 
»  les  mettre  dans  cette  guerre ,  ou  que  V Espagne 
»  rendit  la  Navarre  à  la  France;  restitution  quelle 
jo  offrait  de  lui  compenser  par  des  restitutions 
»  bien  plus  considérables,  » 

La  reine  ordonnait  ensuite  à  ses  plénipoten- 
tiaires, de  témoigner  à  ceux  du  roi  d'Espagne, 
combien  elle  était  sensible  aux  offres  qu'il  lui 
avait  faites^  quoiqu'elle  ne  les  regardât  que 
comme  une  civilité  :  elle  leur  ordonnait  encore 
d'assurer  les  médiateurs  et  les  ministres  de  toutes 
les  autres  puissances,  que  quelques  avantages 
qu'on  pût  proposer  à  la  France  ,  en  aucun 
temps,  elle  ne  ferait  jamais  de  paix  que  les  al- 
liés de  la  France  ne  fussent  pleinement  satis- 
faits ;  et  que ,  quelle  que  fût  la  nature  de  la  né- 
gociation qu'on  pût  introduire,  elle  n'y  prête- 
rait jamais  l'oreille,  et  renverrait  aussitôt  le 
tout  à  Munster ,  conoime  le  lieu  unique  où  la 
paix  devait  être  conclue. 

La  reine  disait  à  la  fin  de  sa  lettre,  que  quand 
la  France  aurait  obtenu  la  satisfaction  qu'elle 
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dësii^ait,  elle  ne  ferait  point  difficulté,  confor- 
mëment  aux  discours  jetés  en  avant  par  queU 
ques  ministres  espagnols,  de  proposer  le  ma- 
riage du  roi,  son  fils,  avec  sa  nièce,  Tinfante 
d'Espagne.  Et  dans  une  lettre  du  même  jour , 
la  reine  régente  renvoyant  au  roi  d'Espagne  sa 
proposition ,  le  priait  de  dicter  lui-même  les  ar^ 
ticles  de  la  paix,  à  deux  conditions  pourtant  : 
Tune ,  que  lesalliésde  la  France  seront  satisfaits , 
et  l'autre ,  que ,  pour  quelque  considération  que 
ce  fût,  la  négociation ,  ni  la  conclusion  de  la  paix 
ne  pourraient  avoir  lieu  qu'à  Munster. 

D'après  cette  offre  de  la  reine  régente,  les 
médiateurs  dirent,  le  ai  de  mars  1646 ,  aux  plé- 
nipotentiaires de  Erance ,  de  la  part  de  ceux 
d'Espagne ,  «  que  la  reine  ayant  remis  au  roi 
^  leur  maître,  le  jugement  qui  lui  avait  été  dé-:- 
3»  féré,  ils  offraient  en  son  nom,  comme  étant 
»  bien  inforniés  de  ses  intentions ,  de  céder  à 
»  la  France  quatre  places  ,  qu'ils  appelaient 
»  quatre  frontières  7X)y aies  y  avec  leurs  baillages , 
9  savoir,  Damvilliers,  Landrecies,  Bapaume  et 
»  Hesdin ,  à  condition  que  le  reste  des  conquêtes 
j»  faites  par  la  France  serait  restitué  ;  que  dans 
»  l'Italie,  on  rendrait  de  part  et  d'autre ,  ce  qui 
9  appartenait  aux  princes  du  pays ,  et  que  si  la 
»  France  voulait  retenir  Pignerol  et  Casai,  les 
D  fortifications  en  seraient  rasées;  que  l'empe*- 
»  reur ,  les  princ  es  de  la  maison  d'Autriche ,  les. 


LIVRE   VI.  i53 

»  électeurs  elles  états  de  l'Empire  seraient  com- 
»  pris  dans  le  traité  ,  et  que  les  deux  rois  n'as-* 

^  »  sisteraient  point  les  ennemis  et  rebelles  envfers 
»  l'un  et  l'autre;  et  sous  ce  dernier  nom,  les 
9>  Espagnols  entendaient  les  Catalans  et  les  Por* 
D  tugais.  9  * 

Les  plénipotentiaires  de  France  rejetèrent  ces 
propositions,  et  ce  ne  fut  qu'après  de  nouveaux 
pourparlers  qu'on  tomba  d'accord,  e  que  le  roi 
ji  d'Espagne  céderait  à  la  France  toutes  les  con- 
»  quêtes  faites  par  elle  dans  les  Payfe-Bas  et  la 
»  Franche-Comté;  qu'il  y  aurait  entre  les  deux 
1)  rois,  une  trêve  de  trente  ans,  à  l'égard  de  la 
»  Catalogne,  et  que  le  roi  pourrait  secourir  le 
»  Portugal ,  sans  contrevenir  à  la  paix.  )> 

Comme  ij  restait  plusieurs  difficultés,  rela- 
tives  aux  articles  accordés,  et  particulièrement 
au  sujet  du  Portugal ,  <le  la  Catalogne ,  de  la 
Lorraine,  de  Casai,  des  dépendances  des  Pays- 
-Bas, de  la  mise  en  liberté  de  don  Edouard,  et 
des  places  de  Piombino  et  de  Porto-Longone , 
les  députés  des  états-généraux  s'entremirent 
pour  les  terminer.  Enfin  ,  on  s'accorda  sur 
tous  les  articles,  excepté  sur  celui  de  la  Lor- 
r3ine.  Les  députés  des  états  proposèrent  que 

,  les  Français  rendissent  le  duché  de  Lorraine, 
^n  retenant  seulement  le  duché  de  Bar  et  le 
marquisat  de  Noménî.  Le  duc  de  Longueville 
^t  le  comte  d'Avaux  étaient  d'avis  d'accepter 
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cette  offre ,  et  de  signer  le  traité  sur  ce  pied , 
mais  Serrien  s*y  opposa  formellement.  Le  comte 
d'ÂTaux  était  d'avis  de  passer  on  tre,  et  comme  ces 
deux  plénipotentiaires  avaient  droit  de  décider, 
le  comte  d'Avauxpria ,  avec  la  dernière  instance, 
le  duc  de  Longueville ,  de  se  résoudre  à  signer 
un  traité  aussi  avantageux  à  la  France  ;  mais  la 
crainte  qu*eut  le  duc  de  blessser  Mazarin ,  dont 
il  croyait  que  Servien  avait  plus  le  secret  que 
lui^  Tempecha  de  le  faire  ;  et  il  fut  convenu  d  en 
écrire  en  cour ,  d'où  on  répondit  qu'on  pour- 
rait rendre  la  Lorraine  ,  niais  après  en  avoir  dé- 
moli les  places  ;  à  quoi  les  Espagnols  ne  vou- 
lurent point  consentir ,  quoiqu'ils  eussent  sou- 
vent déclaré  qu'on  ne  romprait  point  pour  les 
intérêts  du  duc  de  Lorraine.  Dès4ors  toute  négo- 
ciation  cessa.  Le  comte  de  Pegnaranda  se  retira 
de  Munster  à  Bruxelles ,  ne  laissant  pour  les 
intérêts  de  l'Espagne  que  Brun ,  qui  n'avait 
point  de  pouvoirs  pour  conclure  la  paix. 

Le  duc  de  Longueville ,  ennuyé  des  délais  et 
des  obstacles  qu'éprouvait  le  traité  avec  l'Espa- 
gne ,  était  retourné  à  Paris ,  en  février  de  cette 
année  1647,  emportant  l'estime  de  tous  les  par- 
tis ,  qu'il  s'était  conciliée  par  des  manières  nobles 
et  franches,  ainsi  que  par  un  désir  sincère  de 
la  paix.  On  lui  reprochait  pourtant  un  peu  de 
mollesse  dans  le  caractère  ;  défaut  fréquent  chez 
les  grands  qui,  étant  rarement  contraries ,  per- 
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dent  le  courage  nécessaire  pour  résister  dans  les 
occasions  importantes  (i). 

Après  le  départ  du  duc  de  Longueville ,  d'A- 
vaux  se  trouvant  de  nouveau  chargé  de  suivre 
avec  Servien  les  négociations  de  la  paix ,  leur 
haine  et  leur  rivalité  long-temps  contenues,  se 
réveillèrent  avec  plus  de  vivacité  que  jamais.  Il 
ne  se  passa  presque  plus  d'ordinaire  que  Ser- 
vien n'adressât  à  Lyonne  ,  son  neveu,  qui  arvait 
toute  la  confiance  du  cardinal  Mazarin  ,  un  mé- 
moire contre  le  comte  d'Avaux;  et  Lyonne  épiait 
le  moment  favorable  pour  en  faire  son  rapport 
au  cardinal.  Servien  accusait  principalement  le 
comte  d'A/aux,  d'avoir  tenu  des  propos  offen- 
sans  contre  le  premier  ministre  ;  quoiqu'il  parût 
seulement  que  des  gens  de  sa  maison  s'étaient 
permis  des  discours  libres  sur  le  cardinal  ;  mais , 
sans  examiner  si  d'Avaux  les  avait  entendus 
et  approuvés,  on  voulait  l'en  rendre  respon- 
sable.      \ 

Servien  ,  dans  ses  lettres  à  Lyonne ,  ne  craint 
point  d'avancer  ,  sur  le  rapport  d'un  nommé 
Promontorio  y  espion  de  profession  el  intrigant 
obscur,  «  Que  le  comte  d'Avaux  a  poussé  l'in- 
»  discrétion  ,  jusqu'à  dire  au  maître-d'hôtel  de 


(l)  Le  dac  de  Longueville  se  jeta  dan«  le  parti  de  la  fronde 
et  dans  celui  du  prince  de  Condé.  il  mourut  à  Rouen  le  13 
mai  i66'i« 
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9  l'ambassadeur  de  Venise,  Contarini,  qu'il  avait 
»  un  bon  moyen  de  se  venger  du  cardinal  Ma- 
»  zarin ,  et  de  lui  faire  plus  de  mal  et  courir 
»  plus  de  hasards  qu'il  ne  pensait ,  et  qu'il  n'a- 
»  vait  qu'à  exécuter  une  résolution  qu'il  avait 
»  projetée ,  de  quitter  sa  charge  et  de  se  retirer 
»  chez  lui;  qu'étant  connu  de  tout  le  royaume  , 
*  et  estimé  comme  il  était ,  son  éminence  ,  qui 
S)  serait  cause  de  sa  retraite,  ne  serait  pas  sans 
»  péril. 

»  Il  parait ,  il  y  a  long-temps ,  à  sa  conduite, 
»  ajoutait  Servien,  quil  médite  quelque  chose 
»  de  mauvais ,  et  qu'il  va  cherchant  par  toutes 
»  ses  actions ,  la  faveur  du  peuple  plus  qu'aucune 
»  autre  chose.  Il  serait  homme  à  attendre  quel- 
»  que  occasion  dangereuse  pour  faire  le  tribun 
»  du  peuple ,  témoignant  que  le  mauvais  gou- 
»  vernement  des  affaires  l'obligerait  de  se  re- 
»  tirer.  » 

Servien  ne  se  borna  pas  à  ces  lâches  délations. 
Secondé  par  Lyonne ,  il  fit  faire  de^  recherches 
à  Munster,  à  Osnabruck,  à  Munich,  pour' tâ- 
cher de  découvrir  quelques  prévarications  du 
comte  d'Avaux  dans  le  cours  de  ses  ambas- 
sades ou  de  ses  négociations.  C'étaient  des  in- 
terrogations artificieuses,  des  questions  subtiles, 
qu'on  faisait  à  ceux  qu'on  voulait  faire  parler  ; 
des  éclaircissemens  qu'on  demandait,  indiffé«> 
rens  en  apparence ,  mais  dont  on  voulait  tirer 
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des  inductions  défavorables.  On  ne  recueillit  (i), 
de  l'aveu  même  de  Servien  ^  que  de  faibles  in- 
ductions ^  des  discours  équi^voques,  des  déposi- 
tions vagues ,  et  rien  qui  pût  constater  un  vrai 
délit.  Servien  s'en  explique  dans  ses  lettres,  avec 
le  chagrin  d'un  homme  qui  ne  trouve  pas  ce 
qu'il  cherche  avec  passion.  Le  cardinal,  imbu 
de  préventions  contre  le  comte  d'Avaux ,  et 
n'osant  le  destituer  pour  aucune  prévarication, 
attendit  jusqu'au  retour  du  duc  de  Longueville 
à  Paris.  Alors  il  rappela  le  comte  d'Avaux ,  don-  ^^^^\  ^ 
nant  pour  motif  «  qu'il  serait  superflu  désoir-  ^'^^*»*' 
)»  mais  de  tenir  plus  d'un  ministre  à  l'assemblée, 
»  puisque  l'expérience  d'ailleurs  avait  fait  voir 
»  que  la  diversité  d'avis  et  de  conduite  entre 
»  deux  personnes  égales  ,  quand  il  n'y  avait  pas 
39  un  tiers  qui  les  pût  concilier  par  son  autorité, 
»  apportait  souvent  préjudice  à  l'avancement 
9  du  service  et  au  bien  des  affaires ,  quoique 
>  chacun  d'eux  eût  beaucoup  de  zèle  et  de  capa- 
9  cité.  »  Ce  coup  n'étonna  point  d'Avaux  ;  néan- 
moins il  y  fut  très  sensible.  On  pressent  en  effet 
combien  il  était  douloureux  pour  un  homme 
livré  aux  négociations  dépuis  vingt  ans,  et  qui 
avait  presque  conduit .  la  paix  générale  à  sou 
terme ,  d'être  rappelé  presqu'au  moment  de  voir 
ses  travaux  couronnés  par  une  suite  de  traités 

r 

(i)  Lettrede  Servien  à  M.  de Lyonne,  du  a3  février  i648. 
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laborieusement  préparés,  La  vengeance  du  car- 
dinal ne  se  borna  pas  à  cet  affront  ;  il  envoya 
ordre  à  d'Avaux,  qui  se  rendait  à'  Paris,  de  se 
retirer  dans  ses  terres  ,  et  l'exil  fut  la  récom- 
pense de  tîint  de  Services  rendus  à  sa  patrie. 
Mais  les  troubles  de  la  fronde  ayant  conduit  la 
cour  à  des  engageitiens  envers  le  président  de 
Mesmes,  frère  du  comte  d'Avaux  ,  le  cardinal , 
aussi  précipité  dans  sa  haine  que  facilie  à  se,  ré- 
concilier, rappela  le  comte  d'Avaux,  le  rétablit 
dans  son  emploi  de  surintendant  des  finances, 
et  l'employa  dans  plusieurs  affaires  délicates. 

Servien  ,  resté  seul  plénipotentiaire  à  Muns- 
ter, reçut  du  roi,  de  nouveaux  pouvoirs  pour 
conclure  là  paix. 
ï648.  Il  y  eut  plusieurs  entrevues  à  Osnabruck,  entre 

iNegociatlons  \  #     .  .    .  .  . 

«ntre  Tempr-  les  plénipotentiaires  français  et  suédois ,  au  su- 

reup     et    les  <         ,  ,  ,  t     i     «     «  ■■        ^ 

Suédoij.  jet  des  prétentions  de  la  Suéde.  Celte  puissance, 
fière  de  ses  succès ,  dertiandait  que  les  choses 
fussent  rëfablies  dan«  TEmpire,  sur  le  pied  où 
elles  étaient  en  1618  ,  c'est-à-dire  qu'on  rendît 
le  royaume  de  Bohême  électif,  et  qu^on  rétablît 
le  prince  pâlàtitt  dans*  ses  états  et  dignités.  La 
Suéde  exigeait  de  plus'pour  elle,  toute  la  Pomé- 
tanie  et  Tarchevét^hë  de  Brème.  ''.':' 

Servien  représenta  au  baron  Oxen^tierti  i  qutl 

faudrait  encore  bien  dutleifip^  et  des  coups  iFépée^ 

«  comme  le  disait  legf  srnd-chancelier ,  son  père, 

»  peut  obliger  la  msttsoh  d'Autriche  à  recevoir 
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»  de  pareilles  conditions,  et  qui,  paraissant  ira- 
»  possibles  à  obtenir,  feraient  accuser  les  alliés 
»  de  ne  pas  vouloir  la  paix.  » 

Le  baron  Oxenstiern  répliqua  :  «  Que  quand 
»  la  maison  d'Autriche  avait  rendu  le  royaume 
»  de  Bohême,  héréditaire ,  son  premier  dessein 
•»  avait  été  de  s'assurer  l'Empire  ;  mais  qu'après 
y)  avoir  opprimé  la  maison  palatine ,  elle  s'était 
»  flattée  d'assujétir  toute  rAllemagne  ;  ce  qu'elle 
»  aurait  exécuté  sans  l'opposition  qu'elle  avait 
»  trouvée  dans  la  France  et  la  Suède,  dont  l'ai- 
»  liance  avait  eu  pourbut ,  de  rétablir  les  princes 
»  et  états  opprimés.  » 

Servien  répondit  :  «  Qu'il  était  bien  vrai  que 
»  le  dessein  des  deux  couronnes  avait  été  tel  dans 
2>  le  principe;  mais  que  c'était  de  ces  desseins 
»  dont  on  désire  l'exécution  beaucoup  plus  qu'on 
»  ne  l'espère;  que  la  cour  de  Suède  elle-même 
»  avait  souvent  fait  entendre  qu'elle  ne  croyait 
»  pas  que  l'affaire  de  Bohême ,  ni  les  intérêts  du 
»  prince  palatin ,  dussent  mettre  obstacle  à  là 
»  paix ,  lorsque  les  alliés  auraient  fait  sur  cela 
»  tout  ce  que  le  zèle  et  l'intérêt  commun  deman- 
»  daient  d'eux;  et  enfin,  que  les  plénipotentiaires 
»  de  Suède  étaient  convenus  avec  ceux  de  France, 
»  de  se  relâcher  sur  les  articles  de  P  intérêt  public 
»  de  rAllemagne  y  à  proportion  quon  les  satisfe- 
»  rait  sur  teurs  intérêts  particuliers ,  etc.  » 

D'après  ces  dispositions  de  la  France ,  les  mi- 
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n'istres  suédois  se  bornèrent  à  obtenir  de  ceuH 
de  l'empereur ,  que  la  maison  d'Autriche  cédât 
àr  la  Suède  la  Poméranie  entière,  ou  du  rnoin» 
la  moitié  de  cette  province  avec  l'évêché  de  Ca-- 
min,  Wismar,  Poel,  les  châteaux  de  WaliSsch 
et  de  Warnemunde ,  et  en  dédommagement  de 
l'autre  moitié,  la  Silésie  entière-  Ils  deman^ 
daient  en  outre ,  les  évêchés  dont  leurs  armes 
les  avaient  mis  en  possession,  et  entr'autres 
Brème  et  Werden. 

Les  Impériaux  offraient  seulement  la  Poméra- 
nie antérieure ,  la  co-propriété  de  Wismar  aved 
le  duc  de  Mecklembourg,  l'archevêché  de  Brème 
et  Verden.  Les  Suédois  refusèrent  ces  offres, 
comme  n'ayant  pas  de  pouvoirs  suffisans  pour 
les  accepter. 

La  négociation  çntre  ^empereur  et  la  Suède 
resta  encore  dans  un  état  d'indécision  ;  et  ce  ne 
fut  guère  que ,  vers  le  mois  de  juin  1 648 ,  que  le 
traité  entre  les  Suédois  et  les  Impériaux  prit  une 
marche  fixe,  tandis  que  la  paix  définitive  entre 
la  France  et  rempei:eur  était  encore  en  retard. 
Le  traité  de  l'empereur  avec  la  Suède,  se  trouva 
entièrement  rédigé ,  et  fut  lu  même  en  présence 
de  tous  les  ambassadeurs  et  députés  de  TEmpirej 
ce  qui  déplut  fort  à  Seryien  qui  prétendait  que 
les  Suédois,  d'après  leurs  engagemens^  ne  pou- 
vaient conclure  leur  traité,  que  concurremment 
avec  celui  entre  la  France  et  l'empereur.  Mais 
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les  Suédois  répondaient  qu'ils  ne  s^étaient  enga* 
gés  qu'à  ne  se  point  séparer  de'^Ia  France,  et  nul* 
lement  à  ne  pas  achever  leur  traité  avatit  le  sien» 
Le  baron  Oxenstiern  et  Salvius  signèrent  donc 
à  Osnabruck  »  le  a4  d'octobre  1648 ,  la  paix  avec 
les  ministres  de  l'empereur  et  ceux  des  états  de 
l'Empire. 

La  paix  entre  la  France  ,  Tenlpereur  et  plu-     je^^, 
sieurs  états  de  l'Empire,  quoique  très  ^ivancée,    .^'J'^*^^ ^J 
offrait  plusieurs  difficultés.  La  première  étâiï^™"»^'*»* 
la  résolution  de  la  France  d'exclure  le  duc  de*  r£mptr«. 
Lorraine  du  traité  de  paix;  la  seconde  était  la 
promesse  exigée  de  l'empereur  i  de  ne  point 
assister  le  roi  d'Espagne ,  si  la  guëi^re  continuait' 
entre  lui  et  la  France;  la  troisrènie  était  la  de- 
mande  que  le  cercle  de  Bourgogne  ne  fût  point 
compris  dans  le  traité  de  l'Empiré,  par  la  raison 
que  les  pays  qui  le  composaient;  appartenant  à 
l'Espagne ,  la  France  comptait  les  retenir  pat^ 
drdît  de  Conquête,  ne  Voulant  rieti  avoir  à  déitfê- 
1er  à  leur  sujet,  avec  TEmpite, 

La  quatrième  difficulté,  et  la  plus  sérieuse  pbur 
TEmpire ,  était  .relative  à  la  cessioh  de  l'Alsace^ 
11  s'agissait  de  savoir,  sî  l'empereur,  eh  cédant' 
l'Alsace  à  la  Frah'ceiTavait  cédée  commèyZç^^e 
r Empire,  où  en  tdiiie  soweraiheté.  Il  est  certiâîtt 
que  l'empereur  ne  pouvant  se  résoudre  à  céder 
l'Alsace  cotrime  fief ,  pour  ne  pas  donner  au  roi 
de  France,  droit  de  séance  et  de  suffrage  dans  les 
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diètes ,  avait  pris  le  parti  de  la  céder  en  toute 
souveraineté;  en  sorte  qu'elle  ne  devait  plus 
avoir  aucun  rapport  avec  Tempereur ,  ni  avec 
l'Empire.  L'empereur ,  avait  bien  pu  transiger 
pour  ses  droits  personnels  ;  mais  les  étaJts  immé^ 
diats  d'Alsace,  qfii  étaient  aussi  souverains  dans 
leur  ressort,  que  l'empereur  l'était  dans  le  sien, 
I  se  refusaient  à  passer  sous  la  souveraineté  de 
laJSrançe.  Pe  ce  nombre  étaient  lés  évêques 
de  Strasbourg,  et  de  Baie,  les  ducs  des  Deux- 
. Ponts,,  les  comtes  de  Montbelliard,  de  Hanau,' 
et  autres  princes  laïques  et  ecclésiastiques,  la 
ville  impériale  de  Strasbourg,  et  les  dix  villes 
4e  lapréfeclufe  de  Haguenau  également  impé- 
riale^.  Ces  états  s'opposaient  àce  que  la  supério- 
rité territoriale  que  le  toi  acquérait  par  la  ces- 
sion de  l'Alsace,  s'étendît  sur  les  états  immédiats 
qi^i  h'ayaient  jamais  reconnu  jd'autrç  souverai- 
neté que  celle  de  l'Empire.  Ils  prétendaient  con- 
tinuer, de.  jiQuir  de  leur  immédiateté ,  et  être  dans 
une  entière  indépendance  du  roi  ii.e  France, 
Qpmmeils  l'étaient  autrefois  du  landgrave  d'Al- 
sacjB  représenté  par  l'empçreur ,  lequel  n'avait 
eu  .sur  ^ux ,  que  quelques  droits  légers.       '^ 

Les  états  de  l'Empire  ,  mu$  par  les  états  ii^- 
médiats  de  l'Alsace ,. firent  donc  une  déclaration^  « 
en  date  du  aj^  d'août  164.85  par  laquelle  ils  mars 
qyaient  qu'ils  n'entendaient  point  «que  les  vas<>V 
»$.aux  des  trois  évécbés  fussent  compris  dans  '• 
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V  la  cession  faite  au  roi,  ni  qu'il. eût  dans  l'Ai- 
»  sace  ,  le  Suntgaw  et  la .  préfecture  provin- 
»  ciale  ,  d'autres  droits  que  ceux  qui  avaient 
»  appartenu  jusqu'alors  à  la  maison  d'Au- 
»  triche.  »  *  ] 

Cette  déclaration  portait  en  outre  :  «  Que  les 
»  rois  de  France  seraient  appelés  aux  diètes  de 
»  l'Empire  I  sous  le  titre  de  landgrave  d  Alsace  ; 
»  qu'ils  y  auraient  voix  et  séance ,  et  qu'on  con* 
»  viendrait  dans  les  prochaines  diètes,  de  la  place 
»  qu'ils  y  occuperaient ,  et  dans  quel  cercle  ils 
»  seraient  admis.  » 

Servien  refusa  de  recevoir  cette  déclaration , 
s'en  rapportant  invariablement  aux  articles  con- 
venus. Ce  refus  détermina  les  états  à  faire  pré^ 
seater  cette  déclaration ,  comme  acte  conserva- 
toire, au  gouvernement  français,  par  l'agent  du 
marquis  de  Bade  Dôurlach  ;  mais  le  roi  n'y  fit 
point  de  réponse  ;  ce  qui  n'empêcha  point  la 
signature  du  traité  définitif  à  Munster  ^  le  a4 
d'octobre,! 648,  et  il  ne  fut  rien  changé  aux 
articles  relatifs  à  la  satisfaction  de  la  France. 

Ce  traité  mémorable  avait  été  précédé  d'une 

multitude  d'événemens  militaires,  dont  la«imple 

chronologie  remplirait  des  pages  nombreijises  ; 

1    mais  le  résultat  de  cette  guerre ,  la  plus  longue 

\   de  l'histoire  moderne  ,  ayant  été  défavorable  à 

j  l'empereur,  qui  se  trouvait  également  pressé  ' 

par  les  armes  triomphantes  d^  Français  et  des 
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Suédois  ,  ce  prince  jugea  à  propos  de  terminer, 
une  lutte  dénuée  désormais  d'espérance. 

Le  traité'de  Munster  contient  un  grand  nom- 
bre de  dispositions  relatives  à  l'empereur ,  aux 
princes  et  états  d'Empire  ,  et  à  la  France.  Nous 
ne  donnerons  que  ce  qui  est  relatif  à  la  satisfac- 
tion de  celle-ci. 

On  demeura  d'accord ,  i**.  «  que  le  suprême 
»  domaine ,  les  droits  de  souveraineté  et  tous 
»  autres  droits  sur  les  évêchés  de  Metz,  Toul  et 
»  Verdun,  sur  les  villes  de  même  nom  et  leurs 
»  districts,  nommément  sur  Moyenvic ,  appar- 
9  tiendraient  à  l'avenir,  à  la  couronne  de  France, 
»  et  lui  seraient  incorporés  perpétuellement  et 
»  irrévocablement  ,  de  la  même  manière  (i) 
y  qu'ils  avaient  appartenu  par  le  passé  à  l'Em- 
»  pire,  à  la  réserve  toutefois  du  droit  de  métropo- 
»  litain ,  appartenant  à  l'archevêché  de  Trêves  ; 

j>  Que  François,  duc  de  Lorraine,  serait  re- 
«  mis  en  la  possession  de  l'évêché  de  Verdun  , 
j»  comme  en  étant  souverain  légitime....  pourvu 
»  qu'il  prêtât  serment^de  fidélité  au  roi ,  et  n'en- 
»  treprît  rien  contre  le  bien  de  l'état  et  le  ser- 
»  vice  de  sa  majesté. 

a°.  »  L'empereur  et  l'Empire  cédaient  et  trans- 


(i)  Eodem  modo ,  quo  kactenus  ad  romanum  spectabant 
impe^rium ,  in  posterufn  ad  coronàm  Galliœ  speçtare  ,  incor- 
porari  dgbeant  ifi  perpetuum  et  irrevocabiliter  ,  etc. , 
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)»  feraient  au  roi  très  chrétien  et  à  ses  succès- 
»  seurs ,  le  droit  de  seigneurie  directe  et  souve- 
»  rainetë,  et  tout  ce  qui  leur  appartenait,  ou 
»  pouvait  appartenir  sur  Pignerol. 

3*^,  »  L'einpereur ,  tant  en  son  nom  qu'en  ce- 
»  lui  de  la  sérénissime maison  d'Autriche,  comme 
j>  aussi  rSmpire,  cédaient  tous  les  droits,  pro- 
»  priétés ,  domaines,  possessions  et  juridiction^:, 
o»  qui  jusqu'ici  avaient  appartenu  tant  à  lui  qu'à 
»  l'Empire  et  à  la  maison  d'Autriche,  sur  la 
»  ville  de  Brisach,  le  landgraviat  de  la  Haute  et 
»  Basse-Alsace,  le  Suntgaw,  et  la  préfecture  pro- 
3>  vinciale  des  dix  villes  impériales  situées  dans 
»  l'Alsace  ;  sa,voir  :  Haguenau,  Colmar,  Schles- 
»  tadt,  Weissembourg ,  Landau,  Oberenheim, 
3>Ilosheim,  Munster  au  val  Saint -Grégoire  , 
»  Kaiserberg  ,  Turingheim  et  tous  les  villages 
3»  ou  autres  droits  dépendaus  de  ladite  préfec- 
>>  ture  ;  les  transportant  tous  en  général  et  en 
3»  particulier,  au  roî  très  chrétien  et  au  royaume 
j>  de  France ,  etc. 

»  Ledit  landgraviat  de  l'une  et  de  l'autre  Al- 
»  sace  et  le  Suntgaw ,  est-il  dit ,  comme  aussi  la 
»  préfecture  des  dix  villes  nommées  et  leurs-  dé- 
»  pendances;  tous  les  vassaux,  sujets,  hommes, 
IX  villes  ,  bourgs ,  châteaux  ,  maisons ,.  forte- 
»  resses  ,  forêts ,  taillis ,  minières  d'or,  d'argent 
9  et  d'autres  minéraux  ,  rivières ,  ruisseaux , 
»  pâturages  ;  en  un  mot,  tous  les  droits  ^  régales 
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»  et  appartenances ,  sans  réserve  aucune ,  ap— 
9  partiendront  au  roi  très  chrétien ,  et  seront 
»  incorporées  à  perpétuité  à  la  couronne  de 
3»  France,  avec  toute  sorte  de  juridictions  et  sou* 
:»  veraineté ,  sans  que  Tempereur  ,  TEmpire  ^ 
»  la  maison  d'Autriche,  hi  aucune  autre ^  y  puis- 
»  sent  contredire  ;  de  manière  qu'aucun  empe- 
?>  reur ,  ni  aucun  prince  de  la  maison  d'Âutri- 
»  che ,  ne  pourra,  ni  ne  devra  jamais  usurper^ 
»  ni  même  prétendre  aucun  droit  et  puissance 
9  sur  lesdits  pays ,  tant  au-delà  qu'eu  deçà  du 
»  Rhin  ; 

4^.  »  Par  le  consentement  de  l'empereur  et  de 
»  tout  TEmpire ,  le  roi  très  chrétien  et  ses  suc- 
»  cesseurs  auront  perpétuellement  le  droit  de 
»  tenir  garnison  dans  le  château  de  Philisbourg 
j>  pour  sa  garde,  mais  limitée  à  ;un  nombre  de 
»  soldats  convenables ,  qui  ne  puissent  donner 
»  aucun  ombrage  et  juste  soupçon  auit  voisins , 
3»  laquelle  garnison  sera  entretenue  aux  dépens 
»  du  roi  de  France.  Le  passage  devra  être  libre 
»  par  terre  et  par  eau ,  toutes  les  fois  qu'il  vou- 
»  dra  y  mettre  des  soldats  ,  y  envoyer  des  mu- 
»  nitions  et  autres  choses  nécessaires.  Toutefois^ 
3>  la  propriété  de  la  place  et  tous  .ses  revenus  se- 
D  ront  conservés  ^u  chapitre  de  Spire  ,  sauf  le 
»  droit  de  protection  de  la  part  du  roi. 

»  L'empereur ,  l'Empire  et  l'archiduc  d'Ins- 
p  pruck ,  Ferdinand  Charles ,  respectivement , 
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»  délient  les  corps  des  magistrats ,  officiers  et 
»  sujets  desdites  seigneuries  et  lieux,  des  ser- 
»  mens  qu'ils  avaient  prete's  à  la  maison  d*Au- 
»  triche,  et  les  remettent  à  la  sujétion  et  obéis- 
»  sance  du  roi  et  du  royaume  de  France,  en 
»  une  juste  et  pleine  souveraineté  de  toutes  ces 
»  places,  etc. 

M  De  plus,  on  est  demeuré  d'accord,  qu'outre 
»  la  rfUification  que  l'empereur  et  les  états  prcK 
»  mettent  ci-dessous,  de  faire  dans  la  prochaine 
»  diète,  on  ratifiera  de  nouveau  les  aliénations 
»  desdites  seigneuries  et  droits,  etc. 

»  Incontinent  après  la  restitution  de  Benfeld , 
»  on  rasera  les  fortifications  de  cette  ^lace  et  du 
j>  fort  de  Rhinaw,  qui  est  tout  proche,  comme 
»  aussi  de  Saverne  en  Alsace,  etc. 

}»  Le  magistrat  et  les  habitans  de  ladite  ville  de 
»  Saverne  garderont  exactement  la  neutralité, 
»  et  les  troupes  du  roi  pourront  y  passer  libré- 
j)  ment  toutes  les  fois  qu'on  le  demandera,  etc. 

»  Quant  aux  dettes  dont  la  chambre  d'Ensis- 
»  heim  est  chargée, l'archiduc  Ferdinand  Charles 
»  eii  acquittera  le  tiers  sans  distinction  ,  moyen- 
jj  nant  cette  partie  de  la  province  que  le  roi  très 
»  chrétien  lui  doit  restituer,  etc. 

»  Le  roi  très  chrétien  restituera  &  la  maison 
»  d'Autriche ,  et  spéciçilement  à  l'archiduc  Fer- 
»  dinand  Charles ,  fils  aîné  du  féu  archiduc  Léo- 
»  pold ,  quatre  villes  forestières ,  Rhiufeld ,  Sec- 


n 
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»  kingen»  Lauffenboyrget  WaWsbut,  avec  leur» 
î>  territoires.,  etc. 

»  Plus ,  le  comté  de  Hawestein ,  la  foret  Noire  , 
p  tout  le  haut  et  bas  Brisgaw,  et  les  villes  qui  y 
9  sont  situées.,  appartenantes  d'ancien  drqjt  à 
9  la  maison  d'Aut|*iche ,  etc« 

M  Plus ,  tout  rOrtenau  ,  avec  les  villes  împé-- 
p^  çiales  d'QffçnJbourg ,  Gengembach  et  Zell  ;  de 
i>  façon  qu'avici^q  roi  de  France  ne  puisse  former 
y. aucune  prétention  sur  l^sditesxontrées,  etc. 

3^  Quant  aux  confiscations,  exactions,  conçus-^ 
»  sions,  extorsions  faites  pendant  la  guerre ,  au* 
»  oune  répétition  n'en  pourra  être  prétendue, 
p  et  sera  eutièrennent  abolie  de  part  et  d'autre, 
D  pour  ôter  toute  xnatière  de  procès, 

»  Le  roi  sera  tenu  de  laisser  (i),  non-seule» 
»  ipent  les  évêques  de  Strasbourg  et  de  Baie ,  et 
»  la  ville  de  Strasbourg,  mais  aussi  les  autres 
D  états  ou  ordres  qui  sont  d^ns  l'une  et  l'autre 
»  Âjsaçe  iirimédiatement  soumis  à  l'empire  ro* 
»  main.  Les  abbés  de  Murbach  et  de  Luders , 
p  rabbessp.  d'Andlaw,  Munster  au  val  St,-Gré- 
»  g[oire ,  les  palatins  de  Luz^elstein ,  les  comtes  et 
s>  barons  de  Panau ,  Falkenstein^  Oberstein,  et 
\ 

(i)  Cet  article  est  très  important ,  comme  ayant  serrî  d^ 
texte  au  roi  de  France  pour  l'exercice  de  la  souveraineté  ab* 
solue  sur  ces  états ,  ainsi  qu*il  a  servi  de  texte  à  ces  wéipei 
iWi ,  pour  s'y  soustraire. 


/  ^ 
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V  la  noblesse  de  toute  la  Basse-Alsace. ...  et  les 
»  dix  villes  impériales  de  la  préfecture  d'Hague- 
»  nau  resteront  dans  la  possession  d'immédia-^ 
»  teté  à  l'égard  de  Tempire  romain ,  dont  ils 
j»  ont  joui  jusqu'ici  ;  de  manière  qu'il  (  le  roi)  ne 
»  puisse  ci*après,  prétendre  sur  eux,  aucune  sou- 
»  veraiueté  royale  ;  mais  qu'il  demeure  content 
»  des  droits  quelconques  qui  appartenaient  à  la 
»  maison  d'Autriche ,  et  qui ,  par  le  traité  de 
»  paciBcation  ,  sont  cédés  à  la  couronne  de 
1»  France  ;  de  sorte  toute/où ,  que ,  par  cette  pré* 
p  sente  déclaration,  on  n  entende  point  qu  il  soit 
p  rien  été  de  tout  ce  droit  de  suprême  domaine,  qui 
»  a  été  ci-dessus  accordé  (i). 

»  Pareillement  le  roi  très  chrétien,  pour  com- 
s>  pensa tion  des  choses  à  lui  cédées,  faire  payer 
»  audit  seigneur  archiduc  Ferdinand  Charles, 
9  trois  millions  de  livres  tournois  ,  dans  les 
9  trois  années  16499  i65o,  i65i;  ladite  somme 
»  payable  par  tiers,  etc.  »  Le  roi  s'obligeait  à  se 
charger  des  dettes  de  la  chambre  d'Fnsisheim , 


(i)  La  rétetrt  exprimée  dans  Tarlicle  présent  87 ,  semble 
contradictoire ,  ou  plutôt  dérogatoire  a  la  cession  pure  e^ 
simple  exprimée  par  les  articles  78  et  74 ,  par  lesquels  on  re- 
met à  la  couronne  de  France  la  Haute  et  Basse- Alsace  ;  mais 
on  observe  que  la  clause  saWatoire  :  Ita  tamen ,  utprœsenû 
hac  declarafione  nihtl  deiractum  inteili§atur  de  eo  omni  su- 
premi  dominii  jure  ^  ([uod  supra  concessum  est;  on  observe 
ijue  celte  clause  maintejaftit  les  droits  du  roi  dans  leur  entier* 
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pourvu  qu'elles  fussent  en  forme  authentique. 
Le  traité  de  Querasque,  du  6  d'avril  i63i, 
avec  les  traités  d'exécution,  était  confirmé  ,  à 
l'exception  toutefois  de  ce  qui  concernait  Pigne- 
roi  et  ses  dépendances,  etc. 

La  garantie  entre  tous  les  états  et  parties  con- 
tractantes, était  stipulée  dans  les  termes  suivans: 
«  Que  néanmoins  la  paix  conclue  (t)  reste  en 
»  sa  vigueuç,  et  que  tous  ceux  qui  ont  part  à 
»  celte  transaction,  soient  obligés  de  défendre  et 
»  maintenir  toutes  et  chacune  des  conditions  de 
»  cette  paix ,  contre  qui  que  ce  soit ,  Sans  dis- 


(i)  «  Fax  vero  conclusa  nihilominus  in  suo  robore  pvr^ 
»  maneaty  teneanturque  omnes  et  singuîi  hujus  tramactioms 
»  consortesy  universas  et  singulas  hujus  pacis  leges  ^  contra 
»  quemcumque  sine  religionis  disùnctione  ,  tueri  et  protégerez 
»  et  si  quid  eorunt  a  quocumque  violari  contigerit ,  lœsus 
»  lœdentem  a  viâfacti  dehortetur  :  causé  ipsâ  vel  arnicabiU 
»  compositioni  7>eljuris  disceptationi  submissâ. 

»  Verumtamen ,  si  neutro  horum  modorum  ,  intra  spatîum 
9  trium  annorum ,  terminetur  controversia  ^  teneantur  omnes 
»  et  singuU  hujus  transacdonis  consortis ,  junctis  cum  parte 
M  lœsâ  consiliis  viribusque  y  arma  sumere^  ad  repellendam  ' 
^  injuriam  apasso  monitiy  quod  nec  amicitiœ  ,  necjuris  wd 
a  tocum  invenerit^  etc.  » 

La  garantie  stipulée  dans  les  traités  de  Munster  et  d'Os- 
nabruck ,  qui  du  reste  ,.ont  toujours  été  regardés  ooinnie  ne 
faisant  qu'un  seul  et  même  traité ,  ne  parait  pas  pouvoiv  être 
contestée,  et  elle  a  été  long-temps  ui]ie  des  bases  du  droit 
public  de  r£urope.  '  ' 
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»  tinctioD  de  religion;  et  s'il  arrive  que  quelque 
n  point  en  soit  viole ,  l'offensé  en  poursuivra  la 
»  réparation  amiablement ,  ou  par  voie  de  jus- 
»  tice.  Si  9  dans  l'espace  de  trois  ans ,  le  difFé- 
D  rend  ne  peut  être  terminé  par  aucun  de  ce$ 
»  moyens  9  tous  et  chacun  des  contractans  seront 
»  tenus  de  se  joindre  à  la  partie  lésée ,  et  de 
»  l'aider  de  leurs  conseils  et  de  leurs  forces,  à 
»  repousser  l'injure ,  après  que  l'offensé  aura 
»  justifié  que  les  voies  de  douceur  et  de  justice, 
9  n'ont  servi  à  rien.  » 

Ce  traité  fut  signé ,  au  nom  de  l'empereur , 
par  les  comtes  de  Trauttmansdorff  et  de  Nas- 
sau ,  et  Isaac  Wolmar  ;  du  côté  de  la  France,  il 
n'yieut  réellement  que  Servien  qui  le  signa  ^ 
puisqu'il  était  seul  au  congrès;  mais  le  duc.de 
Longueville  et  d'Âvaux  furent  nommés  dans  le 
préambule  du  traité  ,  à  cause  de  la  part  qu'ils 
y  avaient  prise.  L'ambassadeur  de  Venise,,  Cont 
tarini ,  signa  en  qualité  de  médiateur. 

Indépendamment  du  traite  cité,  il  fut  passé 
à  la  France,  le  24  d'octobre  164^9  p^i*  l'empereur 
et  par  l'Empire ,  un  acte  de  cession  des  trois 
évêçhés ,  de  l'Alsace,  de  Brisach  et  de  Pignerol, 
pour  être  possédés  par  la  France  de  la  même 
manière  et  sous  les  mêmes  rapports  qu^ih  Pétaient 
par  FErkpire  (1). 

(i)  Modem  modo  ,  quo  hactenus  ad  romanum  sj^eêttUfont 
imperium. 


^ 
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Il  fut  délivré  à  la  France  par  l'empereur  et  la 
maison  d'Autriche,  le  même  jour  24  d'octobre 
1648  i  un  acte  d'après  lequel  ils  lui  cédaient  la 
ville  de  Brisach,  le  landgrayiat  d'Alsace  et  la 
préfecture  des  dix  villes  impériales"  d'Alsace  , 
pour  lesdits  pays  être  possédés  par  la  France, 
de  la  même  manière  que  la  maison  d'Autriche 
les  possédait  (i). 

Il  convient  ici  de  remarquer  que  l'empereur, 
et  l'Empire  ne  cédèrent ,  et  ne  pouvaient  céder 
que  la  souveraineté  et  la  suzeraineté  qui  leur 
appartenaient  sur  la  Haute  et  Ba^è-Alsace  ;  car 
on  ne  peut  céder  que  ce  quonc^  Il  est  bien 
vrai  que  les  ministres  français  au  congrès  de 
Munster,  désiraient  une  souveraineté  pleine  et 
absolue  sur  l'Alsace-,  avec  faculté  au  roi  de 
l'étendre  sur  les  états  immédiats  ;  mais  il  ne 
paraît  pas  qu'on  consentit  à  l'accorder ,  l'em- 
pereur et  l'Empire  étant  însuffisans  pour  un 
point  aussi  important.  Pour  compléter  la  cession 
de  la  souveraineté  et  de  la  suzeraineté ,  il  eût 
fallu ,  conformément  aux  constitutions  de  l'Eip- 
pire,  le  consentement  individuel  des  princes 


(  I  )  Eodem  modo ,  quo  hactenus  avitœ  fiœreditatis  et  pro^ 

prietatis  jure,  ad  nos  totamque  nostram  laudàtissimam/ami» 

liant  austriacam  spectabanty  in  regem  regnumque  Galliarum 

transferre ,  cedere ,  ac  juribus  nobis  desuper  competenUbut 

m 

renunciare  debeamus. 
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possessionnés  en  Alsace  ;  consentement .  qui 
n'est  intervenu  que  lors  des  re'unions  faites  s 
très  postérieurement  par  Louis  xiv,  et  par  les 
traitésde  Aatisbonne  et  de  Ryswick;  jusques-là, 
la  souveraineté  de  Louis  xiv  était,  limitée  par 
le  traité  de  Munster  «  et  ne  pouvait  être,  sans 
Violence ,  convertie  en  une  souveraineté  absolue. 
Les  plénipotentiaires  des  puissances  qui 
avaient  concouru  comme  parties  contractantes 
aux  traités  de  Munster  et  d'Osnabruck ,  s'étant 
rerais  les  ratifications  de  leurs  commettans ,  le 
1 8  de  février  1 649,  l'on  ne  songea  plus  qu'à  l'exé- 
cution de  ces  deux  traités.  Malgré  le  zèle  qu'on 
y  mit  de  part  et  d'autre  ,  il  se  présentait  de 
grandes  difficultés,  relatives  à  l'époque  où  l'em- 
pereur licencierait  ses  troupes ,  et  à  celle  où  les 
places  seraient  restituées.  Il  fut  convenu  enfin, 
le  a  de  juillet  i65o,  dans  la  ville  de  Nuremberg, 
que  l'empereur,  avant  toutes  choses,  congéd,ie- 
rait  une  partie  de  ses  troupes ,  conformément  à 
la  convention  signée  entre  lui  et  la  Suède ,  le 
5  d'octobre  1649.  De  son  côté,  le  roi  de  France 
prenait  l'engagement  de  faire  rentrer  toutes  ses 
troupes  dans  ses  états;  et  les  lieux,  places  et 
forteresses  occupés  pendant  la  guerre ,  devaient 
être  restitués  ii  leurs  anciens  et  légitimes  pos- 
sesseurs; restitution  qui  devait  s'effectuer  en 
trois  termes  différens;  le  premier  terme  au  10 
de  mai  1661  ;  le  second  au  2^  de  juillet,  et  le 
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troisième  an  7  d'août.  Cette  convention ,  qui  fut 
ponctuellement  exécutée,  fut  signe'e  au  nom 
du  roi ,  par  Groul'art  de  la  Court ,  Vautorle  et 
d'Avaugour  ,  ses  plénipotentiaires  ;  et  au  nom 
de  l'empereur  par  le  duc  de  d'Amalfi,  Volniar 
et  Crâne  (1). 
iHB.  Le  traité  de  paix  entre  l'empereur,  TËmpire 

paix  entre  la  ^t  la  Suèdc,  fut  conclu  et  siguéà  Osnabruck  (3), 
pêre^f  ^*™'le  24  d'octobre  1648,  et  le  même  jour  que  celui 
de  Munster,  ainsi  que  cela  avait  été  convenu 
entre  là  France  et  la  Suède.  Ce  traité  est  impor- 
tant, parce  qu'il  fixa  Fétat  de  la  religion  réfor- 

mg    t         ■iMii-i-i^*iM*iii>i        «^  ■■■—■*■-■■   ^^^—  —I    ,     ■     1.   ■■■■      Il    ■■     1^     ■    —     ■       ■  ^«     ■-  .^    ■     ■  ■  ■  m^mm^^Ê^^mm^mi^^^^m^mmm^m 
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(i)  On  frappa  deux  médailles  au  sujet  de  la  paix  de  West- 
pbalie.  Oh  Toit  dairs  la  première  ,  la  Germanie  représentée  à 
Tantique ,  s*3ppu^nt  d'une  main  sur  l'autel  de  la  paix ,  et 
mettant  sous  ses  pieds  un  jovk^  ;  près  d'elle  est  un  bouclier  à 
ses  armes  ^  la  légende  est  Uberuts  Germaniœ  ;  et  Texergue , 
Foedus  Wes^halicmn  ,  24  octobris  i648. 

Dans  une  seconde  médaille  également  frappée  à  l'occasion 
de  cette  paix ,  on  y  voit  la  Paix  avec  le  caducée ,  foulant  aux 
pieds  un  amas  d'armes ,  et  yersânt  sa  corne  d'abondance  au- 
près de  la  Framcè.  'La  légende  eort  Tacts  éventurn  ;  éX  l'exergue, 
Fœdus  Weii:phaUcuin  >  24  ootobri$  164H. 

(2)  Quoique  le  traité  d'Osnabruck  paraisse  p^sannel  à  k  < 
Suède  ,  à  Tempereur  et  à  l'Empire ,  néanmoins,  comme  il.est 
une  partie  intégrante  du  traité  de  Munster ,  et  constitue  aussi 
bien  que  ce  dernier,  ce  qu'on  appelle  la  paix  de  ff^estphaUe, 
et  que  de  phis ,  la  France  prît  utie  patt  scîisible  et  presque 
cèntinue  à  sa  Condlusion ,  f  ai  pensé  qu'il  convenait  d'en 
panier  ici  àyec  quelque  éteodiic. 
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mée  en  Allemagne ,  et  détermina  les  différentes 
satisfactions  ou  concessions,  accordéesà  la  Suède 
et  aux  princes  de  TEmpire ,  qui  avaient  suivi  la 
cause  de  cette  couronne  et  de  la  France. 

Ainsi'  ce  traité  (art.  V)  confirme  la  transac* 
tion  arrêtée  à  Passau,  en  r  553,  et  la  paix  de  reli- 
gion conclue  à  Augsbourg ,  en  1 555  et  i556  ;  il 
règle  le  droit  de  premières  prières ,  la  ppsses- 
sion  des  biens  d'église  acquis  par  les  protestans , 
l'étendue*  de  la  liberté  de  conscience,  les  attri* 
butions  e(  la  composition  de  la  chambre  impé- 
riale ,  le  rétablissement  des  états  de  l'Empire 
dans  leurs  anciens  droits ,  etc. 

L'article  X  fixe  la  satisfaction  de  la  Suède ,  qui 
obtint  i^.  toute  la  Poméramie  citérieure ,  l'île 
de  Rugen,  et  de  plus,  dans  la  Poraéranie  ulté- 
rieure, les  villes  de  Stettin,  de^Garz ,  de  Golnau 
et  l'île  de  Wolin ,  avec  la  rivière  de  l'Oder ,  et  le 
bras  de  mer  qu'on  appelle  communément  le 
Frischaff;  et  les  trois  embouchures  des  rivières 
de  Peine ,  de  Swine,  de  Dievenow ,  et  la  terre  de 
Tun  et  l'autre  côté  adjacente,  depuis  le  terrî- 
loire  du  roi  de  Suède,  etc. 

La  ligne  masculine  de  la  maison  de  Brande- 
bourg venant  à  manquer,  toute  la  Ponnéranie 
ultérieure  avec  la  Poméranie citérieure,  et  tout 
Tévéché  et  chapitre  entier  de  Camiu,  devaient 
appartenir  à  perpétuité  à  la  Suède. 

a^.  L'empereur^  du  consentement  de  rËmpire, 
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cédait  à  la  Suède  la  ville  et  le  port  de  Wistiiâr; 
'ainsi  qu'il  lui  cédait  pareillement  Farchevêché 
de  Brème  et  l'évêché  de  Verden  j 

5®.  L'empereur  et  l'Empire,  en  raisonne  ce» 
provinces  et  fiefs ,  admettaient  pour  état  immé- 
diat de  l'Empire ,  la  reine  de  Suède  et  ses  succes- 
seurs ;  en  sorte  qu'ils  seraient  désormais  appelés 
aux  diètes  impériales  avec  les  autres  états  de 
l'Empire ,  sous  le  titre  de  ducs  de  Brème ,  de 
Yerden  et  de  Poméranie,  comme  aussi  sous  celui 
de  princes  de  Rugen  et  dé  seigneurs  de  Wismar; 
et  qu'il  leur  serait  assigné  une  séance  dans  les 
assemblées  impériales  au  collège  des  princes , 
sur  le  banc  des  séculiers ,  en  la  cinquième 
place,  etc. 

La  reine  de  Suède,  ses  successeurs,  et  la  cou- 
ronne de. Suède  ,  reconnaissaient  tenir  de  TEm- 
pire ,  chacun  des  fiefs  qu'ils  obtenaient  de  sa 
majesté  impériale,  et  en  cette  qualité  devaient 
demander ,  toutes  les  fois  que  cela  arriverait , 
le  renouvellement  des  investitures,  en  prêtant 
comme  les  précédens  possesseurs  vassaux  de 
l'Empire  ,  le  serment  de  fidélité  et  tout  ce  qui 
y  est  annexé. 

Les  articles  suivans  déterminaient  la  satisfac- 
tion des  maisons  de  Brandebourg,  de  Mecklen- 
bourg,  d'Hanovre  et  Hesse,  toutes  alliées  de  la 
Suède,  et  elles  furent  fort  bien  traitées. 

La  Suède  fit  accorder  par  l'Empire,  une  gratifia 
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cation  de  cinq  millions  de  rixdales  aux  troupes  « 
qu'elle  allait  licencier. 

La  garantie  pour  le  maintien  delà  paix,  était  la 
même  que  celle  énoncée  dans  le  traité  de  Muns- 
ter, et  elle  fiit  comme  un  lien  d'acier  qui  long- 
temps unit  les  parties  principales  de  la  p^ix  de 
Westphalie. 

Dans  la  pacification  présenteétaif  nt  jQOinpris, 
de  la  part  de  l'empereur,  comme  ailles  et  <idhé' 
rensy  le  roi  d'Espagne,  la. maison  d'Autriche t 
les  électeurs  et  princes  de  l'Empire ,  le  duc  d^ 
Savoie,  la  noUesse  libre  et  immédiate  de  l'Em-  ^ 
pire ,  le&  villes  anséa  tiques ,  les  roiâ  d'Ânsleterre , 
de  Danemarck,  de  Pologne  et  de  Portugal,  Ifi 
grand-duc  de  Moscovie,  la  république  de  Ve- 
nise, les  Provinpes-Unies ,  etc.  (i). 

Il  faut  distinguer  dans  les  négociations,  des  CM^sMéi»- 
traités  de  Munster  et  d'Osnabrucl(i ,  appelés  vul-  Jjj*!'^»,  """^  # 
gai  rement  la  paix  de  ff^estphali^\  WMtpiuai«< 

I  ''.  Celle  qui  eut  lieu  entre  la  France  et  l'em- 
pereur ; 

a^.  Celle  entre  la  France  et  l'Empire; 

3^.  Cetie  de  la  France  avec  l'Espagne  ; 

4^.  Celle  de  l'Espagne  a  vedes  Pro  vinces*Unies  ; 


(  1}  Quels  ét^iefit ,  çn  droit  public ,  la  yaleur  ,et  reffet  de  la 
mention  de  ces  puissance»?  C'est  ce  qu'on  n'a  pas  exacte^lent 
déterminé.  -     ' 

III.  1  a 
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5**.  Celle  de  Teiiipereur  avec  la  Suède  ; 

6\  Celle  de  la  Suède  avec  plusieurs  princes  de 
rEmpire  ; 

7*.  Enfin ,  celle  de  la  Suède  et  de  la  Frapce. 
'  La  paix  de  Westphalie  offre  donc  une  compli- 
cation d'objets,  de  discussions  et  d'intérêts  qui 
la  rend ,  pour  ainsi  dire ,  colossale  auprès  :de  la 
plupart  des  autres  traités  modernes,  dans  les- 
quels on  ne'  rencontre  pas  à ,  beaucoup  près , 
autant  de  haines  à  désarmer ,  d'opinions  à  ac- 
corder, et  de  sacrifices  à  exiger. 

Les  principaux  ressorts  de  la  négociation  gé-* 
nérale  furent ,  de  la  part  des  parties  intéressées , 
la  temporisation ,  et  l'envie  de  désunir  lenrs  en- 
nemis. 

Ainsi,  i"".  l'empereur  voulut,  mais  sans  suc- 
cès ,  détacher  la  France  de  la  Suède;  l'Espagne 
s'occupa  à  séparer  les  Provinces-Unies  de  la 
France,  et  y  parvînt;  la  France  eut  en  vue 
d'amener  une  scission  entre  l'empereur  et  les 
états  d'Empire,  et  elle  y  réussit  en  partie. 

2^.  Mazarin^  qui  de  Paris  imprimait  le  mou- 
vement aux  négociations  et  aux  résolutions  dé- 
finitives ,  fit  naître  mille  difficultés  et  entraves , 
soit  par  des  vues  particulières ,  et  pour  se  rendre 
nécessaire ,  soit  dans  l'espoir  d'amener  les  en- 
nemis par  lassitude ,  à  céder  aux  prétentions  de 
sa  cour;  mais  toutes  les  puissances  sachant  que 
l'adresse  et  les  secours  de  l'esprit  ne  suffisaient 
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pa3,  et  qu'il  faut  vaincre  dans  les  catnps  pour 
vaincre  dans  les  congrès,  tâchaient  d'arriver  au 
but  par  l'action  des  armes^  Delà  tant  d'entre- 
prises hardies,  tant  de  hauts  faits  d'armes,  tant 
de  campagnes  savantes,  première  école  de  la 
tactique  moderne* 

.  Les  traités  de  Munster  et  d'Osiiabruck  déter^» 
minèrent  les  rapports  de  l'empereur  et  de  l'Em- 
pire ,  de  la  religion  catholique  et  de  la  luthér 
rienue  ;  et ,  sous  le  titre  modeste  de  satisfaction , 
fixèrent  les  riches  indemnités  de  la  France^  de 
la  Suède  et  de  leurs  alliésé  Ces  divers  états,  à 
quelques  nuages  près ,  se  soutinrent  parfaite^ 
ment  jusqu'à  la  fin ,  dans  un  concert  qui  devint 
utile  à  tous. 

La  France ,  indépendamment  de  l'augmenta- 
tion de  territoire,  accrut  son  influence  dans 
TEmpire,  consolida  l'existence  constitutionnelle 
des  princes  germaniques^  et  trouva  parmi  eux , 
plus  facilement  des  alliés*  Elle  acquit  même  dès 
lors  en  Europe ,  une  prépondérance  supérieure 
à  celle  dont  elle  avait  joui  jusqu'alors^  juste 
prix  des  efforts  qu'elle  avait  faits  pour  assurer 
à  l'Allemagne  la  liberté  religieuse  et  pohtique«i 

Enfin,  toules  les  vastes  opérations  détermî* 
nées  par  la  paix  deWestphalie,  furent  consolidées 
par  des  garanties  étroites,  pleines  deprévoyance; 
et  ce  furent  les  oblig£^tions  réciproques  de  tant 
d'états  liés  par  un  même  esprit  de  conservation, 
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qui  donnèrent  auic  traites  de  Munster  et  d'Os^ 
nabruckune  solidité  supérieure  à  celle  d'aucun 
auti*e  traité  connu;  en  sorte' qu'ils  semblent 
n'avoir  fini  que  pour  prouver  qu'il  n'y  a  point 
de  transaction  éternelle  ;  n^ais  une  durée  de  près 
d'un  siècle  et  demi,  est  sans  doute  un  assez  grand 
bienfait  pour  rfaumànité ,  comme  iin  assez  beau 
titre  pour  les  auteurs  de  ces  deux  actes  mémo- 
rables. 

Le  traité  de  Westphâlie  a  été  appelé  le  code 
des  nations ,  quoiqu'il  ne  fût  que  le  code  de  V Al- 
lemagne; mais  si  Ton  observe  que  l'Allemagne 
est  par  isa  cetitralité,  la  clef  de  la  ipoute  euro-, 
péenne ,  son  organisation  politique  devenait  le 
fondement  de  l'harmonie  générale  ducontiuent. 

On  observeque  la  paix  de  Westphalie  n'a  point 
doiiné  à  l'Ëtirope  un  repos  constant ,  et  que  de-^ 
jmis,  dtos  une  durée  de  cent  trente*cinq  ans^ 
il  y  A  eu  soixante  et  dix  ans  déferré  ;  mais  on 
ti*ia  pks  voola  considérer  que  le  traité  de  West- 
^alie  avait  essentiellement  en  vue  ,  k^  sûreté  du 
dôrps^gèrmaniquè  contre  lapuissan<fe  impériale j 
et  la  cessation  des  guerres  de  religion.  Or ,  depuis 
4a  paix  de  Westphalie,  qtiel  empiétement  avait 
fait  r^mpereur  sur  les  membres  de  la  fédération 
germanise ,  et  quelle  guerre  àe  religion  s'était 
'élevée  entr'eux? 

lia  pài'x  de  Westphalie  ne  pouvait  pas  d'ailleurs 
létkbtir  un  équilibre  parfait  en  Europe ,  puisque 
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.plusieiir.  grandes  puissances,  et  notamment 
l'Angleterre,  n'yîn  ter  vinrent  pas.  Mais  c'était 
beaucoup  sansdôute,  qu^ede  régulariser  le  centre 
du  continent  y  et  de  le  mettre  sous  la  garantie  de 
la  France  et  de  la  Suède,  alors  dominaôte  dans 
le  Nord.  J'ajouterai ,  quoique  par  une  sorte  d'an- 
ticipation ,  qu'on  ne  voit  de  guerre  produite  par 
la  paix  de  Westphalie ,  que  celle  amenée  parles 
réunions  de  Louis  xiv,  qui,  vingt  ans  après , 
interpréta  à  son  avantage ,  les  articles  relatifs  à 
la  cession  de  l'Alsace;  quoiqu'elle  n'eût  eu  lieu 
que  de  la  même  manière,  (eodem  modo)  que  la 
possédaient  l'empereur  et  l'Empire.  Ce  litige 
provint  d'une  expression  équivoque  qui  accom- 
pagnait la  cession  de  l'Alsace,  et  qui  n'avait 
point  été  omise  par  imprévoyance ,  mais  afin  de 
roénagér  les  deux  partiis,  et  ne  pas  prolonger  la 
guerre.  Les  plénipotentiaires  voulurent  conser* 
Ter  ainsi  à  la  France,  sa  prétention  à  I§  souve- 
raineté entière,  et  assurer  aux  états  et  ^  la 
noblesse  immédiate  d'Alsace,  leurs  privilèges 
constitutionnels. 

Aucun  traité,  et  la  paix  de  Westphalie  moins^ 
que  tout  autre  ,  ne  doit  être  jugé  d-une  manière 
absolue ,  mais  toujours  sous  le  point  de  vuer  des 
résistances  et  des  difficultés  vaincues.  LaFraiice 
en  éprouva  d'infinies  de  la  part  de  l'empereur, 
de  l'Empire,  de  l'Espagne  ,  et  mém^  delà  part 
des  Provinces-Unies  et  de  la  Suède ,  ses  alliés. 
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Attaquer  la  paix  de  Westphalie ,  c'est  faire  le^ 
procès  à  Tesprit  humain ,  et  lui  reprocher  qu'il 
tie  peut  rien  produire  de  parfait  et  d'éternelle 
durée  ;  ce  qui  est  connu.  Mais  iji  n'en  faut  pas 
moins  convenir  que  si  le  génje  des  discussions , 
des  méditations ,  el  l'art  des  précautions  les  pl-us 
habiles,  se  sont  jamais  rencontrés  dans  aucun 
acte  diplomatique,  c'est  sans  doute  dans  la  paix 
de  Westphalie;  c'est  à  sa  formation  que  con- 
coururent (i)  tant  d'hommes  habiles  ^  Mazarin , 


■^ 


(i)  Voici  Tétat  des  ministre^  de  France  auprès  des  cours 
étrangères ,  en  1 648.  Ce  tableau  n*est  pas  inutile. 

1®.  Le  duc  de  Longue  ville ,  d'Anaux  et  Servien ,  plénipo* 

tentiaires  à  Munster, 
s".  De  La  Court,  résident  à  Osnabruck; 
3°.  St,-Romain ,  résident  à  Munster. 
4^.  De  Beai^regard ,  résident  près  le  landgrave  de  Hesse. 
5^,  De  Lombre ,  résident  à  Liège, 
6^.  Hehnequin,  résident  en  Danemardu 
7^.  Chanut ,  résident  en  Suède. 
8^*.  De  Bregy ,  ambassadeur  en  Pologne. 
g^.  Demeule ,  résident  à  Hambourg. 
10^.  De  Bellièvre,  ambassadeur  extraordinaire  en  Angle* 

terr«. 
1 1®.  De  Sabran ,  résident  en  Angleterre, 
1 2^.  De  Mon  treuil ,  résident  en  Ecosse. 
1 3^.  De  la  Moinerie ,  résident  en  Irlande. 
i4^.  Lasnier,  conseiller  d*état  en  Portugal,  (Le  roi  de  ee 

pays4i*était  pas  encore  reconnu.)  • 
i5®.  De  Fontenay««Mareuil  y  ambassadeur  à  Kome^ 
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Lyônne  ,  d'Avaux  ,  Servien ,  Trauttmansdorff , 
Wolmar,  Salvius,  Contarini,  Brun ,  Saavedra  , 
Paw,  etc. ,  qui,  pendant  plusieurs  années ,  con- 
sacrèrent leurs  idées  à  cet  acte  fameux  ;  en  sorte 
que ,  quoiqu'il  ait  disparu  sous  les  coups  redou- 
blés du  temps ,  il  n'en  est  pas  moins ,  ce  que  l'es- 
prit politique  a ,  jusqu'à  ce  jour,  conduit  de  plus 
difficile  et  de  plus  compliqué. 


1 6^.  De  Gremonyille ,  ambassadeur  à  Venise. 

1 7^,  De  la  Haye-Ventelet ,  ambassadeur  à  Constantinople. 

1 8°.  De  Caumartin ,  ambassadeur  en  Suisse.  La  Barde 

était  nommé  pour  lé  remplacer, 
iq^.  D'Avaugour,  résident  près  Tarmée  suédoise, 
ao^.  Servien,  frère  du  plénipotentiaire  à  Munster,  am- 
bassadeur à  Turin. 
21*.  De  la  Thuillerie^  ambassadeur  extraordinaire  en 

.  Hollande. 
32^.  Brasset ,  résident  en  Hollande. 


/  'f 
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Traité  d'accommodement  entrte  la  France  et  les  Cantons  suis- 
ses.-—Mission  dn  président  de  BelHèTre  en  Hollande.  — - 
Mort  des  comtes  de  Béthune  et  d'Ayanx. — Sur^iyance  de 
la  secrétairerie  des  affaires  étrangères  donnée  à  Brîenne, 
fils.  — Traité  d'échange  avec  le  due  de  bouillon.  ^  Mort 

,  de  Cha-vigny  et  de  Châteaunenf. — Envoi  de  Cbanut  auprès 
des  ï^roTÎnces-Unies. — Traité  de  commerce  avec  les  villes 
anséatiques.-— Traité  de  paix  et  de  commerce  avec  TAn- 
gleterre.  —  Querelle  avec  les  Provinces-Unies.  —  Traité 
d'alliance  avec  l'Angleterre. — Ambassade  réciproque  de 
Louis  XI Y  et  de  Cromwel.  -^  Renouvelleiiâent  de  l'alliance 
avec  les  Cantons  suisses,  ^-  Mauvais  traitemens  exercés 
par  la  Porte  envers  la  légation  française.  —  Traité  dit 
Vaillance  du  Rhin,  —  Mort  de  Servien.  —  Négociations 
avec  l'Espagne.  —  "traité  des  Pyrénées.  —  Mariage  de 
Louis  XIV  avec  l'infante  d'Espagne.— -Considérations  sur 
la  paix  des  Pyrénées.  —  Coup -d'oeil  sur  la  quatrième 
période* 

T65a.       Ijons  XIV  ayant  réforme  plusieurs  compagnies 

commode/*  du  régiment  des  Gardes-Suisscs  et  de  ceu^  de 

î?'anU"In!;  Maloudin ,  de  Watteville,  de  Sury  et  de  Guy, 

Canton»  saifc-  jgg  capitaines  de  ces  corps  étaient  retourné^  en 

Suisse  (i),  et  remplissaient  les  Cantons  de  leurs 

plaintes  contre  la  conduite  des  ministres  du  roi  j 


t 


(i)  HiftU  MiUt.  des  Suisses,  t.  VIL 
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qui  f  Join  de  les  renvoyer  arec  I^  égards  dus  a 
des  troupes  alliées,  les  avaient  accablés  de  du- 
retés, sans  leur  donner  aucun  argent  à  compte 
des  sommes  qui  leur  étaient  dues. 

Les  Cantons  indignés,  convoquèrent  une  diète 
extraordinaire  à  Bade,  pour  le  i5  de  décembre 
i649>  ^^  leurs  députés  y  arrêtèrent  que  si  Tarn* 
l^assadeur  de  France  ne  leur  envoyait  pas,  avant 
la  Chandeleur  prochaine,  une  réponse  favorable, 
lis  rappelleraient  leurs  troupes  au  service  de 
francé ,  après  en  avoir  prévenu  lé  roi  par  des 
ambassadeurs  extraordinaires. 

La  Barde,  qui  avait  remplacé  en  1648,  Cau- 
martin  dans Tambassade^de Suisse,  eut  à  essuyer 
des  difficultés  d'autant  plus  sérieuses  ,  que  les 
plaintes  des  troupes  suisses  étaient  fondées ,  et 
que  le  roi  se  voyait  dans  Timpossibiltté  d'y  re* 
tnédier  à  cause  de  1  épuisement  des  financés.  La 
Barde  représentait,  mais  en  vâin  ,  au  cardinal  n 
Mazarin ,  qae  pour  faire  bien  lès  affaires  du  roi  en 
Suisse,  il JkikUtd'tzbord faire  celles  des  Suisses. 

LesCantons  assemblés  de  nouveau  à  Bade ,  le 
26  de  janvier  i65o,  nommèrent  pour  ambassa-* 
deûrs «extraordinaires  près  de  la  régente  deFran- 
ce ,  Conrad  Verdmuller ,  colonel  général  de  Zu- 
rich ,  le  capitaine  Vincent  Wagner ,  Rodolphe  ' 
Week ,  avôyer  de  Frîbourg,  et  Jean-Jacques  de 
Staal •  conseiller  de Soleure.  Admfs  à  laudieuce 
«le  la  régente,  ils  en  fareiit  gritcieusement  reçus: 
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renvoyés  après  au  duc  d'Orléans  pour  être  e'eou- 
tés  9  ils  se  plaignirent  à  ce  prince  :  «c  Que  depuis 
2>  long-temps  on  ne  leur  payait  plus  les  sommes 
»  ni  les  pensions  stipulées  par  l'alliance  et  la 
»  paix  perpétuelle,  ni  aucune  des  gratifications 
»  que  la  cour  accordait  à  plusieurs  particuliers 
»  des  Cantons.  »  Ils  réclamèrent  surtout,  comme 
objet  spécial  de  leurs  instructions ,  le  paiement 
des  somnles  dues  aux  officiers  suisses. 

Fatigués  des  tergiversations  des  ministres /et 
entraînés  par  les  plaintes  des  colonels  et  capi- 
taines de  leur  nation ,  les  ambassadeurs  ordonnè- 
rent un  jour ,  à  la  compagnie  des  Gardes-Suisses, 
qui  était  de  service  au  Louvre  près  de  la  régente, 
de  quitter  le  palais ,  et  de  se  préparer  pour  son 
Ktour  en  Suisse.  Cet  acte  de  fermeté  ébranla 
les  ministres  ;  et  pour  éviter  une  entière  rup- 
ture avec  une  nation  qui ,  jusqu'alors ,  avait 
servi  la  France  avec  tant  de  fidélité,  ils  consen« 
tirent  à  régler  les  prétentions  et  créances  des 
officiers  suisses ,  et  à  fixer  des  époques  de  liqui- 
dation. Cet  accommodement  fut  arrêté  à  Paris 
le  ag  de  mai  i65o.  Les  ambassadeurs  '  des  Can- 
tons-retournèrent  dans  leur  pays,  après  avoir 
reçu  du  roi  des  chaînes  d'or. 
•  i65o.  Le  prince  d'Orange ,  Guillaume  ii ,  étant  mort 

Mission  lia  .    j  *.         !_'  /?c        i 

président  de  au  commcncement  dc  septembre  loao,  la  cour 

HoïuJde.  *"de  France  envoya  le  président^ de  Bellièvre,  en 

ambassade  près  les  éjlâts-généraux.  Pans  sa  pre- 
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mière  audience,  il  leur  demanda  de  ne  faire 
aucun  changement  à  la  forme  de  leur  gouver- 
nement,  et  insinua  de  conférer  au  fils  du  prince 
d'Orange ,  les  charges  de  son  père.  La  France  se 
flattait  par-là  de  s'attacher  le  jeune  prince  et 
son  parti;  mais  les  étals-généraux  se  refusèrent 
à  cette  dernière  demande,  se  réservant  Tadroi- 

» 

nistration  des  charges,  et  le  pouvoir  de  les  con- 
férer à  leur  gré  (i). 

Un  autre  objet  de  la  mission  du  président  de 
Bellièvre ,  était  d'exprimer  aux  états-généraux 
dans  sa  seconde  audience,*  Tintentioii  dans  la- 
quelle était  la  France,  d'accepter  leur  médiation 
pour  sa  paix  avec  l'Espagne ,  conformément  à 
l'offre  qu'ils  en  avaient  faite  par  Boréel ,  leur 
ambassadeur  à  Paris.  Mais  cette  disposition  , 
qui  vraisemblablement  n'était  que  simulée  de 
la  part  de  la  France,  ne  fut  point  prise  en  grande 
considération ,  parce  que ,  dès  son  début  à  la 
Haye,  le  président  de' Bellièvre  se  brouilla  avec 
les  états*généraux,  parla  prétention  de  prendre 
le  pas  et  la  main,  sur  leurs  députés  dans  son 
'hôtel,  sous  prétexte  que  ses  prédécesseurs  en 
avaient  agi  ainsi  ;  et  qu'il  serait ,  suivant  lui , 
honteux  à  un  ambassadeur  de  France ,  d'être 
assis  au-dessous  de  huit  députés  qui  venaient 

■  I  — ■— — — ^—— — ^M— ■^—i       II  I  I  I  I  I  I        I  I  a  I, 

(i)  Basnage,  Hist.  des  Provinces-Unies ,  1. 1. 
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chez  lui.  Le  cérémonial  diplomatique  était  de* 
^  venu  plus  délicat  depuis  la  paix  de  Muuster ,  où 

les  Provinces-Unies  avaient  traité  en  souverain 
avec  les  rois  et  les  divers  états  de  l'Europe.  ' 

De  son  c6té,  l'ambassadeur  d'Espagne  ^  An* 
toine  Brun,  protestait  qu'il  n'assisterait  à  au- 
cuue  conférence ,  si  on  donnait  au  président  de 
"Bellièvre  un  degré  d'honneur  et  de  préférence 
sur^ui.  Ces  diverses  contradictions  faisant  en- 
trevoir à  Bellièvre  qu'il  n'aurait  aucun  succès, 
il  demanda  son  rappel  ;  voulant  peut-être  aussi 
venir  prêter  son  appui  à  la  fronde ,  parti  auquel 
il  appartenait  par  sa  haine  personnelle  contre 
Mazarin. 
xS5o.  Le  comte  de  Béthune,  chargé  de  différe)ites 

comtet de  Bé- missions  cn  Ecosse  ,  en  Piémont  et  à  Milap  , 

thuae  et  d'A-         •  .  .  •^'-.»  u        Ji'i  ri- 

vaux, qui  notamment  avait  ete  membre  de  la  celebrç 

amba6sade.de  i6âo  en  Allemagne  ,  et  avait  été 
deux  fois  ambassadeur  à  Rome ,  mourut  en  1 649» 
âgé  de  quatre- ving-huit  ans.  Il  n'avait  pas  au- 
tant de  brillant  que  le  grâi^d  Sulli  son  frère, 
mais  il  avait  l'esprit  aussi  solide. 

La  France,  et  l'on  pourrait  dire  l'Europe, 
car  tout  ambassadeur  illustre  lui  appartient  par 
^  l'étendue de«es  relations,  la  Francefit  uae  asifiti^ 
perte  encore  plus  sensible;  ce  fut  celle  du  comte 
d'A  vaux  ,  lequel  venait  de  se  démettre  de  la 
place  de  surintendant  des  finances,  pour  vivre 
dans  la  retraite  ,  lorsqu'il  mourut  le  ig  de  no- 
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vembre  i65o ,  laissant  là  réputation  d'un  homm^ 
d'un  caractère  élevé,  d'un  esprit  cultivé  et  fé- 
cond ,  et  d'une  probité  éprouvée.  Ses  talens 
éclatèrent  dans  plusieurs  négociations  et  traités, 
et  plus  particulièrement  dans  la  paix  de  West- 
phalre ,  dont  la  postérité  a  si  long-temps  recueilli 
le  fruit.  Ses  querelles  involontaires  avec  Ser- 
vien ,  mirent  sa  vertu  dans  un  plus  beau  jour, 
et  le  tribunal  du  public  le  vengea  des  duretés 
de  son  rivaL 

Henri ^Louis  de  Lom^àie,  fils  du  comte  de      x65r. 
Brienne,  fu t pourvu !e  xA  d'août  i65i ,  à  l'âge  de  de  la^secrc* 
seîa&e  ans  y  de  la  cliarge  de  secrétaire  d'état ,  en  a/falrM^ra^ 
survivftBce  de  son  père,  avec  faculté  ,  en  c^sfariVi^g^ 
d'absente  ou  de  tnaladiie  de  eelui*-ci , .  de  l'exer- 
cer i  vingtMoinq  ans. 

Le  jetme  Brreniie  voujfqt  parcourir  les  états 
aTec  lesquels  il  devait  avoir  principalement  à 
traiter  un  jour ,  mojrem  sage  pour  arriver  à  la 
connaissance  de  leurs  intérêts.  Parti  de  l^'rànce 
9u  mois  de  juillet  i65a  ,  il  alla  d'abord  k 
•Mayenne ,  pour  se  periectronner  dans  la  science 
^u  droit  des  gens ,  et  apprendre  la  langue  al«^ 
lemande.  Au  mois  de  juin  i654  9  il  se  mit  en 
voyagé  ^  et  «visita  successivement  la  Hollande , 
le  Danemavck,  k  Soède ,  le  nord  de  la  Laponie , 
-la. Finlande,  la^ologne,  les  états <de  la  maison 
d'Autriche ,  la  Bavière  et  le  Tyrol. 

A  son  retour  en  France»  le  cardinal  Maaa- 
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rin  ,  à  qui  beaucoup  d  étrangers  de  distinction 
avaient  parle  avec  éloge  du  jeune  Brienne,  lui 
dit  :  «  Que  jamais  personne  n'avait  eu  autant 
9  de  réputation  à  son  âge ,  et  quelle  était  si 
.  j>  extraordinaire ,  que  c'était  assez  qu'il  sût  la 
•  »  conserver.  »  C'est  cette  réputation  qui  porta 
le  roi  à  lui  permettre  d'exercer ,  dès  Tâge  de 
yiligt-trois  ans ,  les  fonctions  de  la  charge  de 
son  père.  L'éducation  politique   qu'il  reçut  « 
atteste  qu'on  pensait  alors  que  la  science  diplo* 
matique  n'était  ni  l'efifet  de  l'in^iration ,  ni  le 
fruit  d'un  bon  sens  naturel. 
^e5y.  Il  fut  conclu  le  20  demaTS'iGSi  ^entre  Louis  xiv 

«hL'ge^atet  ^^  Frédéric-Mauricc  de  la  Tour  d'Auvergne ,  duc 
B  n^b  ^*  ^^  Bouillon ,  un  traité  pour  l'échange  des  villes 
d^e  Sedan  et  de  Bouillon ,  et.de  tout  ce  que  lé  duc 
de  Bouillon  pouvait  y;  posséder.  Ses  revenus  nets 
dans  ces  villes  et  pay&v  fixés  à  cent  quatre-vingt 
mille  livres  environ  y',  furent  évalués,  vu  l'im- 
portance de  la  ville  i«t  souveraineté  de  Sedan  , 
'  sur  un  pied  très  généreux  «  Le  duc  de  Bouil- 

lon reçut  exi  échange,  de  fort  belles  propriétés 
en  plusieurs  provinces  ,  et  en  particulier  le 
comté  d'Ëvreux  en  Normandie.  L'acquisition 
de  Sedan  était  importante  pour  le  roi ,  parce 
que  cette  place  complétait  la  frontière  de  Cham- 
pagne, très  exposée  dans  les  gy erres  avec  TEs- 
pagne.  Ce  traité  fut  négocié  pour  le  roi ,  par  le 
comte  de  Brienne,  le  marquisd'£tampes-Yalen'« 
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çay,  et  les  sieurs  Lefèvre-d'Ormesson  et  d'Aligre. 

Vers. ces  temps  moururent  deux  hommes  dis-     **^9-   , 

,  ,  ^  Mort       di 

tiDguës  dans  la  conduite  des  affaires  d*état ,  le  chtyigny   et 
Bouthilierde  Chavigny  et  Châteauneuf.  newf. 

Le  premier,  qui  avait  long-temps  di-rige'  les 
affaires  e'trangères ,  ayant  eu  une  dispute  ani- 
mée avec  le  prince  de  Cotidé ,  non  moins  bouil- 
lant que  lui,  en  fut  tellement  affecté,  qu'à  son 
retour  chez  lui ,  la  fièvre  le  prit ,  et  il  mourut 
six  jours  après ,  le  1 9  d'octobre  1 65a ,  âgé  de  qua- 
irante-quatre  ans.  Cet  ex-ministre  avait  l'esprit 
actif  et  l'ame 'éprise  de  la  passion  de  la  gloire  ; 
mais  il  avait  l'humeur  emportée;  défaut  assez 
fréquent  chez  les  personnes  habituées  à  gouver- 
ner sans  contradiction . 

L'Aubespine ,  marquis  de  Châteauneuf,  mou- 
rut à  Bourges  en  i655.  Honoré  de  missions  en 
Allemagne ,  à  Venise ,  en  Suisse  et  en  Angleterre , 
il  avait  enfin  obtenu  les  sceaux,  emploi  dans 
lequel  il  s'était  brouillé  avec  le»  cardinal  de  Ri- 
chelieu ,  qui  l'avait  tenu  enfermé  dans  le  châ- 
teau d'Angouléme ,  depuis  i633  jusqu'au  24  mai 
i645.  Pendant  la.  retraite  de  Mazarin  dans 
l'étranger,  il  fut  premier  ministre ,  mais  il  n'eut 
guère  que  V intérim  de  ce  poste,  et  le  quitta  , 

,  à  son  retour,  pour  se  retirer  à  Bourges.  C'était 
un  homme  habile,  quoique  son  génie  altier 
gâtât  souvent  ses  conceptions ,  et  lui  attirât  de 
fâcheuses  disgrâces. 
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i65o.  ^^^  etats-généraux  ayant  fait  monder  le  cardi- 

Envoi    de  n^i  Maaarin  3ur  un  renouvelleœent  d'alliance  , 

Gmnat      an- 

près  des  Pro-ce  miûi$tre  feignit  d'écoulier  favorablement  une 
proposition,  qui  ai86ipMt  ses  cramtessiir  i  umon 
.  de  la  république  avec  les  Espagnols  et  la  prince' 
de  iGondé ,  ejt  envoya  en  <|naUté  d'ambassadeur 
en  Hollande,  Pierre  Ch^inut  (i),  ce  ipaiqîMr^ 
avait  été  trésorier  de  France  et  secnét^îrje  de  U 
Thuillerie ,  son  paient ,  .pendant  l'anib^i^ade  d^ 
celui-ci,  en  Suède  ,  en  lêié.  On  lui  avait  don- 
né la  qualité  de  résident  en  16461  après  le  déià 
part  de  ce  ministre  »  foncMpn  que  Cban(ut  rem* 
plit  pendant  les  aaaées  i^^^  2647  <&t  1648» 
,avec  l'estime  de  la  reine  CJbrîstine.  Au  mois 
d'avril  i64g,  étant  revenu  «en  France^  le  roi  le  .fit 
conseiller )d'éta4:;»  ieJ:4e.r«nv.o^a  en  .Sû^ède,  eja  dé- 
cembre i^ig  9  aveiG  le  ti.Ërê  d'ambassadenr*  Il 
exerça  la  foxkeiinodeiaiîaistre  i»édiateuf  entri^ 
la  Pologne  .et  ]^  Suède ,  miK^^eux  asserablées  dé 
Lvhec  ea  lî^i'  eil  en  t€Si  ^  jst  y  (éclipsa  par  Sfii 
telens  tous  les  anils^es  ambassadeurs.  Il  quitta  la 
Suède  a»  mois  de  j  uÂn  lêS  §  ^  Jaiasan  1 1^$  aff aims 
entre  les  mains  dé  Pique ,  son  secffétaire  d'amr 
hassade^iqui  £urt  la  qualité  de  nësidieRt  ja^u^à 
rairriwée  d'Av^ugow ,  eu  Doncèmiiœ  i$5é. 

Chanut,^  aarrivé  à  ^la  Haye  ^  débuia  par  m> 
eoiider  aux  doutés  .^^  léitats-généraux  la  imain , 


"^^^■■^^"••" 


(1)  Basnage ,  Annales  des  iProviAges-Uaies  «  t.X 
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que  le  président  de  Bellièvre  leur  avait  refusée. 
Onx^rut  d'abord  qu'il  était  venu  pour  renouve- 
ler ralliance  entre  la  France  et  les  Provinces- 
Uuîes,  objet  sur  lequel  Boréel,  ambassadeur 
des  états-généraux  à  Paris,  avait  eu  plusieurs 
conférences  avec  le  cardinal  Mazarin.-  Mais  on 
ne  tarda  pas  à  être  détrompé  ;  car,  après  sa  pre- 
mière audience ,  Chanut  se  plaignit  d'ua  projet 
de  traité  de  comuierce.que  les  Provinces-iJnies 
avaient  voulu  conclure  avec  les.  rebelles  de 
Guienne  ;  et  quoique  les  états.lui  témoignassent 
beaucoup  de  méooutentement.  au  sujet  de  la 
visite  en  ra.er  .de  leurs  bâtjme^s,  il  déclara 
qu'eJle  continuerait  d'avoir  lieu ,  parce  que  les 
navii:es  hdUandais  pouvaient  être  chargés  de 
marchandises  de  contrebande  pour  les  Espa^ 
gnols ,  avec  lesquels  la  France  était  ^n  guerre. 
Au  fond  f  le  but  réel  de  la  mission  de  Chanut 
était  de  surveiller  1^ .  ]ioUandais ,  particuliène- 
ment  dans  \enps  relations  avec  l'Angleterre  > 
qui\éla^t  afo.rs  en  brouiUçrie  avec  la  France. 

Br^set,  qui  ét|tit  depuis  long-temps  résident 
de  France  ei^  H<;>Ma/ide9  crut  devoir  se  retirera 
Tarrivée  de  Çhji^t.,  id Après  le  motif  qu'ayant 
^  rempli  q^tte  fd'nctiOn'ju^u'ici  avec  .des  ^mbas- 
sadQi\fS|,e;f:jt^^rdiuairejs^.4  ne  pensait  pasqu'î} 
fut  .de  la  convenance  de  rester  saus>£Lhanuty 
qui.^laiVaitipa^Jë  .méiaiÊi  oaractèrô^  \U  oolora  sa 
retraite  du  prétexte  de  sa  -santé ,  quiicn  effet 
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ainsi  qae  sa  vue ,  était  fort  altérée.  La  province 
de  Hollande  s'opposa  à  ce  que  lés  états-géné- 
raux lui  fissent  un  pifésent  ;  attendu  qu'ayant 
défendu  à  leurs  ambassadeurs  à  Paris,  d'en  rece- 
iroîT  du  roi ,  il  n'était  pas  juste  d'en  doniyr« 
Brassét  se  plaignit,  dans  un  mémoire  du  19 
d'avril  i653  ,  d'un  refus  dont  I^  déshonneur  re* 
jaillissait,  suivant  lui,  sur  le  roi  sop  maître^ 
Ce  mémoire  fit  l'effet  qu'il  désirait ,  et  on  lui 
accorda  les  présens  d'usage, 
i655.  Le  iode  mai  i655,  il  fu^t  arrêté  à  Paris,  un  traité 
commeitse  * dc  mariné  et  de  commerce,  entre  le  roi  et  les 
^]^^^^^"** villes  anséatiques,  lequel  renouvelait  les  privi- 
lèges, accordés  à  la  Hanse  teutonique,  en  i464 
et  1 4B3,  par  L6his  xi  ;  en  1 48g,  par  Charles  viii  ; 
en  i536,  parFrançoils  i*';  en  i552,  par {lenri  11; 
et  en  i6o4,  par  HenYi  iv. 

L'article  II  énuméjait  les  objets  de  contre- 
bande,  parmi  lesquels  on  rangeait  les  cordages 
et  toiles  servant  à  faire  des  voiles. 

L'article  III  portait,  «  que- la  robe  (^\)de^Fen' 
nemi  ne  confisquait pecs  la  robe  de  Vami^  et  que 
les  navires  àppartenans  aux  villes  anséatiques 
seraient  libres,  et  reridraJent  leurs  charges 
libres ,  bien  qu'il  y  eût  de  la  marchandise  ap- 
partenant aux  ennemis;  à  moins  qu'il  ij'y  en 
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(i  )  Ce  mol:  robe  yieut  dô  fitalîeà  ro&x  ,-qùi  's^nl&e  nuftr* 
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trourât  de  contrebande,  ou  que  les  maîtres  des- 
dits ^aisseaux  eussent  jeté  leurs  papiers  à  la  iner^ 
ou  combattu  les  vaisseaux  de  sa  majeStié  ;  laquelle 
entendait  aussi  que  lés  itiarchaiMlises  trouvées 
dans  les  navires  endemis,  qu'on  justifierait 
appartenir  aux  hapbitatls  des  villes  anséatiques^ 
leur  seraient  rendues.  5< '  !'.?:• 

Le  cooite  de  Brienne,  secrétaire  d'état;  d'Ali- 
gre  ^  conseiller  au  paiement ,  et  Bignon ,  avocât« 
général  9  négocièrent  ce  traité  pour  le  roi* 

Cromwel  et  M azarîa  ^  tous  les  deux  presque      te^l 
également  puissans ,  s'obsek^vaient  en  rivaux  qui  p^ix^^^'et  de 
se   redoutent?  Le  eaitlinaU   pour  empêcher  ^^J^i^^^^^,^. 
Cromwel  de  croiser  ses*  desseins  ^  et  par  égard  *•"•• 
pour  Charles  11,  coùsin-germain  de  Louis  xiv<, 
et  alors  réfugié  en  France  ^  s'attacha  a.fomchtet 
les  guerres  civiles  d'Angleterre^  Il  parait  mém^e 
qu'il  alla  plus  loiÀ  ;  car  plusieurs  individus;^  à  la 
tête  desquels  était 'le  médecin  Naddin^  ayant 
forraéune  c(>nspiration  «ontreJaicie  deCcdinwel^ 
il  résulta  des  dépositionsrdés  cqnjdrés;  et  dés 
preuves  acquises  dans  la  procédure  (1),  que  le  - 
-baron  de  Bas  4  résident  de  France,  avait  été  le 
moteur  principal  de  la. conspiration jrlde  fias ^ 
SQuraié  db-com  paraître  ^répondit  au  maître  dès 
ceréraoïwès ,  qui'  lui  •  en  :  avait  jiopté  i  T-drdre  : 
m  Qu'il  était  pilèt  de  raconter,  ii  Cromwel  ^  par 

'^"}  .  ''IIJ-;  i'-r' — :— T^ — ":   .\'.'^i  yi  a    ■   ■ .  ■■  ^i  ;;  ■•: '  "*■ 
(i)VjedeCroi»Tt^>p%f»Grégî,'Lt*if        .-     ,^ 
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»  inamièrerile  conversation,  tout  ce- qu'il  savait 
^  de  cette  affaire;  9  et  il  le  suivit  à  Tiit^tant. 
^TFoipwrel  rattendaitdanaunechambre,  avec  sept 
juges* ei:  un  greffier.  Dès  que  de  Bas  fui  entré, 
ies:  jiûiges  voulurenjt  l'interroger.  Le  résident, 
.^ans  s^énaouvoir.,  déclara  qu'il  ne  pouvait  pas 
répondre  à  Tinterrogatoire  qu'on  voulait  lui 
Aifk  ^obir  ;  cette  procédure  blessan^lJa  dignité 
-du  jroi  $on  njLâilre,  auqjareii&eul  il  devait  coqipte 
de  sfis  aetions.  Sur  quoi  Cromwel  et  les  sept 
'juges  étâxuft  passes  dans  une  autre  chambre  pour 
sejcJDusulter ,  ils  rentrèrent  peu  de  temps  après, 
etidemandèrent  à.de.Bas  s  il  persistait  à  ne  pas 
-voiiloir  orépopdre.  Le'  résident  s'y  étant  refusé 
^  .ndui/teâu:  aivèc  ia  ^éme  fermeté ,  Gromwel 
luiordoùna  de  sortir  sous  huât  joiiiiSy  de  PAn- 
l^erreL'Jlçélpar^it  pas  néanmoins. que  de  Bas 
jcluittâtiiée'roiyaumé,  Cromwel   tcQuvant  plus 
fiagei'S^nsidoute^ile  dissimuler;  mais  il  rendit  la 
^karerilietJi^Mazaiiin!;  «a  cherchant  à  rallumer 
â^ardeurvdu.'ipariiipsotestant -en  France;  et  .il 
taids^e^^a  tpoi^meiàii  viot^te  de  Turenne,  le  minis- 
tre âtouppe;,  lui  ptomettant  de  se  déclarer  aus- 
sitôt qtifiL  nrerlïait  ks^rotestans  armée^.  La  mé- 
^inttf'ljiigciicealugmeiitant entre lesideus états,  il 
y  6ut>déà  hostilités,  de  pavt  et  d  autre.  Les  Anglais 
K-qn^ Carènent  damile^Ganada:,des  forts  feata«- 
eeurt,St.-Jean* et  Port-Royal.  Bien  plus,  quoi- 
qu'il n'y  eût  pâis^d$i  déclaration  de  guerre*, 
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Famiral  l^lack  ayant  rencontré  ptès  de  Calftisla 
flotte  française  faisant  W!e  vers  Dnhkérque^ 
alorî«f  assiégée  par  le^Eâpaghois,  la'flî^}pa,'et  en 
prît  sppt'vaÎKseàûXf 'èe  qliï  causa  en  p^p'Sfe  "Èi 
chute  de  cette  plader^''*  '"''  :    !>  .  . 

•  Ces  voie^  de  fait,  qùoiqtle  non  aTOiiéés'^jjW^ 
rAfegletérife ,  pou vâii  t  dégénérer  en  guéi'^ê  déf- 
veHe,  le  roiett^ôya  bn  iïng^^èterre  rëlgbraidë'At 
de  Bordeaux  ,  pbtft  tâchef  de  rél!abtir%  MWfiè 
harmonie  entre  le^  deux  états*.  èi^6mWèf ,  fe^ur 
amener  le  cardrtràl  Bïaiarïft*au  point  qu  il  âésli 
rait,  feignit  d'êt^i^è'  toujdt^tk  âU^tisë- k' 'is&ùtàfff 
les  Espagtfôla  et  lés^^t^btfeàtkris-fraïï^îifi^^WS 
a^oir  aîtïsl  jeté  U  câï^din^  aatis  lâ^i^â&tï^-'îl 
lui  fit  rnsinuer  par'U^'+éferd'en't  de  Franc*?;" le 
baron  de  Bas,  «  qu'il  serait YâVîd'ùliit'WsfîWW-i 
»  rets  déS-^deux  éms , ^6vt^^ n(iéf^(ksSéimtit' de 
»  léuf*puissàfaôe  coiîïinun'ei  itiàis  qu'il  exSgdsrfl 
»  qu  oli  e^pnl^ât  pi^dViscyilertiefit  de  tèèUce; 
»  Charles  Stuat-t ,  qui  y  etâfît'  qùal'ifï^  ïK^'PoF j 
w  que  si  le  carrfrnalsV  refusait/  îl  'fWéiWytt 
»  bien  le  moyen  de  Fcin  Faire  repentirV  qwél(5fuë 
»  grand  que  fût  son  pouvoir  danii  lerôyaùnf/è.  ^i 
Mazarîn  ébranlé,  crut  dévoir  sacrifier  la  jiiS- 
tice  et  ie^  droits  du  sang  Si  l'intérêt  de  l'élat ,  èï 
fit  sentir  à  Charles  n  que  àon  séjoUr  éA  Fraiice, 
qui  ne  pouvait  lui  être  d'ktiCun  avantage  ,  était 
•  sous  plusieurs  rapports,  très  préjudiciable  au 
roi,  son  cousin  ;  et  il  pressa  ce  prince  de  sortir  de 
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li'ra^qç.e  av^q  up  secours  ^e  vingt  mille  pistoles 
seulexneDt.  Le  protecteur  ne  fut  pas' encore  sa- 
tisfait ;  et  comme  le  ducd'Yorck,  frère  de  Char* 
I^s  jf\y^  et  la  reine^sa, nqière »  ëtaiènt^jadmis  à  la 
cour  de  France,  avec  tous Jes  honn^rs  dus  à 
leur  rang^  Cromwel  fit  faire  à  Mazarin.,  par 
&Qi\  ambassadeur  jLpkarJt ,  de  si  fortes  repréj^en- 
tait}Rns^,^ue  le  c^dmal, enjoignit  à  l'un  et  à 
r^^ii^tre,. de- se  retirer  à  Moulins  en  Bourbonnais. 
,.,]La  reine  d'Anglet^rriÇ  trouva  des  prétextes 
pour  nç^^aç  sortir  c^e  Paris  ;  et  le  duc  d'Yorck, 
indigné  des  propo^iti9iis  qu'on  ayait  faites  à  la 
re^e  sa  f»ère  et  à^lui-pién^e ,  ab^ncjio^na  le  ser- 
vice de  Franjce-^  etpai^a.5|i9^S  le  parti  des  Esps^* 
gpols  :.ce  qui  apaia^:,viQ;pjeu  l'esprit  altier  et 
inquiet  de  ^romw.çl,;    ,     î  - 

Conpme  d'ui?  aiftrç,^Qté,  don.Alftn^dcî  Car- 
^enas^  ambassadeur.  d*^vsp^gpe  à  t^Qndres,  sol- 
lîcitailj  ^oujpurç  ay^ec? ç.^fi^euf ,  uR.e ^/)iapce  entre 
sa  coui;  et  l'Angleterre,  le  cardinal  J^I^zarin, 
qui  craignait  ce  raj^prochçraent,  chargea  le  pré', 
sidçnt  de  Bordeaux  d<î  hâter  la  conclusion  de 
la  pai;sf.  Ij'Esppgne  redj[)w,Un)t  d^  plus  en  plus 
Cromwel,  qui  venait  de.lui  enlever  la  Jamaï- 
que, envoya  à  Lond^s  le  marquis  de  Leyde , 
pour  tâcher  de  terminer  la  négpciatipn  entamée 
par  Cardenas,  Mais  le  président  de  Bordeaux, 
plus  actif  ou  plus  adroit,  détermina  le  protec-. 
tewr  à  conclure  un  traité  de  paix  et  de  com-« 
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merce ,  lequel  fut  signé  à  Westminster ,  le  25 
d'octobre  i655. 

Par  ce  traité ,  qui  est  en  vingt-huit  articles , 
on  convint ,  « 

«  Qu'il  y  aurait  (art.  I  )  paix ,  amitié ,  société 
«t  alliance  entre  le  royaume  de  France  et  la  ré-^ 
publique  d'Angleterre ,  Ecosse  et  Irlande  ; 

»  Qu'il  ne  serait  donné  (art.  II)  secours,  ni  as- 
(HStance  aux  rebelles  ou  ennemis  de  Tune  et  de 
l'autre  puissance; 

j»  Que  les  lettres  de  représailles  (art  •  III)  seraient 
révoquées ,  et  qu'on  n'en  accorderait  à  l'aven^ir 
qu'en  cas  de  déni  de  justice,  trois  mois  après 
qu'elles  auraient  été  demandées,  et  seulement 
contre  ceux  qui  auraient  fait  le  dommage,  etc.  ; 

»  Qu'il  y  aurait  (art.  IV)  liberté  entière  de 
commerce ,  entre  le  royaume  de  France, etjadi ta 
république  d'Angleterre  ,  leurs  sujets  et  peu- 
ples, tant  sur  terre  que  sur  mer,  en  tous  les 
lieux  de  l'Europe  où  le  commerce  s'est  ci-devant 
exercé ,  etc.  ;  .  •         .        . 

»  Que  les  peuples  et  habitans  de  la  république 
d'Angleterre  (art,  V)  pourraient  librement  tran;^- 
porter  et  vendre  dans  tous  les  porta ,  villes  et 
villages  de  France,  toutes  manufactures  de  laine 
et  desçie^qui  se  font  dans  l'étendue  de  ladite  re- 
publique ;  et  que  les  sujets  français  pourraient 
librement  transporter  et  vendre  en  Angleterre 
toutes  sortes  de  vins  de  France,  et  toutes  manu* 
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factures  de  laine  et^de  soie  qui  s'y  font ,  etc.  ; 

y>  Que  les  vaisseaux  anglais  (  art.  X)  entrant 
dans  les  ports  dëFrarice^  y  jouiraient  des  mêmes 
privilèges  dont  les  vaisseaux-français  jouissaient 
en  A  ngle terre  ;  .  ,  . 

»  Que  les  navires  (art.  XV)  appartenans  aux 
sujets  et  peuplés  des  deux  états  ,  et  naviguant 
dans  là  Me'diterranéfe  ou  dans  l'Océan  ,  ren- 
draient leur  c?harge  libre ,  à  moins  qu'ils  ne  con- 
tinssent des  marchandises  de  contrebande  de 
guerre  ,  ou  qu'ils  ne  portassent  des  hommes^ 
blés  ou  vivres  dans  une  place  assiégée  ,  etc.  ; 

fi  Qu'on  rioramerâit  incessamment  (art.  XXIV) 
de  chaque  côté ,  trois  comtoissaires  pour  régler, 
dans  l'espace  de  six  mois  et  demi,  les  dom- 
mages sdnffèrts  de  jiàrt  et  d'autre  ,  depuis  Tan- 
née i646';  et  que  les  articles  ^ont  on  ne  pour- 
rait convenir  ,  seraient'  renvoyés  à  la  décision 
de  la' république  de  Haràbotirjg ,  qui  nommerait 
des  commissaires  au  jugement  desquels  les  par- 
ties seraient  tenues  de  s'en  rapporter  ;  et  enfin , 
qkië  le  sort  des  tfois  forts  odcupés  par  les  An- 
gWîs  en  Amérique ,  et  des  effets  qui  y  avaient 
élé^tîs'^  ferait  réglé  par  les  mêmes  commis- 
saires ti  'arbitres,  ètè.  etc.*  » 

Lé  pfêsidéhi  dé  '  Bordeaux  signa  èé  tï^âilé^ 
^iî^î  qtfé^Tàrticle  séparé  qui  admettait  léaétals- 
gTÉûîerârtïx  des?  Provinces- Unies'  et  les  alliés  àt^ 
puissancé&*6ontractantes,  à  accéderai  traité daiis- 
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Tespace  dé  trois  moi*.  Ce  négociateur  était  pré- 
sident du  grantî  consèiF.  Il  avait  été  envoyé 
en  i65i  ,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordi- 
naire près  !^  duc  dé  Sairoie,  et  d'autres  pi'inces 
d'Italie,  et  avait  réussi  dans  ses  missions  (i). 

Les  armatents  français  styant  enlevé  trois  cent      ^^^7- 

,  .  "^  •  ,  .  ,      'Querelle 

dix -huit  vaisséatrx  marchands  dés  Provinces- tvcc  ie«  Pro- 
Unies ,  Borée! ,  léifr  ambassadeur  à  Paris ,  avait 
vainement  obtenu  pluaf  de  cinquante  arrêts  du 
conseil  et  des  amirautés ,  pour  là  restitution  de 
ces  prisés  ;  les  armateurs  né  voulaient  poiifit 
y  déférer.  Les  états-généraux  (à)  jugeant  qu'ils 
n'avaient  espoir  d'obtenir  justice  que  par  la 
force,  ordonnèrent  à  l'amiral  Ruyter  dé  jrféndre 
les  vaisseaux  sortant  de  Tèuloii  p/oiif  iaîre  des 
courses  stir  eux.  Cet  £(miral  s'èmpàira  dans  fe  Mé- 
diterranée ,  dé  deux  iâisseâtix  du  roi ,  éxdèîlèns 
vbilîeri,  qui  fàîsaiîent  depuis  jplHtè^éù^s'artiiéés,* 
il  ri  graftd  nombre  de  prïsès/li-tln  de  ces  Vai$- 
seaiix ,  hommfé  là  Kélàe ,  étiit  âfrmé  dé  quarante 
canohs,  et  le  second,  le  Chasèèàr^  dé  (}uatôi*ife  i 
Ws  furent  conduits  en  Hollande.  A  cette  htrti- 
velle,  la  cour  de  France  rendit  tinarrêt  portant 


•  i    > 
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.(  I  )  Le  .président  .de  Bordeaux  revînt  de  Tambassade 
d'Angleterre  en  i65o  ,  et  fut  cliànceliér  de  la  reiné.  Il  niou* 
rtrt  le  7  de  septeiiifere  dé' la  même  dnn^e  ,  âgé  dé  trèrite- 
Aèuf ^ëhs.  •  :       '    - 

(2)  Annales  des  Pjçovinçés-Ubies ,  t,  I. .  ' 
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saisie  dans  les  ports ,  de  tous  les  effets  et  vais- 
seaux appartenans  aux  Hollandais. 

Les  états-généraux  envoyèrent  une  instràc- 
tion  à  Boréel ,  leur  ambassadeur  à  Paris ,  pour 
observer  à  la  cour,  a  que  la  nécessité  les  avait 
»  contraints  d'ordonner  des  mesures  éxtraordi- 
9'naires,  afin  d'arrêter  le  cours  des  pirateries 
9  dont  on  se  plaignait  depuis.six  ans,  et  que  le 
9  roi  n'avait  pii  réprimer  par  les  arrêts  de  Tami- 
»  rauté  et  du  conseil  de  marine.  »  Boréel  ayant 
obtenu  audience  du  roi ,  parla  long-temps  avec 
fermeté ,  quoique  le  cardinal  Mazs^rin  *  l'inter- 
rompît plusieurs  fois,  en  disant  :  a  Ce  n'est  pas 
9  là  une  déclaration  de  ministre ,  mais  une  dé« 
»  clamation.de  rhéteur  :  laissez  parler  le  roi; 
y>  laiséez parler  le  roi.  »  Mais  l'ambassadeur  ayant 
obtenu  de  sa  majesté ,  la  permission  de  conti- 
nuer son  discours,  en  promettant  de  le  finir 
bientôt,  il  demanda  «  si  les  Hollandais,  navi- 
7i  guant  sur  un  élément  commun  à  toutes  les 
»  nations  du  monde ,  escortés  par  des  vaisseaux 
D  plus  nombreux  et  plus  forts  que  ceux  des  pi^ 
j^  rates  ^  devaient  se  laisser  prendre  sans  résis-* 
»  tance ,  et  venir  ensuite  à  Paris ,  demander  jus- 
»  tice.  »  Il  conclut  à  une  surséance  de  l'arrêt  du 
conseil ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  donné  avis  du  mé- 
contentement du  roi ,  auquel  les  états- généraux 
ne  manqueraient  pas  de  faire  toute  rattention 
convenable.  «  3'ai  donné  oï'dre,  répondit  le  roi, 
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»  au  sieur  de  Thou  que  j'envoie  en  Hollande  «  de 

9  demander  aux  états,  re'paration  de  Taffront  que 

»  Ruyter  m'a  fait.  LorsquUIs  y  auront  pourvu, 

»  je  sais  ce  que  j'aurai  à  faire  ;  mais  jusque-là  je 

3>  ne  ferai  rien,  à  Cependant  le  cardinal  M azarin 

ne  put  pardonner  à  Tambassadeur  sa  liberté  , 

répul^Ucaine.  11  lui  parla  d'une  manière  outra» 

géante  au  sortir  de  l'audience;  et  descendant 

par  le  petit  escalier ,  dans  l'appartement  de  la 

reine,  if  l'engagea  à  faire  dire  à  Boréel,  qu'elle  ne 

Toulait  point  l'écouter,  après  la  manière  dont  il 

Tenait  de  parler  au  roi.  ^ 

De  Thou ,  qui  fut  envoyé  immédiatement  àla  Ambasud* 
Haye  pour  se  plaindre  de  l'ambassadeur  et  de-  u  Haje.  ^"  * 
mander  satisfaction  de  l'insulte  de  l'amiral  Ruy- 
ter,-^étàit  frère  de  François -Auguste  de^hou, 
décapité  en  164^ ,  et  avait  été  un  des  plus  zélés 
frondeurs.  Le  cardinal  Mazarîn  avait  voulu  l'ex- 
clure de  l'amnistie  accordée  à  la  ville  de  Paris, 
mais  il  ne  put  y  parvenir.  Le  président  de  Bel- 
lièvre  ,  son  parent ,  étant  devenu  premier  pré- 
sident du  parlement,  procura  à  de  Thou  l'am- 
bassade de  Hollande,  qu'il  obtint  d'autant  plus 
facilement,  qu'on  était  bien  aise  de  trouver 
quelque  prétexte  de  l'éloigner  avec  honneur. 

De  Thou ,  à  la  première  audience  qu'il  eut  des 
états-généraux ,  le  aS  d'avril  lôSj ,  dit  :  «  Que 
3»  c'était  avec  douleur  qu'il  commençait  par  des 
p  plaintes,  au  Ueu^'employei:  les  termes  ordi- 
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»  naires  de  tendresse  et  d'amitié  ;  que  l'action  de 
»  Ruyter,  considérée  dans  tous  ses  détails ,  était 
»  contraire  aux  lois  de  la  marine  et  à  rhonneut 
»  de  l'état,  et  méritait  punition  exemplaire r 
»  qu'il  avait  d'abord  arboré  le  faux  pavillon 
X»  d'Angleterre ,  ce  qui  ne  se  fait  que  par  les  cor- 
»  saires  de  Barbarie,  lorsqù^ils  veulent  .sur- 
»  prendre  les  chrétiens  ;  qu'il  avait  obligé  les 
»  vaisseaux  de  sa  majesté*,  autorisés  de  sa  com- 
»  mission  et  de  son  pavillon,  d'envoyer  leur 
»  chaloupe  à  tord»  comme  si  c'étaient  des  vais- 
»  seaux  marchands  ;  qu'il  avait  commis  une  tra- 
»  hison  contre  le  P.  de  Lalaride ,  en  lui  écrivant 
»  une  lettre  civile  pour  l'attirer  dans  son  vaîsr- 
»  seau  ,  sous  prétexte  iès  obligations  qu'il  luî 
»  avait ,  et  l'y  avait  retenu  par  violence ,  avec 
»  quatre-vingts  officiers  et  iriatelots,  etc.  >»  Il 
laissait  à  juger  si  celui  qui  avait  commis  cette 
action  ne  .méritait  pas  d'être  puni  avec  la  dér- 
nière  sévérité. 

De  Thou  se  plaignît  ensuite  de  Tambasdadeirr 
des  états ,  qui ,  au  lieu  d'adoucir  les  choses  et  de 
donner  quelque  satisfaction  aiù  roi,  s'était  servi 
de  termes  dont  sa  majestéé  avoit  été  blessée. 
C'est  pourquoi  il  faisait  instance  qu'on  lui  or- 
donnât de  se  servir  d'expressions  plus  respec- 
tueuses ,  parce  qiie ,  quoique  W  ambassadeurs 
fussent  des  persQunes  sacrées  ,  ils  ne  laissaient 
pas  d'être  obligés  de  garder  les  bienséances. 


■^ 
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« 

Il  concluait  en  déclarant  qu'il  ne  pouvait  se 
inéler  d'aycune  autre  affaire ,  ni  recevoir  des 
propositions ,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  eût  transmis 
une  réponse  positive  à  la  lettre  du  roi ,  et  cette 
lettre  était  encore  plus  impérieuse  que  la  ha- 
rangue de  l'ambassadeur. 

De  Gbent  qui  présidait  en  ce  moment,  Tas- 
.sen^blée  des  états  ^  répondit  à  de  Thou ,  «  qu'on 
»  justifierait  si  évidemment  le  droit  qu'on  avait 
9  eu'de  prendre  les  deux  vaisseaux  français ,  et 
>»  les  démarches  de  l'état ,  que  l'ambassadeur ,  qui 
3»  étaitjurisconsulte,  serait  obligé  d'avouer  qu'oit 
j»  avait  eu  raison,  » 

Lije$  étatf  commencèrent  par  prendre  une  ré- 
solution contre  les  préviens  que  de  Thou  pourrait 
fair^,  parce,  que  Je  .bruit  s'était  répandu  qu'il 
avait  apporté  de  ^rossie^  sommes,  par  lesquelles 
il  espérait  corrompre  plusieurs  députés.  On 
/envoya  ea  jQoi^péquence  à^xï&  tojitles  les  pro- 
viiicje^ ,  une  çircml^ixe  ,  portapt  : 

!**./«  Qu'on  «e.;*e  laisserait  prévenir  p^r  au- 
j»  cun  présent,  pour  défendre  les  intérêts  de  la 
»  Franjce  conitr^  (cqux  .de  la  patrie  ;  . 

d^.  j»  Que  ^  la  France  offrait  à  qu(îlques  per- 
»  sonnes  publiqvte^  oji  particulières, :de  relâcher 
»  leurs  effets  pu  de  payer  leurs  dettes ,  non- 
j»  seulemei:]^t  ces  offres  sueraient  rejetées,  mais 
V  qu'on  en  dojrii^er^it  avis  au  conseil  de  chaque 
;i  ville,  ete.  ». 
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Les  états-généraux  publièrent  lenr  tépùtoê 
à  de  Thou ,  et  ils  y  renouyelaient  les  plaintes 
contre  les  vols,  les  pirateries,  les  cmautés  et  les 
massacres  dont  on  n'avait  pu  tirer  aucune  satis* 
faction.  Ils  demandaient  Texécution  des  arrêts 
qui  avaient  été  donnés  au  profit  des  particuliers 
qu^on  avait  pillés,  et  s'étendaient  sur  la  saisie 
des  effets  appartenans  aux  Hollandais,  et  prin- 
cipalement sur  ce  que  les  commissaires  de  ^a 
majesté  étaient  entrés  à  Rouen  et  en  d'antres 
villes  de  commerce,  dans  les  maisons  des  parti* 
culiers ,  pour  mettre  le  scellé  sur  leurs  bureaux , 
arrêter  leurs  lettres  de  change ,  et  saisir  leurs 
biens.  On  observait  à  ce  sujet,  que  la  conduite 
de  Ruy ter  ne  devait  pas  rejaillir  sur  les  padicu* 
liers,  qui  n*y  avaient  point  pris  de  part ,  d'autant 
plus  qu*on  n'en  avait  point  porté  plainte  aux 
états-généraux ,  ni  à  leur  ambassadeur  à  Paris. 

De  Thou  s'étant  aperçu  qu'il  ne  réussirait  pas 
dans  sa  négociation ,  sollicita  de  sa  cour  des  or- 
dres plus  doux  ;  et  le  roi  déclara  qu'il  donnerait 
main-levée  aux  négocians  hollandais,  dès  l'ins- 
tant qu'on  restituerait  les  deux  vaisseaux  qu'on 
avait  pris;  et  qu'ensuite  on  travaillerait  au  traité 
de  marine  sollicité  par  les  Provinces-Ûnies. 

Les  étals -généraux  ayant  rejeté  ces  proposi- 
tiens ,  le  roi  se  contenta  de  la  promesse  qu'ils 
lui  firent  de  tenfdre  les  detfx  vaisseaux  ou  dlen 
payer  la  valeur,  parce  qu'on  avait  vendu  la 
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Heine  à  Cadix  ;  et  il  promettait  de  donner  une 
entière  liberté  aux  marchands ,  de  lever  le  sé- 
questre de  leurs  effets ,  de  faire  exécuter  les  ar« 
tels  obtenus  -contré  les  pirates ,  et  d'observer  à 
l'égard  de  la  république, le  traité  de  marine  fait 
avec  les  villes  anséa tiques,  du  i^'de  mai  i655. 
On  croyait  cette  affaire  terminée  ;  mais  le  car- 
dinal Mazarin ,  qui,  venait  de  conclure  un  traité 
avec  Cromwel ,  différa  la  ratification  (fe  l'accord 
avec  les  Provinces-Unies.  La  défiance  et  l'ai- 
greur se  refiouvelèrent;  tout  commerce  avec 
la  France  fut  défendu  par  les  états ,  et  on  expé- 
dia de  nouveaux  ordres  de  saisir  les  vaisseaux 
français.  Mais  le  roi  apaisa  entièrement»  le^ 
états  par  une  lettre  du  19  d'août.  La  fermeté 
que  les  états  déployèrent  dans  cette  circon- 
stance ,  provenait  de  ce  qu'ils  ignoraient  le  traite 
que  la  France  venait  ^e  conclure  avec  l'Angle- 
terre ,  et  parcei  que  le  gouverneur  des  Pays-Bas , 
don  Juan  d'Autriche ,  leur  avait  fait  offrir  l'al- 
liance et  les  secours  de  l'Espagne  par  don  Este-* 
Tan  de  Gamara  ,  son  ambassadeur  à  la  Haye , 
lequfel  fomentait  la  division  entre  la  France  et 
•les  états. 

Louis  XIV  voyant  que  l'Espagne  continuait  à     i658.  ^ 
solliciter  l'alliance  de  Cromwel ,  .fit  à  Paris  le  lunce    avec 
a3  de  mars  x657,  un  traité  d'alliance  avec  ce*^^«*«"*- 
premier  magistrat  de  T  Angleterre. 
,  Cromwel  s'engageait  à  fournir  une  forte  es^ 
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cadre  et  un  corps  de  $îx  jmille  hommes,  l^uel 
se  joindrait  ^  yingt  ^ijUe  hQm^^P^  de  Irq.upes 
irançaisi^s,  ppur  attaqjupir  Gr^yelinies,  MardÂck 
et  Dunkerqpe ,  à  coodîtjiQii  que  I^  premièr^e  de 
ces  placer  reM^erait  a  la  Fr^nqe  >  et  que  Iw  denjc 
.autres  seraient  remises  ai^x  Anglais. 

Brienne  et  Ly  oone  sigiièreii t  pour  le  roi  »  ^t  l'am- 
bassadeur d'Augielerrp,  Lockarjt ,  poujr  le  pro^efi- 
teur;  c'e^t  ce  lord  q.ui,  interroge  smjp  te  motif 
de  son  attachement  pour  jCromwel ,  x^o^U  : 
V  Quil  étoit  Js  très  humble  ^en^iteurdes  wéne- 
lumens  »  ;  maxiniie  plus  neui?:e  àu^  rexporession 
que  dans  le  faîl. 

Le  traité  dont  nous  venons  de  parler ,  n'ayant 
point  eu  d'exécution ,  fut  renouvelé  à  Ps^ts  par 
un  autre  traité  du  a8:de  mars  i658 ,  dont  l'objet 
était  l'attaque  commune  de  Dunkerque  par  ks 
Français  et  les  Anglais. 

En  conséquence  de  ce  traité ,  .le  macéchai  de 
Turenne  investit  Dunkerque  par  terre,  tandis 
qu'une  flotte  anglaisede  dix -iiuit  vaisseaux,  la 
,  bloquait  par';mer.  Louis  xivse  rendit  à  JCalarâ 
pour  préssèrle  siège  par  sa  présence.  Crblaa^él 
sachant  que  le  roi  était  dans  cette  ville ,  lui  en- 
x658.      voya  une  ainbass^cLë  solepnelie  vqu'il  confia  au 
i>éciproqiM!de  lord  Falcom bridge  9  son  géndce^iGeUiirci. parut 
arcîomw/i/^  la  cour  de  France,  avec  une  suite  de  cent  cin- 
quante gentilsfaoitim,es«  Lé  <iaFâinal  Mazarin^ 
-dan^  l'audience  quil  lui  donQa:,  lui  rendit  des 


r 


LiVRÉ  vit  io^ 

i^onnëiirs  qu'il  n'avait  jusqu'ici  accordée  à  au- 
tucT. autre  ;imbassadeur.  Falcombridge  pasisa 
cinq  jours  à  Calais  4dns  les  fêles  4  et  partit  cam- 
blé  de  prësens  pour  le  protecteur .  pour  lui- 
même  et  sa  suites  Le  roi  fit  remettre  en  parti- 
culier, au  protecteur ,  une  épëe  enrichie  dédia- 
mans  d'un  grand  prix  5  et  le  cardinal  ministrid 
lui  donna  une  tenture  de  tapisserie  à  la  per- 
sienne ,  d'un  travail  achevé. 

Irnmédiatem^ent  après  le  d^art  de  Falcom- 
bridge; le  roi  envQyit  eu  atnbassadfs  aii  proted- 
teur ,  le  duc  de  Çréqui ,  Wquél  partit  sur  l'un 
des  vaisseaux  de  la  flotte  anglaise  )<  accompagné 
dç^plus  de  deux  cents  gentilsbootmes.  Il  fuft 
reçu  a  Douvres  par  le  général  Fleelwood  ,  qui 
était  venu  le  complimenter  de  la  part  du  pro-r 
lecteulr,  avec  une  suite  de  vingt  cafrrosses  à^ix 
chevaux  et  de  plus  dçi.  cent  chevaux  de-  main. 
L'ambassadeur  fut  conduit  à  l'acidi^nce  du  pro- 
tecteur ,  qui  l'attendait  sur  un  trône  très  élevé. 
En  le  voyant  arriver  4  Çromwel  Ae  leva:  v  et  des- 
cendit d'une  marche^  pour  venir  à.saxencontjref 
il  le  plaça  à  sa.droite,  ayant  i  sa  gauche  Richard 
Cromwel ,  son  fils.,  Le  duc  de  Çréqui  reçut  à 
Londres,  fous  les' hojaneursim^Q^bl^)  et  .en 
partit  avec  des  présens,  qui,  poikrla  n^agnifi-^ 
cence,  ne  le  cédaien^t  en  rien  à  ceux  du  roi. 

.  L^  carjclinal  M^s^^rju  avait  joint  à  l'ambassade 
le  marquis  M^nc^ini,  son  n^icevi^.qui  .parut'i( 
m.  14 


21ÏO  IV*  PERIODE- 

Londres,  moins  comme  un  gentilhomme  de  ta 
suite  du  duc  de  Créqui ,  que  comme  un  envoyé 
du  cardinal.  Le  premier,  ministre  écrivait  au 
protecteur^  xpie  s'il  avait  eu  une  personne  qui 
lui  fût  plus  chire  que  sou  neveu,  il  la  lui  aurait 
envoyée,  pour  faire  connaître  à  toute  l'Europe 
l'estime  qu'il  faisait  de  son  altesse. 

C'est  ainsi  que  la  situation  des  affaires  obli- 
geait l^s  plus  puissans  monarques ,  à  combler 
-<l'ëgardset  d'honneurs,  une  personne  qui  avait 
fait  couler  «ur  Tëchafaud  le  sang  d'un  roi ,  et 
s'était  emparé  de  sa  dépouille.         ^ 

Dunkerquea^yaat  été  pris  parlés  troupescom- 

binées,  fut  remis  aux  Anglais,  le  aS  de  juin  i658. 

i658.  L'alliance eutrelaPrance  et  les  Cantonssuiss^ 

ificDt^dTrau  étant  expiï^^e  Id  4  de  mai  i65i ,  l'ambassadeur 

*ââtoMT«lîttltt*<>i>  1^  Barde,  éprouva  de  fortes  diffictiltés 
.pour  son  renouvellement ,  à  cause  du  mécon- 
t^^jtement  qui  régnait  contre  le  cabinet  fran- 
-çais* 

lie  traité  tpnet  les  ambassadeur^  des  Cantons 
.avaient  cmielu  k  Parift ,  le  97*  de  mai  i65o ,  pour 
la  HquidiitiMi  dés  dettes^  n'était  que  faiblement 
exécuté*  £n  vain  la  régente  avait  engagé  une 
partie  de  ses-^diamàns^  pôùrfaire  face  aux  som- 
mes.dties  aU)E  Suisses  ;  cet  expédient  n'avait  pas 
suffi  po<^r  liquideâr  la  moitié  de  celles  qui  leur 
étaient  dtiésé'  Réiix  guerres  civiles  survenues  en 
Suisse,  avaiént'èiicore  retardé  le  renouvellement 
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de  l'aHiance.  Cependant  la' Bardé  avait  déter- 
miné le  canton  de'Soleure,  à  le  signer  le  â  de 
juillet  i655;  et  Successivement  dans  les  annéeé 
<654  et  i655 ,  Lucerne  j-  Firibourg ,  dlaris  ca- 
tholiqiue,  Uri ,  Schwiti,  Underwald,  Appenzèl 
catholique  et  Fabbé  de  SaintGall  le  signèrent. 
Enfin,  Zurich,  Berne,  Glâris  réformé ,  Bâle^ 
Schaffou^e  et  Appenzelréforrrtë,  signèrent  le 
ihême  traité ,  le  !•'  de  juin  ï658- 

L'alliance  entre  la  France  et  Ifek  Cantons  (  ar- 
ticle P'  )  était  pour  la  Vie  du  roi ,  et  huit  and 
après  sa  mort. 

Le  roi,  dans  les  guerres*  défensives,  était  au- 
torisé (art.  ni)  à  lever  dans  les  Cantons,  uti* 
nombre  de  soldats  qui  ne  pouvait  être  au-des^'' 
sous  de  siîC  mille,  ni  excéder  seize  mille. 

Si,  dans  la  guerre,  les  troupes  suisses  reûlpor-- 
talent  ou  décidaient  la  victoire  en   favetit*  dil' 
roi,  elles  auraient  (art.  X)*,  avant  d'être  licen- 
ciées ,  une  gratification  extraordinaire  d'un  mois 
de  paie. 

Le  roi  (  art;  XI  et  XII  )  devaient  fournir  aux: 
Càntôhs  attaquée  par  léurs^ièiinémis,  deux  cents 
lances  et  douze  pièces  d'artillerie,  et  de  plus 
leur  faire  compter  h  Lyo©,  par  trimestre ,  pen- 
dant la  durée -de  la  guerre  ^  vingt -cinq  milU 

écus. 

Pendant  toute  la  durée  de  Talliance  ^  le  roi 
(  art.  XY  )  devait  payer  à  chaque  Çatitou ,  outre 
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les  deux  mille  francs  par  an,  accordés  par  Ffa©-» 
çois  J®'  par  je  traité  de  paix  perpétuelle,  une 
aqgmentatiou  de  mille  francs,  etc.     '" 

l^e  traité  s*^'tendait  (  art.  XXI J  à  la  défense  de 
tq.utes  les  seigneuries  et  terres  quepqssédait  au- 
delà  des  monts,. François  i^'  en  iS^i ,  pourvu 
que.le  roi  pût  les  recouvrer,  etp. 

Ce  traité ,  qui  rét^ablissait  ixnç  parfaite  intelli- 
gence entre  le  roi.etlei^  Cantons ,  fut  du  au  zèle 
de  Jean  de  la.Çar^e,  ambassadeur  du  roi  près 
les  Cantons.  Ce  ministre^.vait  éty  premier  com- 
mis de  Chavjgny,  et  avait  remplacé  le  baron 
de  Rorte  à  Osnabcuck ,  en  qualité  de  résident 
de  France.  Lors.de  la  clôture  du  cpngrès,  il  était 
passé  .en  Suisse  avec  le  caraetère  d'ambassa-, 
denr ,  et  y  mérita  Testime  des  Cantons  et  de  son 
priuce!,  par  lés  peines  qu'il  se  donna  pour  le 
rgtablissement  de  Tbarmonie  interri>ppue. 
x65e.        Xa.paix  se  ménageait  entre  la  Porte  et  la  ré- 
tcmcnr*exw.  pubUquc  de  Venise^pàr  la  médiationde  l'ambas- 
POTtc^weis  sadeur  de  France,  le  sieur  de  Lahaye ,  lorsqu'une 

^«  itr*'^^^^^^^'^^'''^^  P?^  lui  çu  chftffcea,  fut  interceptée 
par  les  Turcs,  et  porjtée  ^  .Aadi:ir|iople^  où  se 
trouvait  la  cour.  \  ,    ,  .         ;     , 

Le  grand*visir  Kiupecgli ou&ppreli  (i)  voyant 
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cette  lethre  adress<fe  avec  tant  de  mystère  à 
un  sénateur  de  Yenîse ,  enlra  en  méfiance,  et 
envoya  ordre  à  raHibasâadèUr  de  France  qui 
était  reslé  à-  Cônstantinôplet  de  se  rendre  Èuït^ 
le-champ  à'A^fdriliDpIe  ;  maici  l'i^mbassadeui^ se 
trouvant iucotnmodé  de  la  goutte,  dëpêcha  soA 
fib  Lahaye-HVafitélet ,  pour  té^titidre  aux  qué^ 
tîons  qu'on  pourrait  lui'faire  ;  et  il  le  pbûVaît 
â^autant  mieux ,  |}u'i^ coopérait  depuis  quèl(|ues 
-années,  à  son  travaif.  Vantelet  partit  pour  Ah- 
drinople ,  aorcbBapagfié  du  premier  secrétaire  dé 
-l'ambassadeur:  'Admis  à^ratidrence  du  grande 
.visir ,  KiupeTgliUui  dit  qult  eût  à  déchiffrer  à 
l'instant  la- dépêche  que  son  père  écrivait  à  Ve- 
nise; Vanteletî  répondit  que  son  père  n'avait 
point  d'ordre  à  recevoir   du    ministre  àe  la 
Porte,  et  que' les  secrets  du  roi  son  maîtire ,  né 
pouvaient  -être'  divulgués'.  Kiupergli  répoildit 
que  tous  Ceux  ^ut  aviaieiit  des  intelligences  aVee 
les  ennemis  de  son  maître,  s'exposaient  à  ^rè 
traités  comme  ses  ennemis  ;  et  il  pressa  de  nou- 
veau Vantelet" de  déchiffrer  la  dépêche  intercep- 
tée. Celui-ci  crut  éluder ,  eta  disant  qu'il  n'avait 
pas  le  chiffre  ;  "alors  le   grand-visir  ordonna 
qu'on  fît  entrer  le  secrétaire  de  l'ambassade  de 
France  ^  qui  était,  dans  ranti-chambre.  Dès  que 
Vantelet  le  vit  entrer,  il  lui  défendit  tout  haut 
de  faire  ce  qu'on  allait  exiger  de  lui.  Le  drog- 
man  ayant  transmis  au  grand-^visir  ce  que  Van* 


\ 
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telet  venai  t  de  dire ,  ce  ministre  fbrieux  ordoima 
|iux  chi.'Toux  présens  de  le  frapper  et  de  le  trai« 
ner  dans  un  xracfaot  ;  ce  qu'ils  esëcutèrent  arec 
taqt.  de  brutalité.  ^  qu'ils  lui  cassèrent  une  dent. 
Le  secrétaire  d'ambassade  ei!aîgoatifc  vtn  pareil 
traitement  /  6t.  semblant  de  déchilfrer  la  dé- 
pêche ;  maifl  après  avoir  écrit.ee  qu'il  lui  plut 
daus  les  interljgpes,  il  altéra  tous  les  chiffres, 
de  pfur  que  d^habîles  déchiffr^urs  neyinssenià 
décoi^yrir  la  vérité..  Le  drogma^n  ayant  Êiitcom* 
naître,  cette  supercherie  au  grandr-vvisir^  celui-ct 
ordonna  que  le  secrétaire  sei^aît  égalMnent  rea«- 
fermé  dans  ui)  cachot  pbscur..Deu«  jours  après, 
il  le9  renvoya  Vnn  et  l'autre  à  .Goostantinoplé  , 
SQus  bonne  garde,  avec  ordre  au  caîmacan  qui 
epiu:xnaadait  dan^  la  capital  ^  d'entourer  de 
gardes^  le  palais  de  l'ambassadeur  de  France^ 
d'y  retenir  prisoiuiiers  l'ambassadeur  et  touases. 
gens»  et  de  n'y  laisser  entrer  qm  Jea choses  né- 
cei^âilres  à  la  vie. 

, ;. A  la  nouvelle  de  cefc  exeès^r  Louis,  xiv  voulait 

jeavoyer  utie  artpée  contre  les  Turcs;  mais  la 

paix  qui  n'était  p^Sr  epcore  signée  at^c  l'Espagne 

l'arrêtant ,  il ohai!gea  son  ministre  à  BeHin ,  Blon- 

del  (p^)»  de  se  rendre  à  ConstaiitinqplfEf,  aiVéqJa 


(i)  Blondel,  maréchal  de  camp  des  armées  du  roi,  très 
irersé  dans  les  mathématiques ,  avait  déjà  été  envoyé  dans 
plusieurs  cours.  U  mourut  en  1686. 
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xnéipe  qualités  à  l'effet  d'examiner  la  conduite 
de  Famb^^adeur  et  de  son  fils^  et  de  demander 
â^atisfaction  de  l'insulte  qu'on  leur  avait  faite- 
Après  avoir  iong^temp^  diffère  d'acoorder  au» 
dience  à  Blqi^del^le  grand^visir  Ijr  reçut  assis 
.6ur  un  sppha  ,  et  ne  lui  fitdonper  qu'un  tabou- 
ret. Il  lui  demanda  ç^abord  s'il  était  l'ambassa- 
deur de  France  9  çb^rgé  de  succéder  à  celui  qui 
vivait  trahi  s.on:n;iinifttère;.et  op  étaient,  dans 
ce  cas,  ses  lettres  de  créancq.  Blondel,  en  pc^- 
senlant  1/es  lettre;»  relatives  à  son  caractère  et  ^ 
^a  iniftsion  ,  dit  :  «  .Qu'il  n'était  pQint  ambassa- 
»  deur  prè^la  ]Rorte^  k  roi  n'en  ayant  point  deux,, 
»  e^t  n'ayant  piqin^  rappelé  M»  de  Lahiaye;  qu'il 
»  citait  venu  près  de  la  ^ubliniie  Porte,  pour  de- 
»  mapder  «  au nçin.du  roi ,  justiq^dii  traiteipeiikt 
A^injqrie^Vfx  qu'il  avait  reçu  dan^  )a>  personne  de 
^..WAianibas^deur;  et  qu'il  ays^it  wne  lettre  ^u 
»  roi  qu'il  avaijt  ardre  4^  remi^ttre  à  sa  H^ji^ 

w  tesse.  »  »  ...»  .  . 

Xe  gvand-vifir  répondit  ;  «  Q):|^<fî^t  hon^ur 

»  n'appartenant  qu'j^ux  seuls^iMiiba^sadeurs»  il 
»  ^e  pouvait  y  prétendre;  qiue  d'iailleurs  il  ce 
», serait  pas  diCScile  4^  prouver ique^  rAçnba^a;- 
»  deuî  de  Fra^ç^r^v^t  commis  une  horrible  trs^- 
»  liisoa ,  en  écrivant  à  une  puissance  enneinte 
»  Sûua  le  déguisement  du  chiffre  »  des  choses  que 
n  ni  lui  9. ni  soii  fils,  ni  le  secrétaire  d'ambassade 
»  n'avaient  pas  voulu  découvrir.  »  Blondél  ré- 
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pondit:  «tQae  le  devoir  d'un  niëdîateur  tel. 
»  qu'était  ràixibassadeiirr  de'  France  i^l'obligeait 
»  au  secret  envers  lès  deux  parties,  et  quHl  ne . 
3>  pouvait  confier  à  la  Porté  (^  qu'il  mandait  à 
»' Venise,  ni  faire  connaître  à  cette  république,  ce 
9  qu'il  proposait  à  la  Porte;  qu'au  reste,  la 
)>  faute  d'un  ambassadeur,  fût-elle  réelle,  ne  pou*' 
i>  Vait  être  Jugée  et  punie  que  par  son  souve-^ 
î>  tain;  et  que  le  Grand-àeigneur  ,  dans  la  cir-^ 
»  constance  présente,  eM  dû  se  borner  à  c^e- 
V  mander  à  Louis  xiv  le  rappel  dé  M.  Lahâye.  i> 
î— â  Ëhbien!  répliqua  Riupergli,  qu'il  le  rappelle 
^  donc ,  car  tiôijs-ne  traiterons  plais  avec  lui.  » 

•  Blondel  ayant  de  nouveau  idsii^t^  p0ur  voir 
le  Grand-Séigtieur*,  afin  dé  lui  remettre  Isl  lettre 
du  i*oi,  le  grâfld-visir  luî  répéta  îfu'il  ne  le  ver- 
rait  pas,  et  quHl  fallait  que  là  lettirelui  fût  re-^ 
mise  à  lui-ni^e/Mais  ooinmë^Iiotiis  xivdemanT 
dait  expressémiétit  ^ddfis^  cetfte  dépêche ^^qtté  Ip 
grand  visir,  infracteur  du  droit  des  gens,  fût 
îion^eulement^ 'déposé  ,  n^ais' même  pithir  de 
mort ,  Blondel"ne  jugea'  jpa^'i*  propos  de  la  re-f 
ineltre  à  Riupei^gtr,^dohf  il  connaissait  U  vio- 
lence. Ayant  pris  congé  de  ce  premier  ministre , 
^il  sonda  les  principaux  offlei)?rs  de  la'  Bcwte , 
qui  tous  refusèrent  de  se'<3harger  de  faire  par- 
venir la  lettre  au  sultan  ,  tant  le  crédit  d^'Kiu- 
perçli  leur  en  imposait.  Tout  ce  que  Blôndel 
pijt  obtenir ,  fut  que  rambaâsadeui:  et  sou  fiJsj 
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^seraient  renlis  en  libelle,  at^sc  la  permission  de 
se  reUr€Foàils  voui)rm€Rt^'permiss»$n^uifut 
xnéni^'rëtraietée^avâiit  qu'ils  fussent  eôPtisdô 
Comtaiititiople  $  car  Kïupergli  ay^anC  appris 
qu  ua  ^vaîss6a:u  français '^^dhargë  d^  marchant 
dises  tuitfâfeS',  aVaittppis^Ja-fuhe,  fit  enfel'ttier 
une  aeconëe  fais  ij^haye-^t  ^on  fili&.  '^nfin, 
l'amfaassadieurayaqt'^paisé  la  colère  dei» «Turcs 
avec  de  ^argent  et  des  présexis ,  >1  recouvra  sa 
liberté  ;  mais  le  grai^4-vi5ir  l'obligea  de  retour- 
faei?eii 'Frapce',  malgré -tru  séjour  irréprochable 
de  viagt«-#{uc^tre  an^s  prè»  dq  la  Por^e.  il  laissa 
eoi^^itt^nt ^  TadmirnsCi^atioii  des  intérêts, de  la 
liation  à  uu  iiégociaut  f^âii'çais,  sans  auccm  ca-*^ 
i^actèrei»    .■:.,■-*...».•  »  <•   ■    »  .' 

OfuË^ddaqt  la  Pçrti9>t  qui  i!ie  voulait  pas  se    Envoi  4'wii 

"-i-  •  1^  ministre  oUOï 

bPOiiilleE  av^c  la  France^,  y  envoya  un  chtaoux,  manepFr^u. 
porteùv^iyr  le  toif  de  lètirnscontenantle-^ésir  ^^' 
deperpél^«rlabpnqeifiteiltgenceentre  les  deux 
états:;  niaïB^ui  en  ;iiïéitie  temps;  exposaient  les 
moti&cde  plainte  ccnatrê^  rambassadeur  et  son 

IllSa  ..  .  /  i  .  ,  'A  4  •  . 

.  Oh  «reçut ien  France  v  le  ministre  ottoman  , 
ainsi :qt|e  Blondel  avavté^é  reçu  à  la  Porte.  De 
Lydtine  V  ^qMi^était  f&mistredes  affaires  étran-? 
gère«;  ^ètpuis  le  Q!).tâ'avtil'i663,  ne.  donna  que 
le  tabouret;  ai)  ministre  ottoman  ,  quoiqu'il  fût 
assisKlims  -un* fauteuil  j  etii  ne  lui  fut  point  per* 
^i^  dcYphr  \é  roi.  L'envoyé  turc  s'efforça  d'ej;-» 
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cuser  la  conduite  du  graud-vmr  et  d 'iuculper 
Labaye ,  qu'il  accusa  d'avQÎr  cherché  .à  susciter. 
\     à  la  Porte  des  eoneiuis  en  Italie;  il  ^outa  ^ue 
d'ailleurs  les  mauvais  traitemens  que  Vànielet 
avait  essuyés,  avaient  été  mérités  par  sea  pi!Qf>oa 
indiscrets  et  téméraires  ,  qui  pouvairat.iQiémia 
être  r^ardés  cotnme  desàosoleoceacoupablea 
dé  sa  part  envers  le  priocipal  ministre  ;  d'une 
grande  puissance ,  -d'autanl;  plus  qu!il  n'ayait 
point  <}e  caractère  politique  comme  son  père  ; 
enfin ,  l'envoyé  fit  sei%tir  que.  JUupefgU  était 
trop  élevé ,  trop  puissant  pour  poiivoîr  être 
puni  y  et  que  lui  seul ,  dans*  cette  ciroonslanMi 
était  juge  de  sa  conduite.    - 

La  cour  de  France  feignit,  pour  sauyer^son 
honneur,  de  trouver  Lahayv  coupable;  mais 
elle  exigea,  ce  qu'on  verra  plus  bas,  comme 
une  espèce  de  satisfaction  ,  que  Yaottelét ,  8{ 
cruellement  maltraité,  rempla^t  SQn;père:dans 
Tambassade  de  Constantinople. ,  afintle  corn-? 
penser  par  les  honneurs  qu'on  serait  iorçé  de 
lui  rendre  ,  les  outrages  qu'il  avait  reçus. 
i658.  L'empereur  Ferdinand  m  étâînr  m0i*t  en  ifi57, 

^^Aihance  du  j^  fj^ancc  soDgca  à  empéaberson  fi^sLéopold^de 


lui .  succéder ,  fondant  son  opposition  4tt9  ce 
que  ce  prince  n'avait  pas  èqcore  comnlei^c^  sa 
dix-huitième  année ,  âge  requis  par  la  .consti* 
tutioh  get-mani'qtie,  pour  porter  la  oauFOune  iin- 
përiale.  La  cour  de  France  avait;  ienvoyé  près 
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l.a  diète  dVIecUoo  assemblée  à  Francfort,  le  ma^ 
léchai  de  Grammonl  et  le.  marquis  de  Lyonfie. 
I^'objet  de  ceUe  amba39ade.  étçiil  d^  faire  tQmr 
Jber  la  Goi^roiine  impériale  5|if  la  léte  de  Loiûftxiv, 
^t  déjà  If  a  .électeurs  e^clfai^^liiqiiies  et  rélfsct^ur 
de  BavîèjT^  y  ëuient  di3pQaëa  ;  101112^  ceu^  de  Saxe 
et  de  Braadel^oiirg  repoos^reot  toutes  les  Un- 
tativfvs  q^'QP'^t  auprès:  d'i^i^x.  ëq  conséqu^iice.^ 
les  ^^mba^6a((jjj94ra  français  aa.dfk^Urèreijjt  ea  iB^- 
yeur  df  r  ï^éleçt^r  de  3a¥ièf ie  $  k  qui  le  r^j  pro- 
joaettait  rde  donner,  un  j^iUip^H^  chaque  année-, 
pour  sautectir  la  digfi^ë  î^ipie>î?le.  Maif  1  eleo- 
.teur  de.Bayière  refusa  cef  ^fres,  «i;I^éppold 
ayant  dans  cet  JutervaUe  atteint^  dix4i'9Uième 
.année  ,^  il  fut  élu  enqpereur ,  .le  â^  de'juiliet  1 648 . 
I^es  aj99bassadieur3  du  rai  s'attachèrent  nlors  ii 
obtenir  du  ^eoUége  des  élecjtcurd  «  qu'il  fût  pris 
.de  si  sa^s^pi;éffiutiaœ  daus  lati^Apitulation  nou- 
velle kifi^. liguer  pan  Tieinpfffaiir  »  qu'il  nfn  fut 
pas  eu  SQn.ppuvoij?  de  cont^Tientr  à  la  paq:  de 
Weâtpbailt6v, .  ^  eu^voyant  j.comm^  sots  pr^dé-* 
cesseuf ,  des^  secours  aru  r^  d'£#pa^iiie  QQUtne  la 
France,  £n  effet  ,  la  oapiiulaftiou-  signç^ç.  par 
l'empereur  portait^  ei|^t|*'au|ri!^s<  poiuts  ;  «  Que 
n.pciEldant.tQut  le  tempp  do^i^:4d^Hnî«r(r;ibt}on , 
»  il  entreiti^ydrait  la  pai^ai^  }i$f  priuc^s^^s  y^- 
3»  sins,  et  fi'obl/geait  à  l'ob^^tation  inyi^lpble 

»  de  ce  qui  ^vai^été  couple  .#:^<^^^^'^  rf^P  qu^  f 
»  par  rapport  à  la  Fraùcie,JLs'^ugag«ait  à  oe 
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»  fournir  aucune  arme,  argent ,  soldais  et  vî- 
V  vres  aux  étrangers  enneifnis  de  eel té 'couronne, 
»  sous  quelque  couleur  ou  prétexte  que  ce  pût^ 
»  être  ;  promettant  de  ne  se  mêler  en 'aucune 
»  façon ,  des  gu'erres  qui  se  faisaient  eïï  Italie  et 
yen  Flandres,  entre  la  France  et  l'Espagne,  et 
i>  de  B'y envoyer,  en  faveur  de  ciêtte*Vîernière , 
»  aucun  secours,  ni eoriime empereur,  tiicomme 
D  archiduc  d'Autriche  /et  sous  aucun  prétexte.  » 
Peu  après  la  ^ighatur^  de  cette  Capitulation , 
•un  traité  d'alliance  défençîve  ,a'ppelé  vulgaire- 
ment la  ligue  du  Rhin ,  fat  éonclii-5  îttayènce  le 
ïS  d-août  1658  ;  entre  la  France  et  les  trois  élec- 
teurs ecclésiastiques,  levêqué^^delWtirister,  le 
rot  dé  Suède ,  éèmmé-iffuc  de-Brèinèo- et  de  Ver- 
tleh  vie  duc  de  Neuboui^  j  les  priSêës  été  la  mai» 
: 3bn  dé  Brùnswicfc  ét-lélahdgravé  de  Besse . 

l\  devait  y  ftvot#{«H.  r^)  éâlrè^î^«)i  et  lés 

•  .  _^  •  ».        ... 

pl*kicé&  siisno^fiaQ^^^'  leurs  sttcféèé^s^trs ,  une 
siUbéèl^eét  ferttl^ti^imi ,  pont  ëè'qtii:  régarde  la 
|>aî^  dêr  MuMtèr  et  d'Oâihabrudk ,  et  utte  obli- 
gâtiotï  réfciproiqfiie  poûr^  leur  mutuelle  défense , 
en  sorte  j  était-fl  dit,  "quetun  défende  Fautre^et 

'  que  tous  en  défendent  un.  •-  - 

La  guerre  présente  ('art.  III  )  entre  la  France 
et  l'Espagne  était  e^ceçtée  du  casei-^déssu^. 

Le  roi  (aï-t*  VIII)  s^oBligeait  d'assister  l'Empire 
de  .seize  eents  hommes  de  pied  et  de  huit  cents 

'  ébévkû^^  lii'allrance  devait  durer  trois  ans ,  etc, 
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Ce  tFaké ,  en  renouvelant  le  maintien  de  Tar- 
ticle  dulraite  de  Munster-  qui  interdisait  à  l'em- 
pereur de  se  mêler  de  la  guerre  entre  la  France 
et  l'Espagne  ^  mit  celle-ci  dans  une  position  si 
fâcheuse ,  qu'elle  fut  dèfr-lors  contrainte  de  son- 
ger à  la  pais,  .  ' 

L'empereurLiéopoldi*',  piqué  contrel40uis  XIV  ^  Mortifica- 
à  cause  de  l'exclusion  à  l'flmpire  qu'il  av^it  voulu  ^  rempercor/ 
lui  donner ,  et  de  la  cajntulation  à  laquelle  il 
avait  été  soumis  par  les  démarches  des  ambas- 
sadeurs de  France ,  montrsdt  beaucoup  de  ré^  , 
pugnance  à  lui  notifier  le  premier  son.avéne^ 
xnent  à  l'Empire.  Il  avait  donc  adressé  une  lettre 
à  l'ambassadeur  d'Espagne  «  avec  ordrC;  de  ne  la 
point  remettre  qu'il  n'eût  obteaù  du  roi ,  une 
lettre  de  compliment ,  par  laquelle  il  parût  que 
c'était  le  roi  qui  l'avait  prévenu  ;  mais  Loyisxiy 
refusa  de  la  donner ,  et  pour  apprendre  à  l'em- 
pereur à  le  mieux  apprécier,  il  l'obligea  en  même 
temps  à  rayer  les  qualités  de;  comte  de fie^t^y 
et  de  landgrave  d^Alsifce^içi'ïi  avait  prises  dana 
des  pouypirs  donnés  à  ses  ministres  ,  au  pré-^ 
judice  des  cessions  qu'il  avait  faites  à  la  France 
par  le  traite'  de  Munster  y  et  bientôt  ajH^ès ,  il 
lui  fit  retrancher  le  titre  de  chef  du  peuple  chré-- 
tien  (i) ,  qu'il  se  donnait  d^i|s  un  pt*oj,et  dç  ligue 
contre  le  Turc»  .      , 


^11  «^'P'  ■■■  i'i"i 


(i  )  AIaB«9ar,  d«  ^JBiWQl^ îppér. 
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i65<).      *    Abel  Servien  ,  qiri  avait  été  fait  sUriioreendant 
Scrri».     *  àt%  fiiiànees  en  1 653 ,  tnourut  à  Meiidan ,  le  17 
de  février ,  â^gë  de  ae^iâtrie^il  aM.  (S\\vi  dit  que 
personne  ne  eDnnàisdail  mieux  lé  mérite  de  Ser« 
vien  qAie  Scrvi^en  Itli-nvéue.  Ce  ttidt  Sfert  à  le 
peindre.  Ce  ministre  avait  Tesprit  pleiti  defeuy 
de  la  fëcondîfë  en  e^pediens,  et  un  trarvail  net 
et  facile  :  mais  il  était  fi<er ,  brusque^,  domina* 
leur  et  entier.  Ott*  connaît  ses  demelés'  a^vec  le 
corn  te  d' Avanx ,  dans  lesquels  i(  mit  beaticoup 
de  fiel  è¥  n'obtint^  pas  ta- fe vêtir  publique.  S'il 
donna  une  haute  idée  de  ses  tialèns  dans  la  né- 
)     goeiatio^de  M/uttSter,  son  collègue  laissa  celle 
d  unesprit  moisis  livré  à  la' cabale  et  à  la  jalousie. 
1659.^       Depuis  la  rupture  des  négociations  em^mée^ 
pfw  u'*^^x  à  Munster  entre'  la'J^rttnce  et  TEspagne,  la  pre^ 
mrec  TEspa-  ^j^^^  ^  agitéc  p^f  dcs  g<ierires  intestines ,  avait 
fait  pldsieuifs  tentatives^  ^ut*  réiiouei*  les  négo^ 
/  dations^  L'ambassadeur  de  Venise^,  Contarini  « 

fut  chargé  d'aboi^*  de  porter  aux  u^inîstres  es«^ 
pagnols  des  propositions  de  paix  ,  et  le  minis^ 
tère  français  avait^  successivement  envoyé ,  en 
,  ï649  ,  au  comte  de  Pëgnarandii,  lés  sieurs  Vatu- 

torte  etfLyonne;  mà*s  leùrspropoèîtions  n'ayant 
pas  été  mienlt  reçùè^  qûfe  cellei  dé  Contarihi , 
et  les  désbrdres  dte*  lUntérieur'  augmentant ,  ou 
jugea  avec  fondement  que  l'Espagne  reftkserait  9 
dans  la  crise  où  se  trou(Vatt  la  France  /  des  pro- 
positions qu'elle  avaifc'jrajeiélss^d  moment  de  sa 
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plus  haute  prospérité.  Toute  relation  pour  une 
conciliatioti  fut  donc  suspendue,  jusqu'à  ce  que 
Fabio  Chigî^  qui  avait  été  médiateur  à  Munster, 
étant  devenu  pjipe,  au  mois  d'avril  i655,  sous 
le  nom  d'Alexandre  vu ,  Louis  xiv  jugea  à  pro- 
pos de  s'adresser  à  lut ,  comme  ayant  pu  con- 
naître mieux  que  personne,  le  fond  des  diffi- 
cultés qui  existaient  entre  la  Franceet  l'Espagne: 
il  lui  proposa  d'engager  le  roi  d'Espagne ,  à  se 
rendre  en  telle  ville  d'Italie,  qu'il  jugerait  à  pro- 
pos, et  qu'il  s'y  transporterait  incontinent  lui* 
même;  ou  si  la  Santé  de  sa  majesté  catholique 
ne  lui  permettait  pas  ce  voyage  ,  d'envoyer  son 
premier  ministre  sur  la  frontière  d'Espagne  ou 
d'Italie ,  et  que  le  premier  ministre  de  Fr^nôe 
irait  incontinent  s'aboucher  avec  lui  pour  la  cori» 
clusion  de  la  paix.  Mais  l'Espagne  se  prévalant 
toujours  en  secret,  des  agitations  intérieures  de 
la  France ,  rejeta  encore  ces  ouvertures.  Ce  ne 
fîit  que  lorsqu'elle  eut  perdu  tout  espoir  à  cet 
égard ,  par  le  rétablissement  du  calme  et  la 
compression  des  factions,  qu'elle  manifesta  quel^ 
que  disposition  à  un  rapprochement.  D'un  autre 
eirté ,  la  cour  de  France  ayant  appris  que  lem  - 
pereur  faisait  des  démarches  pour  obtenir  la 
main  de  l'infante  d'Espagne  pour  un  de  ses  fils, 
le  cardinal  Mazarin  conçut  l'idée  d'envoyer  se^* 
crètemeiit  k  Madrid,  Lyonne,  pour  y  conclure^ 
la  paix,  etproposer  le  mariage  de  l'infante  Marie 
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'Iherèse  avec  Louis  xiy.  Dans  cette  ûégocratîort^ 
Lyonne  avait  ordre  de  ne  paraître  que  sous  le 
costume  et  les  id^îlipra  d'un  marchand  attiré  à 
Madriçl  par  son  commerce.  Comme  pourtant  il 
pouvait  se  faire  qu'un  Français  paraissant  ainsi 
sans  autorisation,  fût  arrêté  sur  la  froi>tière^ 
et  que  d'ailleurs  son  plein-pouv.oir  devait  être 
conçu  daps  une  forme  iausittée  f  là  cour  eut  la 
précaution  de  faire  venir  de  Bruxelles  un  gen- 
tilhomme espagnol  attaché  au  comte  de  Fuén^ 
saldagne.  Le  roi  écrivit,  et  signa  de  sa  propre 
main  ,  en.présencedece  gentilhomme,  le  plein-' 
pouvoir  donné  à  Lyonne  «  afin  que  s'il  arrivait 
que,  son  caractère  n'étant  pas  connu  .en  Espa- 
gne, on  fît  difficulté  de  le  recevoir^  le  gentil-^ 
hom'me  espa;gnol  pût  attejster  la  vérité, de  la  mis* 
sian  de  Lyonne,  comme,  témoin  oculaire-, Le 
pouvoir  de  Lyonne  était  ainsi  conçu  : 

«  Je  donne  pouvoir  au  sieur  de  Lyonne,  con* 
^  »  seiller  en  mon  conseil  d'état,  d'arrêter,  de  con^ 
»  dure  et  signer  les  articlesdu  traité  de  paix  entre 
»  mon  frère  et  oncle  le  roi  d'Espagne  et  moi,  et 
jÉ>  promets,  en  foi  et  parole  de  roi,  d'approuver, 
»  ratifier  et  exécuter  tout  ce  que  ledit  sieur  à 
»  Lyonne  aura  accordé  en  mon  nom,  en  vertu 
»  du  présHent  pouvoir-  Compiègne^  Ij?  6  de  juin 
»  i656.  »  ,!,,.. 

Le  rx>i  remit  ce  paquet  à  J'^yoïXTïe,  et^ladres- 
sant  au<gentilhomme  espagnol,  il  lui  dit.  :  9.Yqus 
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»  Tenez  de  voir  cexjui  s'est  passé  :  dites  au  roi^ 
»  votre  maître,  que  je  fais  cet  homme  que  vous 
»  voyez-là ,  mon  ministre  plénipotentiaire  pour 
»  la  paix  y  et  que  je  souhaite  avec  passion  de  la 
9  voir  promptement  conclue ,  afin  d'être  en  état 
»  de  donner  au  roi ,  mon  oncle ,  des  marques 
9>  de  la  véritable  affection  que  je  lui  porte.  » 

Le  gentilhomme  espagnol  se  jetant  à  genoux , 
et  versant  des  larmes  de  joie  ,  promit  d'obéir 
ponctuellement  aux  ordres  du  roi.  Lyonne  lui 
donna  rendez-vous,  le  20  du  mois  de  juin  ,  sur 
la  frontière  des  deux  royaumes ,  et  l'y  fut  join- 
dre déguisé  en  marchand.  Ils  allèrent  ensemble 
à  Madrid.  Le  roi  d'Espagne  lut  avec  surprise  le 
pouvoir  donné  à  Lyonne  ,  et  en  expédia  un 
semblable  à  son  premier  ministre ,  don  Louis 
de  Haro.  Les  conférences  entre  lui  et  Lyonne 
durèrent  trois  jours  consécutifs;  mais  ils  se  se-' 
parèrent  sans  rien  conclure.   La  relation  de 
Lyonne  porte  que  la  négociatiçn  n'échoua  qu'à 
cause  des  intérêts  du  prince  de  Condé  ;  le  mi-* 
nistre  espagnol  ne  voulant  pas  se  contenter  des 
offres  que  la  cour  de  France  faisait  d'accorder 
au  prince  le  pardon  et  l'oubli  de  tout  le  passé, 
de  le  recevoir  en  ses  bonnes  grâces ,  et  de  le 
rétablir  en  tous  sesbiehs,  honneurs  et  dignités. 
Le  roi  catholique  insistait  pour  qu'il  fïft  rétabli 
dans  toutes  ses  charges ,  et  dans  tous  ses  gowety- 
nemens  de  piwinces  et  de  places. 

III.  16 
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Lyonne  ajoute  que ,  pendant  les  deux  der- 
niers jours  des  conférences ,  il  dit  plus  de  vingt 
fois  à  don  Louis  de  Haro  :  «  Passez- moi  ces  trois 
m  mots  :  hors  les  charges  et  gouvememens ,  et  la 
y  paix  est  faite  ;  mais  si  vous  ne  voulez  pas , 
9  avouez  du  moins  que  c'est  ce  point  là  seul  qui 
»  l'empêche,  et  que  vous  ne  pourrez  jamais  dire 
»  avec  vérité,  et  sans  injustice,  que  le  cardinal 
jf  Mazarin  ne  veut  point  la  paix,  puisque  sans 
»  ^'arrêter  à  aucune' formalité  ,  il  a  bien  voulu 
ir  disposer  le  roi ,  son  maître ,  à  vous  l'envoyer 
»  offrir  jusque  dans  votre  cabinet,  et  à  des  con- 
2>  ditiods  si  équitables,  que  vous  êtes  forcé  de 
»  reconnaître  qu'ajoutant  ces  trois  mots  (i)  aux 
)>  choses  dont  nous  ^onlnies  convenus ,  la  paix 
»  est  arrêtée  et  la  gqerre  est  finie.  »  Les  négocia- 
tions futent  rompues. 

HugUes  de  Lyônhe ,  que  la  cour  de  France 
venait  d'employer  dans  cette  circonstance  déli- 
cate, était  né  en  i6i  i ,  d'Ârtùr  de  Lyipnne ,  con- 

■;■■•'  ■         '.  '   '  • 

....  , 

'  ' '  ■»      I    '       '"■'   '■■'■"?'    *>^.  '  ^    '•'   '        '■»'■■ ■   »      » ■ 

(t)  Lyoïinte  ràisonnail!  médiocrement ,  en  comjptant  pour 
Bien  la. restriction  qu'il  Toùlait  mettre  à  Ja  paix,  par  la 
simple  addîtioti  de  trois  moUi.  Il  serait  facile  de  renfermer 
en  trais  mpts  l'abandon  «des  pl^s  grands  intérêts,  et  ici 
rjSspagne  se  refusait  à  les  «gréer,  parce  qu'ils  l'entraî- 
naient à  une  Tiolatîon  manifeste  de  son  traité  avec  le  prince 
de  Condé^  à  qui  elle  avait  garanti  ses  charges  et  gouverne^ 
mens. 
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seîn^r  au  parlement  de  Grenoble ,  et  (llsabelle* 
Serviên ,  sœur  d'Abel  Servien  ,  secrétaire  et  mi- 
nistre d'état,  qui  plaça  le  jeune  liyotine  à  la  tête 
des  bureaux.de  la  guerre  dont  il  avait  ïe  dépar- 
tement. Après  la  disgrâce  de  ce  ministre,  en 
]636,  Lyonne  se  retira  àt  Borne  où  il  se  lia  avec 
le  prélat  Jules,  Mazarîn ,  depuis  cardinal  et  pre- 
mier ministre;  liaison  qui  fut,  dans  la  suite, 
un  des  principes  de  la  fortune  de  Lyonne. 

En  1641 ,  il  fut  nommé  secrétaire  d'ambas- 
sade  sous  le  cardinal  Mazarin,  àquiLduisxiii 
conférait  Temploi  de  plénipotentiaire  à  Muns- 
ter. Mais  lé  roi  étant  mort,  le  cardinal  ne  se 
rendit  point  à  son  poste  ;  Lyonne  n'en  resta  pas 
mdius  attaché  à  sa  personne  ;  et  lorsque  Maza- 
rîn fut  devenu  premier  ministre,  il  rédigeait 
d'après  ses  vues,  les  instructions ,  mémoires  et 
dépêches  qui ,  dans  le  Cours  de  la  négociation, 
furent  adressés  par  la  coiir  à  d' A  vaux  et  Servien. 
On  sent  combien,  sous  la  directiop  de  Mazarin^ 
et  dans  des  circonstances  aussi  brillantes,  le  ta- 
lent de  Lyonne  dut  se  développer.  En  effet,  il 
acquit  bientôt  ûnè  telle  maturité,  que  le  roi 
n'hésita  point  à  lui  confier  les  intérêts  les  plus' 
cfaers  de  sa  couronne. 

Depuis  la  guerre  commencée  en  i655 ,  entre'   ^^^:  j^^ 
la  France  et  l'Espagne ,  celle-ci  avait  été  battue ^y^*^**- 
à  Rocroi  en  Î645  ,  à  Lens  en  1648,  aux  Dunes 
en  i658  9  et  elle  avait  perdu  beaucoup  de  places 
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importantes  dans  les  pays-Bas;  telles  que  Mont'' 
^médi,  Fur  nés,  Mardick,  Dnnkerque,  Grave- 
Unes ,  Qudenarde ,  Menin  ,  Ypres  ,  etc.  La  posi- 
tion de  r£spagne,  sous  le  rappqrt  des  alliances  , 
e'tait  encore  moins  favorable ,  depuis  que  l'em- 
pereur avait  été  contraint  de  renoncer  ^  lui  don- 
ner des  secours*  De  plus,  l'Angleterre,  par  son 
union  avec  la  France ,  menaçait  l'Espagne  dans 
ses  plus  riches  colonies,  et  lui  avait  -déjà  enlevé 
la  Jamaïque.  Ainsi,  militairement  et  pplîtiique- 
ment,  la  .position  de  TEspagne  était  m<guvaise. 
Il  fallait  qu'elle  succombât  ou  qu'elle  se  résignât 
à  une  paix,  dont  la  condition  absolue  était  le 
mariage  de  l'infante  avec  Louis  xiv.  Néanmoins^ 
>  la  cour  de  Madrid  combattue  pa^  sa  baille^ pour 
la  France,  et  par  son  penchant  pour  la,  cour  de 
Vienne ,  eût  été  long-tem,ps  encore  à  se  dççider, 
si  le  cardinal  Ma^arin  n'avait  usé  d'artifiçp  pour 
hâter  sa  résolution.  Il  feignit  de  vouloir  rajirier 
le  roi  avec  la  princesse  Marie  de  Savoie ,  çt  pour 
appuyer  cette  ruse  par  quelq]iie  dé^iarche,  d'é- 
clat qui  ne  permît  pas  au  roi.  d'Espagne  de  don- 
ter  que  cç  fût  là  son  projet,  .il  ménagea  à  Lyon 
une  entrevue  entre  les^cours,de  France  et  de 
Savoie.  Le  jeune  roi  y  vit  la  princesse  de  Savoie 
qui  y  était  venue  avec  sa  mère  ^  et  affecta  de 
témoigner  beaucoup  d'injçlina.tion'  pour  elle  , 
afin  de  ^PP^i^r  à  .croire  qu'il  n'était  pas  éloigné 
de  répoqser^  La  cour  de  Madrid  eriaignîUit  que 
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si  ce  mariage  aVait  Ireù,  la  France  ne  se  mon-* 
trât  désormais  très  di£S.ciIe 9  sur  une  paix  chaque 
jour  plus  urgente ,  se  détermina  à  la  £aire ,  et  à 
ronâpre  au  plutôt  le  ïtiariage  du  roi  avec  laprin- 
ceMe de  Savoie.'  ^  •    ' 

Philippe  IV  envoya  sans  dëtai^  en  Frtnce,  don 
-Antonio  Pimeittel,  Tànde  ses  dêttrétalfes-d'étal; 
lequel  arriva  itiedgnito  à  Lycm,  le  i4  de  dëceraF- 
brè  ki658,  le  méhne  jour  que  la  duchesse  de  Sa- 
'V6ie  et  sa  fille..  Il  avait  ordre  de  voir  le  cardini^ 
en  secret ,  et  de  lui  offrir  avec  1q  paix  y  la  mallai 
de  l'infante  poiir  le  rèî  ;  et  comme  Târticte  re- 
latif ait  prince  de-Cortdéavairdéjà  fait  rompre 
lès  négociations,  11  devait  déclarer  au  cardinal, 
que  le  roi  d'Espagne ^ consentait  a  "abandonne!^ 
ce  prince ,  à  qui  il  se  réservait  seulement  ses 
bons  offices  pour  faciliter  sa  réconciliation»  avec 
le  roi.  ■•  •         ......  f.   .. 

'liib  Nouvelle  dd  cohéentemeni  de^  IQfi-ilippé  iv 
'au  Inàriage  dé  sa  fihè  dvec  le  roii  firent  une  vive 
'Sénâ^àtSbh  ;'  et  le  duc  de  Savoie  et  son  épouse , 
pressentant  que  leurs  espérances  étaient  déçues, 
Tétoùrnèrent  dans  leurs  états ,  tandis  que  la  cour 
de  France  retournait  de  «on  côté  à  Paris  pour  y 
^aéàér -l'hiver.  Cépenâant  le  cardinal  avait  de 
fréquentes 'conférences  avec  Pimente!^  qui  gar- 
'dlut  toujours  l'incognito.  Ils  arrétèirent  d'abord 
titié'Àliâpietision  d'armes ,  le  7  de  mai  ;  et  le  4  de 
Jtiin  suivant ,  furenteSignés  des  préliminaires  de 
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^aix  9  dont  le  premier  article  éuit  le  mariage  da 
roi  avec  TiofaïUe  Marie-;T^ér>se*  .:.f  , 

; .  :  Les  intjépj^t^  ^ji  prince  deCoodé  tof^Bt  çiï^ite 

il. 

régies  sur  )$  pied  qu^.le;  i^rdi^^^  souhaitait, 
c'est-à-dire,  qu'il  reviendrait  et| ; F^ais^qf^y  œai/i 
«ans  charges,  et  saùs  gouverii^fçent.,  etqif'oa 
,lt)i  rendait  tous  ses  bieps  à  1^  réserve  de. sa 
maison  de  ^h^qtilli  <{UjÇ  Je  iroi  se  réservait.  En- 
4n ,  on  convint  ^  pçu  prieur  de.  ï*.  restitutiop  d^ 
.^lajces  que  le  poi' ferait  à;  |]^^)ggne ,  etde)Ceiki 
qU  il  relieridrain  >::•::::/  ::      ;      , 

.  .  Il  fut-arréiéen  outre,;  q^ue^jp^fir  mettre  la  der- 
nière. Qimd  du,. traite  ,  les.deuix  .premiers  ;mi- 
jatsirfes  de:Frano€i  et  d'Esp^agne,  immédia tcment 
-après  la  r(a:tifi<satioii  des.pr/éUmînair^s,  sfl  r^^n- 
draiant  sul!:lj^  frontières  des.Py  renées^  <^^}U  ré- 
gleraient r^lfus  parti^nlièi^ep^ieiit  entr'eHx  tous 
les  points  du  traité  définitif.  .  ^. . 

. .  Iia^  ra.tiiiicatian,  de  ces  préliminaires  .^pdfouva , 
de  la  part,  de  TEi^pagne ,  quelque  délai  fit  mèm^ 
jdes  difficultés  t  pw^e  quelle  pré^efidail;  que  Pir 
mentel  avait,  dépasisé  ses  pouy(>irs  dans- Var.tiçle 
relatif  au  prim^erd^  Çopdéf  PTiçampioins  ^  laratV- 
ification  ayant  été  accordée;,  les. deux  premier^ 
ministres!.,  le' cardinal  Mazarin  et  dpfi  X^mif 
•Mendeûi  ^  jRa wi ,;  se  >  riçndire At  sur  la  f ro^i^Uèr? 
Ides  deux  état^.  Il  fut  convenu  d'avance.,  [que 
pour  le  cérémonial;  les. choses. se  traiteraiçnjt 
etatr'euz ,  sut  le^pied  de  l'égalîté  la  plus  pa^fîM^te* 
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L.'ile  des  Faisans  dans  la  rivière  de  Bidassoa, 
qui  sépare  k  France  de  l'Espagne,  fut  choisi 
pour  le  lieu  des  conférences.  Elles  s'ouvrirent 
le  i3  d'août^  avec  solennité.  Les  deux  ministres 
s'avancèrent  dans  la  salle  chacun  de  son  cèté, 
jet  s'étant. rencontrés  dan»  le  milieu,  ils  s'em- 
brassèrent en  te  donnant  mutuellement  des 
marques  d'estime  et  4e  considération.   Âpres 
avoir  prisplace,  ils  «se  communiquèrent  leâr$ 
|>leitts-pouvoirsv  ^  commencèrent  à  parler  d'a& 
/aires»  Il  avait  été  réglé  entp'eur ,  avant  même 
de  se  voir,  qu'ils  ne  se  rendraient  dans  le  lieu 
des  conférenpesi,  qu^après^que  les  matières  au- 
raient été  prépàréeset  discutées  pafT  des  ministres  « 
qui  leur  en  feraient  le  rapport;  LeèardinaI'âVâi( 
chargé  de  cesoin,  Lyonne;  et  le  secrétaire-d'état 
d'£5pagné ,  .don  Pedro  Coloma ,  préparait  le 
travail  pour*  doa  Louis  de  Harô.^Ils  assistaient 
tous  les  deux  aùc-conféretioes,'  et  en  mettaient 
par  écrit  le  réstfltflt*  » 

'  Dans  la  première  conférence  (i) ,  après  avoir 
arrêté  invariabljement  le  mariage  du 'roi  et  de 
Tvnfante ,  don  Louis  de  Haro  entama  l'article  du 
prince  de  Condéi  cfomme  cehii  qui  était  le  plus 
iiicceur  au  roi' d'Espagne.  L'article  des  prélimi- 
naires de  Paris  &Ur  ce  point,  n'ayant  pas  été  ra^- 


(i)  liettres  de  Mazarin  au  minittre  le  Tellier. 
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tifîé  d'une  manière  précise ,  sur  le  ïondemenC 
que  don  Pimentel .  avait  excédé  ses  pouvoirs  9^ 
don  Louis  de  Haro  insistait  pour  faire  obtenir  au 
prince  de  Condé  de  meilleures  conditions,  par 
reconnaissance  pour  ses  services  et  par  égard 
pour  la  parole  qu'il  lui  avait  donnée ,  de  ne  pas 
traiter  sans  stipuler  pour  lui  une  pleiâe  satisfac- 
tion ;  mais  le  cardinal  qui:  voulait  dégoûter  les 
plus  grands  seigneurs  de  Tidée  de  s'attacher  aux 
ennemis  de  la. France ,.  par  la;  manière  dont  on 
en  U3prait  avec  le  prince ;d«Gohdé,  et  qui  d'ail- 
leurs se  sentait  m$âtre  de  la  négociation ,  par  le 
besoin  quie  l'Espagne  avait  de  la  paix  i  déclara 
sans  détours  à  don  Louis  i  que  les  intérêts  du 
prince  ayant  été  :  rég^s  dans  :  les^  préliminaires 
dePliris,  il  n'yavaitpïusà revenir  surcet  article. 
.;  P^ns  la  deuxième  conférence  ,  .don  Louis 
traits^  encore  l'affaire  du  prince  de*  fGoiulë,  se 
plaignant  du  peu  d'^^rd  qu'on  «témoignait  peur 
le  roi  son  maître ,  à  la  solUcitâitiùn  duquel  on 
ne  voulait,  rien  aeçAndeç^  et  qui  n'avait  pas  la 
faculté  de  faire  doi^ner  à  un  prince  qui  avait 
tout  sacrifié  poux*  lui,  Une  ii[i^ii]Qi té  digne  de 
ses  pertes  et  de  ses  services;  que  .la:  réputation 
du  roi  son  maître  ge  trouvait  côi^ipromisCf  sur- 
tout après  l'engagement  qu'il  avait  pris  par  un 
traité  particulier ,  que  le  prince  de  Condé  serait 
rétabli  dans  tout  ce  qu'il  possédait  lorsqu'il  avait 
pris  le  parti  de  l'Espagne  > 
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Le  cardinal  qui  avait  écouté  don  Louis  avéë 
beaucoup  de' âang-froid ,  lui  répondit  avec  le 
même  calme ,  que  les  raisons  qu'il  venait  de  dé- 
duire étaient  si  peu  propres  à  lui  faire  obtenir 
ce  qu'il  souhaitait ,  que  s'il  voulait  se  donner  la 
peine  de  les  taire  mettre  par  écrit,  il  les  signe- 
rait  comme  étant  précisément  celles  qui  de- 
vaient empêcher  de  lui  accorder  sa  demandé^ 
mais,  ajouta  le  cardinal  :  «  Puisque  le  roi  d'Es-' 
»  pagne  et  vous ,  souhaitez  si  fort  la  satisfaction 
»  de  ce  pHnce'^  je  suis  résolu  d  y  contribuer  de 
1»  mon  côté  ,  en  suppliant  sa  majesté  catholique 
i»  d'agréer  une  proposition  que  je  vais  vous  faire  ^ 
»  et  au  moyen  de  laquelle  vous  obtiendrez  bien 
»  au-delàde  ce  que  vous  demandez.  »  Don  Louis 
entendit  ces  dernières  paroles  avec  beaucoup'de 
joie,  manifestant  une  grande  iïtipatience,'  de* 
connaîti*e  là' proposition  finale   du  cardinal. 
«Je  supprierai  le  roi  de  France,  ajouta  celui- 
31  ci ,  de  trouver  bon  que  le  prince  de  Condé  et 
j»  le  duc  d'^Eriguiéh,  son  fils ,  soient  rétablis  dans 
»  leurs  èhargeé  et  dans  tous  les  gouvertiemeiis 
»  qu'ils  avaient  avant  qtiè  ce  prince  s'engageât 
»  au  ser vtcé  du*  roi  d'Espa'gtle  ;  jè^ ferai  même  en 
»  sorte  qu-ën' échange  de î celles  de  leurs* place» 
»  qui  diit  étéi^asées  ,  on  leur  en*  donne  d'àHitre'sy 
9  et  enfin,  que  le  roi]  conseil  té  à  abandonneir 
»  toutes  les  conquêtes  qu'il  "a  faites  pendant 
»  cette  guerre  i  pourvu  que  le  roi  oatholiquié 
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»  laisse'  le  Portugal  comnie  il  est,  et  qu'il  con- 
»  sente  à  finir  la  guerre  de  tous  les  côtés.  » 
.  Cette  conclusion  inattendue  refroidit  tout  à 
cotlp  la  joie  que  don  Louis  avait  d'abprd  témoin 
gnée  ;  il  parut  tout  emu ,  et  malgré  son  caractère 
flegmatique  et  composé,  il  prit  feu,  en  disaojt 
qu'il  y  avait  une  grande  différence  à  faire  entre 
le  prince  de  Cpndé  et  le  duc  de  Bragance.  Le 
cardinal  lui  repartit  :  a  qu'il  disait  vrai ,  puis- 
y^  qu'en  effet,  l'un  était  en  possession  de  deux 
»  royaumes  depuis  vingt  Ws  ^  et  que  l'autre 
»  n'avait  rien.  »     .    . 

—  ■  ^        »  •  » , 

.  Dans  la  troisième  conférence ,  doxi  Louis  d^ 
Haro  revenant  encore  à  l'affaife  du  prince  dç 
Condé ,  demanda  que  le  roi  de  jÇ'^'ançe  permît  au 
moins  à  celui  d'Espagne,  de  donner  au  prince  dç 
Cpndé  une  récompense  proportionnée  auxpertes 
qu'il  faisait  pour  l'avoir  servi ,  et  s'il  iie  pourrait 
point  lui  donner  les  deux  Calahres  ou  la  Çer- 
dagne.  Le  cardinal  répondit  que  le^rpi  né  se  prér 
terait  jamais  à  voir  rentrer  le  ptinc;ed.ie  Coudé 
avec  des  apanages?  de  cette  importance.;  que  tout 
ce  qu'on  pourrait  accorder  au  prinçf^  dp  Cpndé  ^ 
fut  que  l'Espagne  lui  donnât  des  sommes  d'ar- 
gent;,, au  moyen  desquelles  il  pourrait  acheter, 
des  terres  qui  l'indeomiseraienl;  de.  la  perte  dç 
ses  gouvernement.  r. 

On  traita  dans  la  quatrième  .conférence,  .du 
*  mariage  du  roi  avec  Tinfante,  et.des  reaoncia- 
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^.tioiis  squê  le8qaeJIe$  le;  Toi  d'Esp^^w  vQuIait  le 
conclure;  Le  cardûia)  repr^6e:i|ta  qpe  \e6  facilités 
qaç  If  tqI  apportait :à  la  conclusion  de  la  paix, 
:^B|b^ieqt  ne  pasperipettreà  la oourd^  Madrid 
4'isf*^^r  Rur  rAticle  des.  rei^onoiatîonsv  Don 
Xouîiî  df  Haro  lui;  nvou^  €  que  daQ^  le  conseil 
»  dfe  -Madrid ,  personne  nîavait  eté.d  avis  de  faiip 
y^  épquAeTrinfiaut^.a.û^i,  parjcequWpi:é.v^^^ 
».  rinutili  té  4e  ce^  rfiii^^ifftious  ^.dansiecas  ouf, 
j»,par  Xa.  mort  des.  deftxiepfenet  mâleisi,  rinfanle 
*►, 4^  irofu venait  liefcitièffe  nattireWe  xje  la  monaiï- 
->fiPWÇ/^«pagnole,  Ji  N^anmùinsdôn  Ib^uis  érigea 
le^  r^noïw^ationft ,  :  et  ^IIqs  furent  Rife^hdecî?  par 
le.car(|inalr,;qui,;;$flti|slaît  de  la  cojpfid^nce  que 
VÇQait  die  Juifair§.d,Qn:Lpi^i$,  se  persuada  dèsï- 
lors  de  Tinsuffisance des  renonciation^,  puisque 
J-Ë^agnei  /feoif^lait  :^fe- lifi^êp^. ;^  i^v^uer  en 

4o?rtçi^JJQlidrté^M   -/ r     li;  — jci, 

,  .:lii6  npij9$st(fe  d'£fpAgtte|pei^st«ta«tÀne;i'e<^Q- 
Aili  tr0<^ii$le  duq^ç  9fftg«i»Qçlqa!un6tijéirebelJe, 
ie^cirdinal  coo^ei^itàJ  Abani^râm  à  cotttclure 
Jatpaix  sans  7  lait^compreniàreTle  Bortugali,  soit 
fparce  qu'aucun  idraité)  il&  le  Itii  interdisait  f.  soit 
^rte  q«e  la  Finance jù; avait  rfeçu  oucun  bèrviee 
4ô,.^:ri03raun)e»dàri)s  Idîg^rrë  Avec  )L'Espagtie; 
•mnsi  ^  ;)e  ;Portuga{>fut  iakan<^onné ,  et  Ip.  Ci^rdinal 

Leis  :  diffibul  tés:  poMtf  cj  a  ^sati^faot  i<m  à  >aoêord  er 
^u  prince  de'  CQndé>9t4:^tap.LQQsQQre.  liénôuvelees 


•y 
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|>ar  le  zèle  que  don  Louis  portait  à  séH^ihtérêîSf 
et  cet  objet  paraissant  seàl  pouvoit'  former 
obstacle  àr  la  conclusion  de  la  paix ,' de  prince 
écrivit  lui-'inéme  à  don  Louis  y  qu'il  le  suppliait 
de  ne  pas  suspendre  l-impo<*tâinte  affaire  de  la 
paix  par  la  eooâidéraCioù  et  la  défense  de  ses 
4lroits;  cé<Jui  leva  tout  obstacle  là  cet^  égard'. 

Il  restait'  à  fixer  les  intérêts  dii  duc  dé  Lorraine; 
La  condition  sinequénon,  énoncéeparlàf  ï*tf  nce, 
de  ne  restituer  les  étatrde'ce  pririceV  qu'affres 
avoir  rase' les*fortificàtioYiii*<tè  laî  viile -êé  NdDci 
et  des  autres  places  de  sés^  é4ts  ^  fut  une  des  ptin* 
cipales  difficultés  dutriîté  deà  Pyréttéesv Oette 
prétention  avait  déjà  tioùtribué  â^  la  «ipturë  des 
négociatioii^iavêc  leâ  Ekpagtiols,  au  <;ëîi^èi' dé 
Munster.-'   ■'  '-'    *'•-■•»   --'îiîî^ 

Quap^d'  la  Chaussée  •,  envoyé  dtt  dUc  dé  Lor- 
raine ,  vint  à  Saînt-Jean-de-Luz  vf^^i'^'stï^  repré- 
sentationsT-au  card'in|il'Ma^t*%i^  sur  la  rigueur 
des  conditions  dq  la  Fi^sincê  ;*  ce  Ininisire'lûi  ^ré- 
pondît !  ^f  :Qu'apres  tout  ce  que  le  duè-^fctrt^- 
'i^Taibe  afvait  promis  et  ratifié  y  àvçc*  Mu^ntè^ 
I3»  metxt*  formel  de  perdre- -tovi^  ses  état»  au  ^as 
»  qu'il  ymanquât,' c^était^tin  trâi4[èmeiit*bieii 
»  fayqrableoque  iepoijui'faiftait^  de>lui^reiidre 
i»  toute  la'  Lorraine^  acttcbâditiptls(pbriéeàpar 
i^  le  traité  de  Paris^vi^<^n^  depuis  c6ti*âité ,  il 
»  avait  conliimé'  avec*  plus 'd opiniâtreté -que 
»  jamais^àiserviFrBspiigiieK^ontre  laFr^itide:;  et 
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9»  que  la  généro$ité  du  roi  était  d'autant  plùa 
j»  grande ,  que  le  roi  catholique ,  au  lieu  de  ré- 
3»  compenser  les  bons  services  que  le  duc  lui 
3D  avait  rendus  pendant  l'espace  de  quinze  ans , 
:»  rivait  tenu  prisonnier  cinq  ou  six  ans  ^  en  £s- 
3>  pagne  ,  traitement  dont  le  droit  des  gens 
3»  exempte  les  princes  souverains  ;quei'onsaT^it 
9  par  des  personn^^  bien;  informées  des  senti-" 
3»  mens  de  don  Louis  de  Haro  ,  que  si  l'on  e^t 
9  voulu  seulement  rétablir  le  prince  de  Condé 
»  dans  les  charges  et  gouvernemens  qu'il  avait 
ji  ayant  sa  rébellion ,  il  aurait  cédé  volontiers 
»  toute  la  Lorraine  au  roi  ;.  qu'enfin  le*  duc  de 
9  Lorraine  se  trouverait  heureux  s'il  voulait 
9  repasser  dans  sa  mémoire  tant  de  princes  qui 
jp  avaient  perdu  leurs  états^  quoiqu'ils  n'eussent 
j>  pas  fait  la  centième  partie  de  ce  qu'il  s'était 
»  permis  contre  la  France ,  etc.  »  Le  cardi- 
nal refusa  donc  de  rien  changer  au  traité  de 
Paris. 

Toutes  les  contestations  et  difficultés  étant 
levées,  la  paix  fut  signée  dans  Tile  des  Faisans, 
le  7  de  novembre  iGSg,  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne ,  par  le  cardinal  Ma^arin  et  don  Louis  de 
Haro.  Aussitôt  après ,  celui-ci  envoya  en  don  au 
cardinal ,  vingt  chevaux  de  la  valeur  de  près  de 
trente  mille  écus  ;  et  le  cardinal  lui  fit  présenter, 
en  retour,  pour  une  somme  égale. de  mp&tres 
garnies  de  pierreries ,  4'épées  à  poignées  d'or , 
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4e  ]niV*oir6',de  tableaux,  de  cbâ{>elets èd' pierres 
fines,  etc. 

Les  trente  ^emiers  àrtiîiles  ^u  traite  ne  sont   < 
guère  que  <jte  rflyle.        i^   :   ' 

II  était  accorda  à  ïa  ï^bce  (at»t.  XXXI  jus- 
qu'au X!LI),  daiw  le  cfonàt^' d'Artois,  A rras, 
Hesdin ,  BapH>nie ,  Litefs;  Lèhs ,  Tërouane  et 
leurs  bailtages,  ainsîf  que  lé  tK>mté  de  Sainrt-Poi; 
dans  IsÉ  Fl;andr0  ^-Gra^èliiiesv  Sourbourg ,  Saint* 
Venant  et  teuriS^4^eiidâ«Ges;'daBslè  Haitiault, 
Landrecie»>  le  QuesAoi  e£  leurs  bailfeges*;^dans 
le  duebé  de  Ltixembouf^^*  Thionvill^e ,  Mont- 
médi,  Dânivîttiers,  Mbrviltèet  îeiirs^  dirfpen- 

*    • 

dances^;  enfin,  MariembôiTi^,  ï^hilipperillè  et 
Avesnesi 

Il  étaliti  de |>h}S],  xî'ëdé  à  k  tranc©,  du  côté 
des  froMières  d'Èspag^ë  (^rt.  XLII  et  XLIH), 
les  comtëfs  de  fioussillolt^  déCoteflàns  et  de  Cer-» 
dagne ,  à  la  rës^rvèdeï^^a^tie  qui  se  trouvait 
du  côté  de  l'Espagne;  les  Pyrénées  devant  servir 
délimités.  '■   •    ••• 

Les  ar^iotes  XLFV  etsàiV^Sy^déterminaîen  ties 
restîtulioïis qiie  la  Fraiice faisait  ^l'Espagne  dans^ 
te  duché  d^  Botiirgogne ,  dansleè  Pavs^Bas,  éni 

Italie  /  et  dans  tes  comtés  dief^Ga^alogiie  et  de 

t    -  .  •  •      • 

Cerdagne.  *  -•♦''>  •  .  ^^  •• 

Par  Tai^ticïe  L,  le  roi  de  PrUbcè  s'engageait  à: 

ne  donner  aiicuo  secours-  au  roi  de  Portugal. 
Par  l'article  LU  jùsqu^au  LXXYIII ,  lè  duc  de 
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Lorraineëtait  rétabli  dans  son  duché  ,k  la  rëserye 
de  Moyenvic^  da  duché  de  Bar  et  du  comté  de 
ClermoQt ,  qui  devaient  rester  incorporés  à  la 
France. 

Les  articles  LXXIX  à  LXXXVIII ,  stipulaient 
la  restitution  qui  serait  faite  au  prince  de  Condé 
de  tous  ses  biens ,  honneurs  et  dignités;  mais  au 
lieu  du  gouvernement  de  Guienne ,  on  lui  don- 
naif  celui  de  la  Bourgogne. 

L'article  LXXXIX  renouvelait  les  stipulations 
des  articles  XXI  et  XXII  du  traité  de  Yervins , 
concernant  la  réserve  des  droits  du  roi  sur  le 
aH>yaume  de  Navarre»  ^    . 

Enfin,  par  l'article  XCI  et  suivans,  les  ducs 
de  Savoie  et  de  Modène ,  qui  avaient  été.  alliés 
de  la  Fraace  contre  l'Espagne ,  étaiei^t  complè- 
tement rétablis  dans  l'étal  où  ils  étaient  avant  la 
guerre. 

Le  jour  de  la  conclusion  de  la  paix  dans  Ttle    ,  xcsg. 
des  Faisans,  le  contrat  de  mariage  de  l'infante  LoaUxif^TeÔ 
Marie-Thérèse  avec  Louis  xrv,  fut  signé  à  Ma-^^^;*"- 
drid ,  par  le  maréchal  duc  de  Gramont.  Ce  sei- 
gneur dit  à  Philippe  rv  :  «  Sire,  le  roi,  mon 
»  maître ,  vous  accorde  la  paix  ;  »  et  s^  tournant 
yers  k  jeune  infante  :  «  Et  vous,  Madame,  sa    . 
y  majesté  vous  donije  son  cœur  et  sa  cou- 
»  ronne  »» 

I^  maréchal  de  Gramont  soutint  en  E^gne 
la  réputation  d'un  des  hommes  les  plus  polis 
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et  le3  plus  spintuel&  de  la  colir  de  ftratieé  (r). 

L'iufante  Marie  -  Thérèse  étant  snrtivèe  -k 
Fotitdral)ie  ,  renonça  avec  serment  ;il^  a  cle 
juin  1660,  à  tout  droit  de  succession  àl^  cou- 
Toi)De:  d'£sp£(grïé;  .Cette  i^enonclàtion  fut  mo- 
tivée suir  le  mariage'qù^eUe  allait  ôOtitl^Cïïër  avec 
•le  roirf    '••     '.■:..   *•     ■:•  '\  ..•  ..r.    ■  .•  : 

Le  6de  juin  suivàtit,  le  TOi  pféfâ'eti  llîé  des 
Faisans,  sur  les  saints  évangiles ^  robâertâliôh 
du  traite  des  Pyrënëesy  comme  aussi  de  main- 
tenir Id/reùonciatiQii'  à  lé  ^^otiroiine  diEspagne  , 
faite  par  l'iiiifao te  (ja)r.  »  ;  1  ... . 

Le  r^jsultat  de  la  paix  défi  Py renées  fut  pour 


>(f)^Le  nUKvéobal  deOramont  lîiôtlrut  à  B»yè)ttn;(<ieil  Î678, 

âg4  àe  »Qix^të*qu9«orf;e  a|ifl.'  Oi|  a  de  luit  îièi  MéAakftt,  chi 

deux  Tolutnes.  '  . 

.  (2)  Oa  frappa  deux  ^médailles  à  Toccafiioa  <^^  la  paix  des 

Pyrénîéés.  La  ptemière  avait  trait  aux  conférences .  lenues 

piiir  ïâ  ptépà'rer.  La  ]?tânX:ë^  et' l'Espagne  y  sont  représen- 

tëis  atssÙè^  dfevâhi;  lé  teA^Ié' ée  là  ^aî*.   ta'-fegeftàé  et 

rexergùe.  \  i  Goneiimndà  ptuh  Wéb^Oim  nk  BiOasJààié  ^ 

1'^^  (  «{Ol^éiï^nce^  pour  lavpaîx  tp'i^ '<1^  ULBidasso»)-, 

1 65q. .     .        .  ,  .  '  t . . ,       ,  :  ; 

Une  seconde  médaille  W  frappée  lors  de  la  paix.  On.  y 


Toii  le  roi  représenté  sous  la  ngure  d*un  jeune  Mars  dépo- 
'  saùt'uib^  cotiroiîne  de  J^ùrief  sur  Tautel  de  la  ï*àix.  La  lé-  ^ 
gende  est  :  Fundator pacis  (  Taufeur  de  la  paix')'^  L*W^i^\iè  * 
FœdiBf  âdiPyffdêMktis  y  rkr-  ffiHiéfiik'  téSg  (  la  ^atx'Seîr ]^ré- 
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ait 


la  France  une  extension  de  territoire  du  côte     cof^d^rt- 
des  Pays-Bias  ;  où  ^a  frontière  était  la  plus  faible  *'<>°»  »»"  ^ 

•^  *     .  paix  des  Pyré* 

et  f rop  rapprôchéfe  de  la  capitale,  qui  avait  été ^éw. 
en  '  piusiéUTS  occasions  en  danger.  Le  mariage 
du  roi  aviec  î'ihfaivte  Marie-Thérèse  lui  donnait 
une  expectatité'èïuS  brillante  encore ,  et  que  la  •  ' 

tîour  de  France  et  son  liiiàistre  ne  dissimulaient 
pas ,  malgré  les  renonciations-  solennelles  de 
rinfante.  Ce  traité'fut  en  un  sens,  plus  beau  que 
celui  de  Munster,  soit  parce  qtie  se^  effets  fu- 
rent  plus  importons  pour  la  France,  soit  parce 
qu'il  porta  le  coup  mortel  à  la  puissance  espa,- 
gDole.  Celle-ci  né  se  releta  plus  ^e  l'ascendant 
que  la  France  prit  dès-l6<»s  sur- elle/ Cette  re* 
nommée  imposante^  que  CharW-Quint  et  Phi- 
lippe II  avaient  attachée  à  l'Espagne ,  disparut 
comme  un  prestige ,  et  depuis  on  iie  trouve  au- 
cune époque  oi^  là'  cour  de  Madrid  ait  été  même 
momentanément  dominatricëi     ' 

Les  deux  prindipàux  négociateurs  de  cette  paix 
montrèrent  beaûcôtip  de  talent.  Mazàrin  y  dé- 
veloppason  caractère  astucieux  ;  aussi  don  Louis 
disait  il,  en  pàrfâîitdelui  :  «  11  a  un  grand  àé^ 
»  faut  en  politîiqûy  ;  c'est  dé  Vouloir  toujours 
»  tromper.  »  Qùatit'à  don  Louis  $  il  était,  cje 
l'aveu  du  cardinal  (i),  «droit  dans  ses  inten- 


<  .  <  -    *  4     »  .  '  »        i 


ri 


'    »  t 


(i)  Lettre  i  M.  U'TÎifliléif ,  dtf  AKlt  M^ombrc  1659. 
III.  16 


\ 
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»  lions,  et  n'avait  point  de  fin  cachée.  Ii  suivait 
3»  seulement  son  tempérameiU  lent  et  irrésolu  ^ 
»  espérant  obtenir  s^9  démarches  par  des  dë- 
»  lais.  »  Le^  cardinal  ajoute  :  a.  que ,  quoiquHl 
>  fût  grand  et  habite  ministm,,  il  était  peu  ins- 
»  truit  des  affaires  du  dehors;. ce  qui  était  cause  ' 
]»  de  ses  irrétolutions continuelles,  et  le  portait 
»  k  ne  point  faire  jde  réponse  sur  cent  choses 
»  et  cent  expédiens  qu'on  luL  proposait  sur-Ie*f 
»  champ.  »  Cette  irrésolution  était  sans  doute 
dans  le  caractère  de  don  Louis;  ipa^s  elle  con- 
venait aussi  à  sa  position  :  il  nie  pouvait  que  dis- 
puter lentement  le  terrain  à  un  adversaire  qui 
appuyait  tous  ses  argiimens  du, poids  dé  la  vic- 
toire y  et  il  devait  être  pénible  pour  lui  de  se 
hâter  d'accorder  des  conditions  si. défavorables 
au^  intérêts  de  son  maître. 

Quelque  brillant  que  fût. le  traité  des  Pyré- 
nées ,  il  se  trouva  des  critiques  qui  blâmèrent  le 
cardinal  de  ne  s'être  pas  fait  céder  la  Flandre 
entière;  mais  si  les  triomphe:;  de  la  France  au- 
dehors  étaient  éclatans ,  et  semblaient  pouvoir 
s'étendre  jusqu'à  l'acquisition  entière  de  la  Flan- 
dre; d'une^ajitr^  part ,  la  situation  intérieure 
d\i  royaume  ,  l'épuisement. de$  peuples  et  des 


^  '  -  - 


(l)  Don  Louis  de  Haro  ne  ^urrécut  guère  au  traité  des 
l^énées;  Uméunitle  i7#0Yembirç  1661. 
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des  finances ,  lé  danger  d'une  guerre  civile  ,  et 
le  désir  ardent  que  la  reine  avait  de  la  paix ,  la 
commandaient  impérieusement.  Si  Ton  fait  at- 
tention enfin  au  mariage  du  rot  avec  Finfante , 
et  aux  grands  avantagea  qui  pouvaient  en  ve- 
"Tenir  à  la  muison  de  France  ,  et  qu'elle  a  re- 
cueilUsen  effet  depuis,  on  rendra  justice  âu 
cardinal  Mazarin,  et  on  appréciera  mieux:  le 
service  immortel  qu'il  rendit  à  la  France,  dont 
le  traité  des  Pyrénées  fixa  la  prééminence  sur 
l'Espagne ,  et  l'appela  dans  U  suite ,  par  des 
voies  régulières ,  à  la  possession  de  toute  la  mo- 
narchie espagnole, 

La  quatrième  période  offre  les  belles  opéra-     Coap*d*œa 
tions  du  cabinet  de  Henri  iv,  depuis  le  traité  de  îrième*  ^pé^ 
Vervins;  sa  paix  généreuse  avec  le  duc  de  Sa 
voie ,  sa  médiation  entre  Rome  et  Venise  ,  et 
celle  plus  importante  entre  FEspagne  et  les  Pro- 
vinces-Uuiea.  Henri  iv  laissa  à  la  France  urie 
armée   aguerrie,  des  épargnes  considérables  , 
un  esprit  publiq^irigé  vers  le  grand  et  l'bon- 
nête ,  et  un  système  politique  fondé  sur  des  al- 
liances étroites  avec  l'Angleterre ,  les  Provincesr 
Unies ,  les  princes  protestans  d'Allemagne  et  le 
duc  de  Savoie. 

Les  plans  de  *ce  prince ,  tour  à  tour  goûtés 
et  rejelés  par  la  régente  Marie  de  Médicia  et 
Louis  XIII ,  furept  repris  sou^  1«  ministère  du 


rio4e. 
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cardinal  de  Richelieu,  mais  avec  des  de'velop* 
pemens  et  un  esprit  différens. 

Le  système  de  Heûri  iv,  quoique  dirigé  contre 
la  maison  d'Autriche,  était  plutôt  de  pur«  con- 
-servation  que  de  conquête.  Richelieu,  cous  pré- 
texte d'équihbre  général ,  chercha  à  étendre  le 
royaume.  Il  brouilla  l'Europe  ,  et  les  thtrigues 
de  Tintérieur  dirigées  contre  son  autorité,  don. 
nèrent  souvent  l'impulsion  à  sa  politique  au- 
dehors.  11  embrasait  tout,  dans  l'espoir  qu'oa 
n'oserait  pas  le  renvoyer  avant  que  l'incendie 
fût  éteint  ;  ce  qui  le  portait  à  le  nourrir  sans 
cesse. 

Mazarin ,  imbu  des  principes  de  Richelieu  , 
çt  placé  dans  une  position  à  peu  prè^  semblable 
vis-à-vis  d'Anne  d'Autriche ,  d'un  roi  en  tutelle, 
et  de  courtisans  jalôulk,  adopta  en  grande  par- 
tie sa  marche ,  et  ne  consomma  que  le  plus  tard 
qu'il  pût,  les  projets  de  Richelieu,'  soit  par  la 
paix  de  Munster,  soit  par  celle  des  Pyrénées  , 
qui  furent  l'une  et  l'autre  le  principe  de  la  su- 
prématie continentale  de  la  Fiance.  Depuis  plu- 
sieurs siècles,  elle  n'avait  eu  que  l'égalité  avec 
les  principales  puissances ,    et  souvent  même 
'elle  avait  été  dans  un  état  d'infériorité  assez 
prolongée  avec  l'Espagne  ;  mais  depuis  la  paix 
•^des  Pyrénées',  elle  fut  tout  oe  qu'elle  voulut 
être  ,  et  l'étendue  de  son  influence  ne  put  être 
^è^ée  que  pap  sa  i!ttodération. 


*  / 
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Les  relations  diplomatiques ,  soit  par  une  juste 
vigilance,  soit  par  pure  inquiétude,  s>'étendi- 
rent  beaucoup;  et  la  Perse,  ^a  Moscovie ,  la 
Transylvanie,  virent  pour  la  première  fois  des 
agens  français.  Des  ambassades  solennelles ,  et 
confiées  à  des  personnages  honorés,  portèrent 
les  paroles  du  roi  dans  le  nord  et  le  midi  de 
l'Europe.  Richelieu  et  Mazarin  se  sei^irent  beau- 
coup d'agens  secrets;  moyen  suspect;  car  ce  qui 
est  noble  et  juste  peut  se  négocier  par  les  voies 
ordinaires,  à  très  peu  d'exceptions  près.  Ces 
agens  secrets  furent  les  moteurs  des  révolu- 
tions et  des  troubles  qu'ils  fomentèrent  en 
plusieurs  pays  ;  troubles  qui ,  répercutés  en 
France ,  rendirent  l'administration  pénible  et 
orageuse. 

Les  compositions  diplomatiques  du  cabinet  de 
Henri  iv,  sont  au  premier  rang  par  l'empreinte 
de  profité  et  d'honneur  qui  s'y  trouve.  Celles 
des  ministres  de  Louis  xiii ,  jusqu'à  la  mort  de 
Mazarin ,  pourraient  aussi  être  comptées  parmi 
les  belles  productions  de  l'esprit  humain  ,  sous 
le  rapport  du  choix  des  moyens ,  de  l'art  de  se 
servir  des  hommes ,  et  de  l'adresse  à  amener  ou 
à  éluder  les  circonstances;  mais  trop  souvent 
le  machiavélisme  et  l'intrigue  viennent  déparer 
les  conceptions  du  génie. 

Cet  âge  vit  édore  le  livre  de  la  paix  et  de  la 
guerre ,  de  Grotius  ;  ouvrage  précieux ,  qui  ap- 


\ 
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prit  aux  nations  qu'elles  étaietit  sou;mises  à  la 
justice,  ainsi  que  les  particuliers;  et  un  droit 
universel  sembla  s'élever  du  sein  de  la  guerre  la 
plus  furieuse ,  comme  pour  en  adoucir  le&  hor- 


reurs. 


•  •  I 
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CINQUIÈME  Période/ 

Depuis  la^paUç^  des  Pyrénées  jusqu'à  la  paix 

d^Utrecht^eni^ib. 


LIVRE  PREMIER. 


.»  I 


Querelle  d'étiquette  avec  la  cour  de  R,ome^ —  Accord  entre 
la  France  et  Venise  contre  les  Turcs.  —  Médiation  de  la 

» 

France  en  faveur  de  la  Suède.  — «  TVÏort  et  politique  de 
Mazarin.  — 'l(apprôcliémënt  de'  Éliclielîêu  et  de  Mazarin, 
—Le  roi  dirige  les  affaires  du  dehors.  —  Secours  donnés 
au  Po|:tug&i.***TraitésdiTers  avee  l&Suèder^^  Satisfaction 
accordée  par  ri^^pagne.-— Ëxpliç^tipii  entre  la  France  et 
l'Angleterre  ppur  le  salut  de  mçr.r- Traité  d'alliance  et  de 
commerce  avec  les  Proyinces*Unîes.<— Retraite  des  Brienne 
père  et  fils.—- Traité  de  conmerce  et  d*alliance  avec  le 
Danemarck.  -^Kètiouyellementde  râîCàfice  avec  les  Can- 
tons suisses;'— ^-Qiièrelle  entré  là  France  et  la  cour  de 
Rome;-*—  Arriyée  du  nonce  Chigi  pour  donner  satisfaction 
an  roi.— Tijaité  de  paix  arec  Alexandre  ,yi|.  —  £xécttXiba 
. .  d'un  commis,  d^s  affaires  étrangères.  — ^  Raptirocbement 
eQtre  la  France  et  la  Porte. 


tui  cardiharMazarin  venait  de  donner  la  paix      if>6o. 

,  *  Querelle 

à •  LEurope  par  le  traite  des-'Pyvénées.  Ce  grand  d'étiquette 

,     ,  .        ,    ,  ,  .  avec  la  cour 

événement  avait  ete  reçu  avec  enthousiasme  ae  Kome. 
dans  le  royaume ,  et  particulièrement  dans  la 
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capitale,  où  le  roi  avait  ordonné  dans  Téglise 
de  Notre-Daifae  un  Te  Deum  ;  atrqtld  parurent 
tous  les  ministres  étrangers  (i).  Le  nonce  du 
pape,  Picolomiai^^mal  inslHiît  des  usages  de 
France ,  ou  cherchant  à  innover,  se  montra  dans 
l^église  métropolîlatfie  en  rocket  ^couvert.  Le 
maître  des  cérémonies  ne  balança  point  à  l'a- 
vertir qu'il  péchait  contre  la  pratique  observée 
en  de  pareilles  occasions;  et  voyant  que  le  nonce 
s'obstinaif  à  reisï^rr<}âns  pel;*^ÇBjt^'i{  IVibligea  de 
sortir  de  l'église.  Le  pape  Alexandre  vu  se  tint 
Yôft  offensé  dé'fc'é'^ï6cëdë,'  èl  étî'deikianda  répa- 
ration au  çardiriai'Ma^arin  y  qu'il  accusait  d'être 
ennemi  d€t^,]3Puye^n3  pontifes., l^  réparation 
fut  refusée.  .-.;.,..:..:.,:.  ,  ..  ■  >A''^■ux:\,.  ' 
Accord  entre.,  .  Gétte  tonti9$tatibii/eût  été  peu  importante  en 

la  Franfc    et  •"  ,  x  ir 

Venue  contre  elle-Aiémle ,  sï'ellèf  «'ëût  pas  eu  lièii  dans  »n  mo- 
Àient  où  Crôiàsi  suît*aiit  à  Rome  depuis  quatre 
mois,  au.  nom  du  roi,  une  négociation  dont 
J^Qbjet  çtait  45^1>f çg^ç^des.  trpupes^our  secourir 
l'ile  de  Can^ie.aspi/^çei  pai^  le^!f vccs^et  eq  même 
•temps  de.faii-ô»i?e»t^t];J6r  auducde^Parmev  le  .du- 
ché de  Castro  ^ëlenw  par  le p^ïéiiiCfeissi  sen- 
tant qu*îl  y bbtiëntfrïit  r/eù  désoi^triâîà  dusàint- 
siège ,  quitta  Ronpe  et  se  Vendit  de  là  à  îlorence. 
à  Gènes,  et  epi^ntà  la  Oour.dç  Turia,  de  laquçlfe 


'  ^^0  Nani ,  Hist.  dé  Venise. 
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il  obtijDtt  'mille  liommes  de  pied ,  qai  se  réuairent 
aux  troupes  que  la  France -^voyait  en  Candie 
au  secours  des  Vënitieris.  H  avait  éléfirrêté  le 
a6  de  mai  1660,  à  Venise ,  des  articles  relatifs  au 
traitement  que  .la  républiques  ferait  au)c;troQpes 
françaises  eosployées  contre  les  Turcs. 
*  iùnsi^iquand  le  grand^seigueur  faisait  des  pro- 
grès sur  lesi chrétiens  ou  sur  les  peuples. d'Eu- 
roJ>e,la France  oubliant  sesrancitens  rapports  ayec 
la  Pfarle ,  ne  songeait  qu'au  salut  public.  Cette 
conduite  déplut  souvent  aux  Turcs ,  et  attira 
aux  ambassadeurs  du  roi. près  la  Porte,  des  ou-" 
trages  par  lesquels  elle  croyaili  punir  la  conduite 

de  la  France  9  qu'elle  taxait  de  perfidie. 

La  France  et  l'Aqgleteri'e  avaient  conservé  des      «c^©. 

"^  .  Médiation  de 

rapports  étroits  depuis  le  traité  de  paix:<et  deia  France  en 
commerce  de  i655.  Le  canlinal  Mazarin  méua-^-J^.  «^  " 
geait  Crom.wel^  qu'il  appelïiit/unj^z^  heureux^ 
et  on  sait;  la  considération  qu'il  avait  pour  les 
gens  heureux.:  Xa  France/ et  rAngleterre' unis- 
sant leur  médiation,  firent  conclure  la  pài!x  à 
RoscUld,  le  96.de  février  l'a 58  »  eoitnei la  Suide 
et  le  D^neneiarck.  Çroiiïwel  étant  mort  le -3*  dé 
septeiribre  j^ÇibBi  soki  fils.  Richard,  lui  aucdéda 
datis  le.  prottectorat ,  et  conelut  avec  la  Fxance, 
le  3  de  février  1669,  à  Westminster^  :  un  .toràité  , 
pour  parv^Dtir^aux  mt^yens  de  rétablir  la  paix 
entre  la  Suède  et  le  Danemarck,  qui  de  nouveau 
avait  été  rompue.  La  Franté,!' Angleterre  et  les 
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Proyinces-Unies  signèrent  le  21  de  mai  tGSg,  à 
la  Haye,  un  traité  qui  avait  pour  objet  de  main- 
tenir l'équilibre  du  Nord ,  et  ces  trois  puissances 
ménagèrent  la  paix  à  Copenhague,  le  27  de  mai 
1660,  ilntre  la  Suéde  et  le  Daneraarck* . 

La  France  venait  de  rendre  à  la  Suède  un  autre 
service  encore  plus  important ,  en  lui  faisant 
conclure  la  paix  à  Oliva ,  le  3  de  mai  1660,  avec 
la  Pologne,  l'empereur  et  l'électeur  de  Brande- 
bourg. •  '      . 

Ces  deux  traités  conservaient  à  la  Suède  tout 
ce  qui  Ijui  avait  été  cédé  en  Allemagne  par  le 
tcàiié  d'Osnabruck,  se&  anciennes  conquêtes  en 
Pologne ,  en  Li vouie ,  une  partie  de  la  Norwège , 
et  lés  provinces  de  Soanie  ^  dé  Bleking  et  de 
Haltand,  que  le  roi  de  Daneinarck  fut  obligé  de 
eëdér  au  roi  de  Suède.  >  •  * 

.  Le  ^traité  d'Oliva  fut  long- temps^oélèbre  dans 
le  No«rd^  dont  il  as^raît  l'équilibre,  ainsi  que  la 
pftïxrie  Westpbalie>  avait  assuré  célur  du  centre 
de/l'Eprôpe.  •  i  ,  '  . 
'M>£i»8.  niittist3%$  chargés  de  la  nlédiation- de  la 
France!  au  congrès  d'Oliva ,  furent-  Tei'lbn  et 
de  Lomlù'es.  Hugues  de  Terlon-ëtait  àls  d'iin 
homme  dé  loi ,  etgentilhomme  du  dal^dinal  Ma- 
zarinî,  qui  Jui  avait!  fait  obtenir  la  croi^x  de  Malte  y 
sans  faire  de  preuves.  Ayant  été  ôWàrgé  en  ]655 
de  porter  au  roi  dé  Suède^un  présent  de  vaisselle 
de  vermeil,  que  Iqi  faisait  Louis  tw  i  il  gagna 
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tellement  les  bonnes  grâces  du  monarque  sué-* 
dois  par  son  humeur  enjouée»  qu'après  la  mort 
du  baron  d'Avaugour,  qui  était  ambassadeur 
auprès  de  lui ,  il  demanda  que  le  chevalier  de 
Terlon  remplît  ce  poste. 

Dans  le  temps  qu'on  négociait  la  paix  de  Co-  Contesuiîo» 
penhague  (i; ,  Frédéric  m ,  pour  traverser  les  entre  u  Fran- 
pëgociations  de  la  Suède  en  Hollande,  y  avait ^Jck^ 
envoyé  deux  ambassadeurs,  Rray  et  Bugdv^ald. 
Il  y  eut  une  difficulté  au  Srujet  du  cérémonial  de 
leur  entrée ,  de  la  |>art  de  l'ambassadeur  de 
France  près  les  Provinces-Unies ,  de  Thou ,  le- 
quel soutenait  qu'ils  ne  devaient  avoir  qu'un 
seul  carrosse,  d'après  le  principe  que  les  am- 
))assadeurs,  quel  que  soit  leur  nombre ,  ne  font 
qu'un  corps  et  un  même  cortège;  et  il  pré- 
tendait  que  s'ils  avaient  deux  carrosses ,  le 
sien  devait  suivre  immédiatement  le  premier» 
Les  ambisçadeurs  danois  réclamèrent  plusieurs 
exemples  en  leur  faveur. .  De  Thou  ordonna  à 

r 

son  écuyer  de  couper  le  second  carrosse  des 
ambassadeurs  danois;  mais  il  fut  repoussé,  et 
un  de  ses  domestiques  fut  blessé.  De  Thou  jeta 
les  hauts  cris.  Les  ambassadeurs  pour  calmer 
cette  affaire,  chassèrent  ceux  de  leur  suite  qui 
avaient  montré  le  plus  de  vigueur,  et  n'allèrent 


(]i)  Annales  des  Provinces-Unies  rt.  L 
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plus  désormais  à  l'audience  des  ëtats-gënéraux , 
que  dans  les.  carrosses  du  gouverndîient. 
ï66f.  Lé  cardinal  Mazarin,  peu  après  le  traité  des 

Mort  et  po-  _.        .      ,  .  11.  1  .  1     • 

liiique  de  Ma-  Pyreuces,  qui  semblait  mettre  lesceau  a  sa  gloire» 
"''"*  tomba  dans  un  état  de  langueur  dont  il  ne  se 

releva  plus.  Quoiqu'il  affectât  d'enrisager  son 
mal  avec  stoïcisme,  il  était  tourmenté  de  beau- 
coup de  scrupules  au  sujet  des  biens  immenses 
qu'il  avait  acquis  par  toutes  sortes  de  voies  (i). 
Colbért ,  son  intendant ,  et  depuis  ministre  des 
finances,  lui  suggéra  de  faire  au  roi  une  dona- 
tion de  tous  ses  biens,  présumant  qu'il  lui  en 
ferait  à  l'instant  rétrocession.  L'expédient  plut 
à  Ma:2arin ,  qui  fit  au  roi ,  donation  générale  de 
ses  biens,  le  5  de  mars  i66ï,  et  le  monarque 
l'accepta.  Cette  nouvelle  consterna  le  cardinal, 
qui  passa  deux  jours  dans  des  inquiétudes  ex- 
trêmes, déplorant  tout  haut  le  triste  état  où 
allait  être  réduite  sa  famille.  Enfin  Te  roi  lui 
renvoya  sa  donation ,  et  le  remit  en  possession 
de  tous  ses  biens.  Ce  fut  pour  lors  qu'il  fit  ce 
fameux  testament,  dans  lequel,  outre  la  part 


(  i)  Mazarin  jouissait  de  dix-kuit  cent  mille  livres  de  reTenu^ 
et  sa  succession  fut  estimée  Tingt-deux  millions  ;  ce  qui  au- 
joUrd'hui ,  au  prix  du  marc  d'argent,  ferait  une  somme  près  - 
que  double.  Quand  ce  ministre  Tint  en  France,  il  n'ayait 
rien  :  il  est  vrai  qu'une  grande  partie  de  sa  fortune  était  en 
bénéfices  et  revenus  d'église. 
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clç  son  héritier  principal ,  il  disposait  de  plu- 
sieurs millions. 

Dans  les  plus  fortes  crises  de  sa  maladie,  Tes- 
prit  de  ce  ministre  ne  fut  point  affaibli.  Son  mé- 
decin lui  ayant  dit  qu'il  paraissait  une  comète 
dont  on  rapportait  l'apparition  à  sou  état ,  il  ré- 
pondit :  ic  La  comète  me  fait  trop  d'honneur.  » 
11  mourut  le  9  de  mars  1661 ,  dans  sa  cinquante- 
neuvième  année. 

Ce  ministre  portait  la  plus  belle  figure  du 
monde ,  laquelle ,  jointe  au  charme  de  sa  conver- 
sation, toujours  enjouée  et  agréable,  lui  gagnait 
Tamitié  de  tous  ceux  à  qui  il  voulait  plaire.  Son 
caractère  était  un  composé  d'ambition,  d'ava- 
rice et  de  ruse  ;  itlais  comme  celle-ci  est  souvent 
compagne  de  la  timidité ,  Mazarin  fut  'pusilla- 
nime. Connaissant  le  faible  des  ho*mmes  pour 
leur  fortune,  il  les  repaissait  d'espérances.  Son 
coeur  était  froid  ;  il  n'eut  ni  haine,  ni  amitié, 
pu  n'en  témoigna  que  d'après  les  vues  de  sou 
intérêt  et  de  sa  politique.  D'un  calme  inalté- 
rable^ il  semblait  étranger  aux  passions  qui 
agitent  souvent  les  hommes  en  place,  et  per- 
sonne ne  put  jamais  lui  arracher  un  secret  ni 
un  mot  indiscret.  Il  manquait  sans  scrupule  de 
parole  aux  particuliers  ;  mais  il  se  .piquait  de 
fidélité  aux  trait^ ,  pour  réparer  le  discrédit  où 
la  France  était  tombée  k  cet  égard  sous  le  minis- 
tère de  Richelieu. 
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La  temporisation  était  la  méthode  favorite  de 
Mazarin ,  et  il  l'employa  avec  succès,  tant  dans 
les  affaires  d'état  que  dans  les  crises  personnelles 
'  où  il  se  trouva. 

Le  but  des  plans  politiques  de  ce  ministre  fut 
le    même  que  celui  des  plans  de  Richelieu , 
rabaissement  des  deux  branches.de  la  maison 
d'Autriche,  autant  toutefois  pour  donner  à  la 
France  la  supériorité  sur  elle ,  que  pour  se  rendre 
nécessaire  au  milieu  des  orages  souvent  rassem* 
bléà  autour  de  sa  tête.  Il  retarda  la  paix  générale 
le  plus  qu'il  put,  et  prolongea  les  effusions  du 
sang  humain  pour  quelques  extensions  de  terri- 
.  roire  dans  les  Pays-Bas  espagnols.  On  a  pourtant 
quelque  motif  de  croire  qu'après  avoir  épuisé  en 
faveur  de  la  France  la  gloire  des  conquêtes ,  Ma- 
zarin visait  à  celle  de  rendre  le  roi  l!arbitre  de 
l'Europe,  moins  par  la  prépondérance  des  armes, 
que  par  celle  des  conseils  et  l'influence  des  mé* 
diations;  mais  il  prit  ce  parti  un  peu  trop  tard. 
Du  reste ,  il  vécut  en  paix  avec  l'Angleterre,  et 
rechercha  l'amitié  de  Cromwel ,  dont  il  faisait 
beaucoup  de  cas  comme  politique. 
RapprSehe-     L'usDge  veut  qu'ou  mette  en  présence  Riche- 
rar?netdfKÛ'^^"  ct  Mazarîn  ;  quoique  ces  rapprochemens 
cUeUeu.        soient  quelquefois  aussi  insignifians  que  mal 
fondés ,  néanmoins ,  il  n'est  pas  indifférent  d'ob- 
servèt  comment,  avec  une  trempe  de  caractère 
très  différente,  ils  firent  de  grandes  choses. 
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Richelieu  fut  un  intrigant  audacieux ,  et  Mazarin 
un  intrigant  timide.  Celui-ci  eut  plu»  de  sa- 
gacité et  de  finesse;  il  déliait  lentement  ce  que 
Richelieu  tranchait  d'un  seul  coup ,  avec  lejer 
des  soldats  ou  la  hache  des  bourreaux.  Ma- 
zarin feignait  de  céder  pour  mieux  assurer 
sa  victoire  ;  Richelieu  semblait  défier  lés  tem- 
pêtes ;  il  était  plus  né  pour  Teixipîre.  Mazariii 
était  plus  versé  dans  le  manège  diplomatique, 
que  semblait  «ouvent  dédaigner  la  fierté  de  Ri- 
chelieu. L'un  et  l'autre  eurent  l'esprit  des  cir- 
constances, et  connurent  Temploi  qu'ils  devaient 
faire  de  leurs  talens.  On  peut  dire  que  la  sou- 
plesse de  Mazarin  eût  perdu  Richelieu  ,  de 
métne  que  le  despotisme  sanguinaire  de  Riche- 
lieu eût  pu  perdre  Mazarin.  Tous  deux  man- 
quèrent de  désintéressement ,  ou  du  moins  ils 
s'occupèrent  autant  de  leur  fortune  que  de  celle 
de  l'état. 

Les  admirateurs  des  vastes  intrigues  ont  tou- 
jours devant  les  yeux  ces  deux  hommes^  qui 
pourtant  sont  dignes  de  censure,  si  on  sépare 
leurs  talens  de  leur  moralité ,  et  les  succès  de 
leur  ministère ,  des  torreus  de  sang  qu'ils  coû- 
tèrent. Us  jouiront  clans  l'histoire  de  plus  de 
renommée  que  de  bonne  réputation;  et  quoique 
leur  nom  doive  être  long-temps  fameux  parce 
qu'ils  firent  de  grandes  mutations  politiques,  il 
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ne.  sera  pas  ëgalemeut  yénéré  ;  et  la  célébrité  ne 
vautpasr  l*estime. 
1661.  Aprôs  .la  mort  da  cardinal  M azarin ,  le  roi  dé- 

Le  roi   dî-  *  ,      .  1     •         * 

rîgcie»  affai-clara  vouloir  îgouvemer  par  lui-même.  Ayant 
"'fait  appeler  à  sept  heures  du  matin ,  le  chance- 
lier Seguier,  le  surintendant  Fouquet ,  les  mi- 
nistres d'état  de  Lyonne,  et  Brienne  père,  et 
les  secrétaires  d'état  de  Brienne  fils ,  le  Tellier, 
la  Yrillière  et  Duplessis-Guénégaud  y  il  dit  au 
chancelier  :  «  M' ,  je  vous  ai  fait  2^embler  avec 
D  mes  ministres  et  secrétaires  d*état ,  pour  vous 
»  dire  que  jusqu'à  présept ,  j'ai  bien  voulu  laisser 
i>  gouverner  mes  affaires  par  M.  le  cardinal  :  il 
j)  est  temps  que  je  gouverne  par  moi-même. 
7i  Vous  m'aiderez  de  vos  conseils ,  lorsque  je 
D  vous  les  demanderai.  » 

Le  roi  ajoi^ta  :  «  Pour  Lyonne,  il  est  assuré 
»  de  mon  affection^  je  suis  content  de  ses  ser- 
»  vices.  Je  prétends,  Brienne,  que  vous  agissiez 
»  de  concert  avec  lui  dans  les  affaires  étrangères , 
]>  et  que  vous  envoyiez  à  mes  ambassadeurs  tout 
»  ce  qu'il  vous  mandera  ou  dira  de  ma  part, 
»  sans  nouvel  ordre  de  moi . 

»  La  face  du  monde  changé;  j'aurai  d'au  lies 
»  principes  dans  le  gouvernement  de  mon  état , 
x>  dans  la  régie  de  mes  finances ,  et  dans  les 
»  négociations  au-dèhors,  que  n'avait  feu  M.  It 
D  cardinal.  Vous  savez  mes  volontés  ;  c'est  a 
»  vous  maintenant^  Messieurs,  à  les  exécuter.  » 
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Quant  aux  affaires  étrangères,  en  particulier, 
le  roi  exigea  d'abord  que  Lomënie-Brienne fils, 
<jui  faisait  une  grande  partie  du  travail  de  ce 
clëpartement ,  dont  il  avait  la  survivance ,  lui 
fît  voir  en  entier  les  dépêches  des  ambassa-» 
deurs ,  qui  avant ,  ne  lui  étaient  communiquées 
que  par  extrait.  Le  roi  établit  de  plus  un  conseil 
paipticulier  (i),  dans  lequel  il  se  faisait  non-seu« 
lement  rapporter ,  mais  lire  d'un  bout  à  l'autre 
les  dépêches  du'dehors,  et  en  ordonnait  les  ré* 
penses  qu'on  lui  lisait  de  même  toutes  entières» 
C'était  là  qu'il  traitait  les  affaires  les  plus  se- 
crètes et  prenait  les  résolutions  générales.  La 
cour  nomma  depuis  ce  conseil,  le  conseil  étroit  ^ 
ou  le  conseil  des  trois ,  parce  qu'il  n'était  com- 
posé que  de  trois  ministres,  Fouquet ,  sutiuten« 
dant  des  finances,  Michel  le  Tellier,  ayant  le 
département  de  la  guerre,  et  de  Lyonne«  Cç 
dernier  qui  avait  été  employé  dans  les  négoiûa^ 
lions  les  plus  importantes*,  sans  avoir  en  titre 
le  département  des  affaires  étrangères  dont  la 
charge  appartenait  à  de  Brienne  père  et  fils,  le 
conduisait  tacitement ,  et  il  était  informé  en 
droiture ,  des  choses  les  plus  importantes  par 
les  ambassadeurs  qui  lui  écrivaient  tous   les 
ordinaires. 


I  ■!        * 


r 

(i)  Pélissoil ,  Hist  de  Louis  xit« 
III-  17 
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p   i66t.  La  première  affaire  importante  que  le  roi  eut 

Secours  don«  .  .,  «ii  •  9>i  i. 

néà.  par   uà  traiter  dans  son  conseil ,  depuis  qu  il  voulut 
Pért^ai!"    gouverner  par  lui-même ,  fut  rindépeiidance 
du  Portugal  et  la  conduite  qu'il  devait  tenir 
envers  cet  état. 

Louise  Gusman ,  reine  de  Portugal ,  tutrice 
de  son  fils  en  bas  âge ,  après  avoir  long*temps 
lutté  contre  l'Espagne ,  avait  envoyé  au  cardinal 
Mazarin,  don  Juan  de  Costa,-  comte  de  Soure, 
pour  solliciter  un  secours  de  troupes,  et  une 
alliance  offensive  avec  Fa  France.  Le  comte  de 
Soure  étant  arrivé  à  Paris,  le 4  juin  de  1659,  avait 
eu  une  audience  secrète  du  cardinal  Mazarin . 
qui  lui  dit  :  .«  Que  la  France  étant  sur  le  point 
»  de  conclure  la  paix  avec  l'Espagne,  tout  ce 

>  qu'il  pouvait  promettre  à  la  reine  de  Portugal , 
%-  étflfît  de  ménager  ,  s'il  était  possible ,  une  trêve 

'  ^  de  ^ois  mois  pour  le  Portugal ,  afin  de  trouver 

*>  pendent  ce  temps  quelque  expédient  pour 
^  accorder 'les  cours* de  Madrid  et  de  Lisbonne  ; 
Vqu'iDtâcheralt  de  faire  passer  quelques  troupes 

>  en  ï^ttigal,  sans  compromettre  le  roi,  et 
ti  qti'en  attendant ,  il  approuvait  qu'il  déployât 
»  le  caractère  d'ambassadeur,  et  fît  une  entrée 
»  publique.  »  Le  comte  de  Soure  fit  en  effet , 
peu  après ^ une  entrée  brillante  à  Paris,, et  ré- 

•   pandit  même  un  ipanifesle  imprimé  en  français, 
,  lequel  contenait  vingt-sept  motifs,  d'après  les- 
quels la  paix  ne  pouvait  être  conclue  entre  la 
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l^rance  et  l'Espagne ,  sans  y  comprendre  le  Por« 
tugal.  . 

Mazarib  s'étant  fendu  aux  conférences  de 
rUe  des  Faisans ,  le  comte  de  Soure  partit  pour 
Saint-Jean-de-Luz ,  mais  n'en  put  obtenir  que 
le  Portugal  fût  compris  au  traite* 

Le  cardinal,  sollicité,  depuis  la  paix  des  Pyrë- 
liées,  de  se  prononcer  en  faveur  du  Portugal, 
déclara  ne  pouvoir  contrevenir  à  la  paix ,  au 
moment  où  elle  venait  d*étre  conclue ,  et  la 
maladie  de  langueur  dans  laquelle  ce  ministr» 
tomba  peu  après ,  éloigna  absolument  toute  dis- 
cussion à  ce  sujet*  Elle  fut  reprise  immédiate- 
ment après  sa  morte 

Le  roi  mit  en  délibération  dans  son  conseil  y 
s'il  pouvait  en  honneur  et  en  conscience,  donner 
des  secours  au  Portugal.  Les  trois  ministres 
ÎFouquet,  le  Tellier  et  de  Lyonne  furent  d'avis 
que  le  roi  ne  devait  pas  plus  être  obligé  à  ac- 
complir tous  les  articles  du  traité  des  PyténéesL> 
que  le  roi  d'Espagne  ;  et  que  ce  prince  refusant 
de  donner  satisfaction  à  la  France  sur  pltis  de 
quatre-vingts  articles  dont  on  réclamait  en  vain 
Texécution ,  le  roi  pouvait  fort  bien ,  sans  qu0. 
FEspagne  eût  à  se  plaindre ,  manquer  à  un  traité 
auquel  elle  dérogeait  la  première,  (t) 


(i)Méni.  deClioisi* 
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Le  vicomte  de  Turenne,  consulté  dans  cette 
affaire ,  fut  du  même  avis ,  ajoutant  aux  raisons 
des  ministres ,.  que  la  promesse  que  le  cardinal 
Mazarm  avait  faite  d-abandonner  le  Portugal, 
était  une  faiblesse  contraire  à  Téquité  naturelle, 
au  droit  des  gens  et  à  la  protection  que  les  rois 
se  doivent  naturellement ,  ainsi  qu'aux  règles 
d'une  sage  politique;  qu'il  était  d'une  nécessité 
indispensal>le  à  la  France  de  conserver  la  cou- 
ronije  de  Portugal  dans  Tindépendance  de  l'Es- 
pagne ;  et  que ,  quelque  humiliée  que  fût  celle- 
ci  ,  elle  ne  Tétait  pas  encore  assez  pour  qu'on 
n'eût  rien  à  appréhender  de  sa  part ,  et  qu'il  ne 
pouvait  qu'être  fort  dangereux  de  permettre 
qu'ellje  se  relevât, 

Ljç  roi  séduit  par.  toutes  ces  raisons,  accorda 
à  la  reine  de  Portugal  les  secours  qu'elle  deman- 
dait; mais  il  fut  résolu  par  égard  pour  l'Es- 
pagne, qu'on_dor)»erait  ces  secours  le  plus  se- 
crètement possible.  On  fit  d'abord  partir  pour 
Li^l^onne,  le  comte  de  Schomberg,  officier  de 
.réputation  ,  très-capable  de  discipliner  des 
troupes ,  et  qui  étant  allemand  de  nation,  pou- 
.vait .s'attacher  au  roi  de  Portugal,  sans  que  l'Es- 
pagn^  fût  en  droit  de  le.  trouver  mauvais.  Le 
comte  de  Schomberg  emmena  avec  lui  quatre- 
vingts  officiers,  tant  capitaines  que  subalternes, 
et  plus  de  quatre  cents  cavaliers  tous  vieux  sol- 
dais, et  propres  à  en  former  d'autres.  Le  roi 
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imagina  encore  d  engager  le  roi  d'Angleterre  à 
épouser  Tinfantede  Portugal ,  afin  que  ce  prince* 
pût  avec  une  raison  apparente,  soutenir  le  Por- 
tugal ,  et  y  faire  passer  lui-même  des  secours. 
Il  convient  pourtant  dé  dite  que  les  secours* 
donnés  au  Portugal  étaient  une  contravention 
manifeste  au  traité  des  Pyrénées ,  et  les  scrupules 
du  roi  à  cet  égard ^  annoncent  qu'il  ne  croyait 
pas  qu'il  pût  le  faire  légitimement  ;^ais  la  rai- 
son d'état  vint  lever  ces  scrupules,  qui  étaient 
assez  fondés. 

La  cour  de  Stockholm  voulant  renouveler  avec  i^^a. 
la  France,  les  précédentes  alliances  qui  avaient  ver»  avec  u 
été  si  utiles  à  l'une  et  à  Tautre  puissance  dans  la 
guerre  de  trente  ans,  envoya  à  cet  effet  le  comte 
de  Tott  en  France,  en  qualité  d^aînbassadeur 
extraordinaire  ,  et  une  allianëé^ût  conclue  à 
Fontainebleau,le  524  de  septembre  i'66i .  Elle  avait 
pour  objet  général  le  maintien  de  la  paix  de 
Westphalie,  et  la  liberté  de  la  navigation  et  dit 
commerce  y  pendant  dix  ans. 

Par  des  articles  secrets ,  la  France  promettait' 
à  la  Suède,  un  subside  de  48o, 006  écris,  pour*' 
douze  mille  hommes  que  la  couî'  de  Stockholiri  ' 
s'obligeait  à  er^voyer  en  Pologne,  pour  soutenilr 
l'élection  au  trône  du  duc  d'Enguien;  et  si  le  roi 
de  Suède,  dans  le  cours  de  cette  guerre,  était 
attaqué  en  Allemagne^  ou  dans  ses  états,  le  roi 
promettait  à  la  Suède,  de  lui  payer  en  six  ans, 
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et  en  six  paiemetis  ,  la  somme,  de  1,600,000 
écus.  Ce  traité  fut  négocié  par  le  ministre  d'état 
Xyonne,  ' 

Par  un  nouveau  traité  du  18  de  janvier  i66a  y 
jl  fut  stipulé  «  que  le  roi  d«. Suède,  non-seule- 
»  ment  ferait  agir  ses  troupes  contre  les  puis^ 
»  sances  étrangères  qui  s'opposeraient  à  l'éleo- 
»  tion  du  duo  d'Eivguien  ^  mais  même  contre  lea 
^.Polonais  confédérés,  3> 

L'élection  du  roi  Casimir  ayant  eu  lieu  en  Po- 
logne ,  avant  que  les  Suédois  se  fussent  armés  ^ 
les  deux  traités  précédens  se  trouvèrent  annu^ 
lés;  et  le  roi  envoya  en  Suède  le  chevalier  de 
Terlon ,  pour  engager  Charles  ix  à  s'en  désister. 
Celui-ci  qui  faisait  grand  fond  sur  l'argent  de 
la  France,. se  rasigi)a  avec  peine  à  s'en  désister, 

La  cour  de  JFrance  voulant  pourtant  lui  ao» 
corder  quelque  satisfaction  ,  autorisa  le  cheva-^ 
lier  de  Terlou.à  conclure  avec  elle,  le  ^4  de 
décembre  i66a,  un  traité  par  lequel,  on  con 
firma  le  traité  de  Fontainebleau  de  1661  ,  ainsi 
que  la  garaiatie  des  traités  d'Oliva  et  de  Copen- 
hague ;  les  deux  états  se  promettant  une  assis-» 
tance  mutuelle  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  serait  • 
attaqué.  Le  roi  de  France,  pour  fournir  à  la 
Stiède  le  moyen  d'entretenir  ses  troupes,  s'obli- 
geait à  lui  payer  en  quatre  ans,  la  somme  de 
quatre  cent  mille  écus. 

Enfio ,  il  fut  conclu  à  Stockholm ,  un  traité  do 
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comiAerce  ,  en  date  du  5o  de  décembre  1662  , 
lequel  établissait  des  lieux  d'entrepôt  en  France , 
pour  les  marchandises  que  les  Suédoii»  voudraient 
en  tirer ,  et  désignait  également  en  Suède  ^  des 
villes  où  le  roi  pourrait  former  desmagasins  pour 
les  marchandises  qu'il  ferait  porter  en  Siiède,  ou 
y  achèterait.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  de 
ces  marchandises,  furent  réglés  à  un  huitième 
d'écu  pour  cent. 

Ce  traité  qui  devait  durer  trois  ans ,  fut  né- 
gocié par  Antoine  de  Courtin  ,  consul  général 
de  France  dans  le  Nord  (1). 

Louis  XIV,  après  avoir  envoyé  d'cibord  un  am-      i66«. 
bassadeur  auprès  de  Charles  11 ,  roi  d'Angleterre,  accordée  pir 
pour  le  féliciter  sur  son  avènement  au  trône,    «pagM. 
avait  nommé  pour  son  ambassadeur  ordinaire^ 
auprès  de  ce  prince ,  le  comte  d'Ëslrades,  le- 
quel était  fils  de  François  d'Estrades^  gentil* 
homme  de  la  chambre  et  gouverneur  dû  Vên- 
dômois.  D'Estrades  avait-  été  page  de  Louis  xiii, 
et  à  dix-neuf  ans ,  il  avait  fait  ses  premières  armes 
en  Hollande,  où  il  commandait  un  régiment. 
En  1637 ,  le  roi  l'avait  chargé  de  njegocier,  avec 
le  prince  d'Orange ,  un  plan  de  campagne  contre 
l'Espagne ,  et  il  réussit  au  gré  du  cardinal  de 


(i)  Antoine  de  Courtin  revint  en  France  en  166S ,  et 
occupa  ses  loisir»  à  traduire  le  Traité  ^e  la  Paix  et, de  la 
Guerre  de  Gi  otius.  U  mourut  à  Paris  en  i685. 
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Richelieu  ,  qui  lui  témoigna  qu'il  se  chargeait  de 
sa  fortune.  Les  instructions  que  reçut  le  comte 
d'Estrades,  en  date  du  2'â  de  mai  1660  (i) ,  lui 
prescrivaient  de  chercher  à  établir  entre  les  deux 
monarques»  une  union  d^ personne  â personne , 
et  de  royaume  à  royaume. 

Il  lui  était  recommandé  encore  de  faire  réfor- 
mer la  prétention  élevée  dans  la  chambre  basse 
du  parlement ,  d'après  laquelle  on  entendait  in* 
terdire  aux  Hollandais  la  pèche  à  dix  lieues  des 
côtes  d'Angleterre  ;  prétention  qu'on  potirrs^t 
vouloir  étendre  à  d'autres  nations,  et  peu t*étre 
à  la  France  même ,  dont  les  côtes  du  côté  de  Ca- 
lais n'étaient  pas  à  dix  lieues  de  celles  d'Angle- 
terre. 

Ilétait  de  plus  observé  à  d'Estrades  :  «c  que  la 
)»  nation  anglaise  s'étant  emparée,  sous  le  pro* 
»  tectorat  de  Cromwel ,  du  fort  SaintJeau ,  et 
D  d'une  assez  grande  étendue  de  pays  du  Ca- 
ji  nad^ ,  sa  majesté  désirait  que  son  ambassadeur 
»  fit  instance  de  sa  part,  pour  que  les  choses 
D  fussent  rétablies  dans  leur  premier  état,  etc.  » 

Le  comte  d'Estrades  se  rendit  incontinent  en 
Angleterre,  où  tous  les  souverains  de  l'Europe' 
avaient  envoyé  des  ambassadeurs,  pour  féliciter 
Charles  11  sur  son  heureux  rétablissement  sur  le 
trône  de  ses  pères. 

(1)  Affaires  étrangères  ,3  toI.  in-foK ,  inanuicr.  de  la  hi' 
blioth.  impériale. 
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'  Au  mois  d'octobre  i66r ,  le  baron  de  Vate- 
ville,  ambassadeur  d'Espagne  à  Londres,  entre- 
prit à  l'entrée  de  Tambassadenr  de  Suède ,  de 
disputer  le  pas  à  l'ambassadeur  de  France  \  mais 
présumant  avec  fondement  que  celui-ci  ne  se-' 
rait  pas  dispose  à  céder  honteusement  le  terrain , 
il'  se  fit  escorter  de  beaucoup  de  domestiques  et 
de  gens  du  peuple  armés,  dont  le  nombre  s'éle- 
vait à  deux  mille. Le  comte  d'Estrades  n'était  pas 
aussi  bien  accompagné.  Dans  la  rencontre  qui 
eut  lieu  entre  les  carrosses  dès  deux  ambassa- 
deurs,  les  Espagnols  attaquèrent  lés  premiers 
celui  de  l'ambassadeur  cle  Erance ,  et  après  un 
combat  qui  dura  quelques  momens ,  les  Espa- 
gnols coupèrent  les  jarrets  de  ses  chevaux ,  lui 
tuèrent  deux  cochers,  et  prirent  ensuite  le  pas 
qu'on  n'était  pluïs  en  état  de  leur  disputer. 

Un  courrier  en  apporta  la  npuvelle  à  onze 
heures  du  soir ,  au  comte  de  Brienne  fils ,  lequel . 
alla  en  faire  p)art  au  roi  qui  soupait  chez  la 
reine-mère  avec  la  reine  régnante  et  Monsieur* 
Après  avoir  prié  le  roi  de  ne  point  paraître 
étonné,  parce  qu'il  y  avait  là  nombre  de  spec- 
tateurs ,  il  lui  dit  qqe  les  gens  du  baron  de  Va- 
teVille  avaient  coupé  les  traits  des  chevaux  du 
carrosse  de  son  ambassadeur ,  tué  deux  cocherSi 
et  coupé  lés  jarrets  des  chevaux  ^  que  le  carrosse 
de  Vateville  avait  pris  le  pas  sur  celui  de  son 
ambassadeur  y  et  que  le  fils  de  d'Estrades  avait 


^ 
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été  blessa.  Le  roi  se  leva  aussitôt  de  table  aveo 
,  tant  de  vivacité ,  qu'il  pensa  la  renverser  ,  et 
tenant^Brienne  par  le  bras,  le  mena  dans  la 
chambre  de  la  reine  sa  mère ,  pouç  entendre  la 
lecture  de  la  dépêche  de  d'Estrades.  La  reine- 
mère  le  suivit  :  «c  Qu'y  a-t-il  donc ,  lui  dit-elle  ! 
»  c'est ,  répondit  le  roi ,  que  l'on  veut  nous 
9  brouiller^  le  roi  d'Espagne  et  moi.  »  La  reine 
le  pria  d'achever  son  souper.  «  J'ai  soupe ,  M  a- 
»  dame,  dit- il ,  en  haussant  la  voix;  j'aurai 
»  raison  de  cette  affaire ,  ou  je  déclarerai  la 
»  guerre  au  roi  d'Espagne,  et  je  l'obligerai  de 
»  céder  à  mes  ambassadeurs  ;  la  préséance  dans 
»  toutes  les  cours  de  l'Europe.  —  Ah  !  mon 
»  fils ,-  reprit  la  reine-mère  ,  ne  rompez  pas  une 
»  paix  qui  m'a  coûté  tant  de  larmes  ,  et  songez 
»  que  le  roi  d'Espagne  est  mon  frère;  — Laissez* 
»  moi ,  je  vous  prie  ,  Madame ,  dit  le  roi ,  je 
»  veux  entendre  la  lecture  de  la  lettre  de  d'Es- 
»  trades  ;  allez  vous  remettre  à  table ,  et  qu'on 
»  me  garde  seulement  du  fruit.  »  La  reine-mère 
s'étant.retirée ,  le  roi  écouta  la  lecture  de  la  jdé- 
pêche  et  donna  ensuite  ses  ordres  au*^  comte  de 
Brienne,  lesquels  consistaient  à  commander  au 
comte  de  Fuensaldagne,  ambassadeur  d'Espa- 
gne ,  de  sortir  incessamment  du  royaume ,  et 
d'écrire  au  marquis  de  la  Fuente,  qui  venait 
pour  lui  succéder,  de  ne  pas  mettre  le  pied  en 
France.  Le  roi  rappela  en  même  temps,  lesf  com* 
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missaises  qui  ëtaienl  sur  les  frontières  d'Espa-^ 
gne  y  pour  régler  les  limites ,  ainsi  que  son  am-« 
bassa^deur  à  Madrid  ,  Tarchevéque  d'Embrun  ; 
demandant  au  roi  d'Espagne  une  réparation 
proportiorinëe  à  laffront  ;  et  en  particulier,  que 
le  comte  de  Vateville  fût  puni  personnellement, 
et  que  le  roi  d'Espagne  ordonnât  k  ses  ambas- 
sadeurs de  céder  partout  le  pas  aux  siens  dans 
les  cours  étrangères,  enjoignant  à  son  ambassa-« 
deur  dé  lui  notifier ,  en  cas  de  refus,  nsie  décla* 
ration  de  guerre. 

.  Louis  XIV  manda  d'un  autre  côté,  an  comte 
d'Estrades ,  qu'il  eût  à  solliciter  auprès  de  la 
cour  de  Londres ,  une  punition  éclatante  des 
individus  du  peuple  de  Ix>ndres  qui  avaient  in-* 
suite  son  ambassadeur,  et  que  le  roi  d'Angle-* 
terre  expulsât  le  comte  de  Vateville  ^e  sa  cour. 
Le  roi  d'Espagne  se  montra  très-alfecté  de  la 
voie  de  fait  commise  pair  so»  ambassadieuV.  Cé^  ] 
pendant  il  fut  indécis  s'il  accorderait  la  satis* 
faction  demandée.  L'affaire  débattue  dans  sofi 
conseil ,  les  sentimens  furent  partagea.  Plusieurs  y 
prjétendaient  que  le  roi  de  France  n'avait  au* 
cune  réparation  à  prétendre,  et  que  Vateville 
n'avait  fait  que  son  devoir.  Le  roi  d'Espagne 
voulant  éviter  nue  rupture  décida  la  c^iiestibn  , 
en  disant  :  «  N'irritons  pas  le  roi  tt'és  chrétien  , 
j>  c'est  un  prince  jeune  et  belliqueuse  qu'il  faut 
s  mépager.  Il  agit  selon  son  âge  «t  son  tempëp- 


f  ^ 


2fc68  V*  PÉRIODE. 

»  rament  ;  agissons  en  père  aussi  bien  qu'en 
»  roj.  »  Sur  cela ,  après  avoii^  rappelé  le  baron 
de  Vateville ,  et  avoir  fait  écrire  à  tops  ses  mi- 
nistres dans  toutes  les  cours ,  de  n'entrer  jamais 
en  concurrence  avec  les  ministres  de  France, 
il  fit  partir  pour  Paris ,  le  marquis  de  la  Fuente, 
en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  ^  le- 
quel, dans  une  audience  publique  qu'il  eut  le 
a4  de  mars  1662,  en  présence  des  princes  du 
sang  9  de  plusieurs  ducs  et  pairs  et  des  ministres 
de  différens  princes  de  l'Europe,  désavouant 
au  nom  de  son  maître ,  l'entreprise  du  baron  de 
Vateville,  déclara  dans  les: formes  les  plus  res- 
pectueuses :  «  que  le  roi  d'Espagne ,  son  maître, 
»  était  fort  fâché  de  ce  qui  s'était  passé  à  Lon- 
»  dres  l'année  précédente ,  au  sujet  de  la  com* 
»  pétence  du  rang;  qu'en  conséqiience,  il  avait 
»  destitué  le  baron  de  Vateville  de  son  emploi 
»  d'ambassadeur ,  qu'il  lui  avait  ordonné  de  sor- 
»  tir  de  Londres ,  et  ,de  se  rendre  en  Espagne  ; 
»  et  qu'en  outre ,  il  avait  défendu  à  tous  ses  am- 
»  bas^adeurs  dans  toutes  lés  cours ,  de  concou- 
»  rir  avec  les  ambassadeurs  de  sa  majesté  très 
»  chrétienne.  » 

Le  roi  satisfait  de  ce  discours,  répondit  en 
ces  termes  :  «  Je  suis  bien  aise  d'avoir  entendu 
y  la  déclaration  que  vous  m'avez  faite  de  la  part 
»  du  roi ,  votre  maître ,  d'autant  qu'elle  m'obli- 
»  géra  de  bien  vivre  avec  lui.  » 
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Après  ce  peu  de  paroles ,  rambassadeur  s'ëtant 

m   retiré,  le  roi  adressa  la  parole  au  nonce  et  à  tous 

les  ministres  étrangers  qui  étaient  présens ,  et 

.  leur  dit  :  «  Vous  avez  otiï  la  déclaration  que 

»  l'ambassadeur  d'Espagne  m'a  faite;  je  vous 

i>  prie,  de  l'écrire  à  vos  maîtres,  afin  qu'ils  sa- 

»  chent  que  le  roi  catholique  a  donné  ordre  à 

»  tous  ses  ambassadeurs ,  de  céder  le  rang  aiix 

3»  miens  en  toute  occasion,  i»  Le  roi  fit  ensuite 

dresser, par  quatre  secrétaires  d'état,  un  acte 

authentique  qu'ils  signèrent ,  et  dans  lequel  la 

déclaration  de  l'ambassadeur  d'Espagne  était 

iusét'ée  (i),  , 

Le  comte  d'Estrades  apprit  que  Charles  11  •  qui    ^  i^^»- 

.j,      11         ;     .        Explication 

venait  de  faire  un  armement  considérable^  était  entre uFran- 

1        »     r   .         1      .  1  .11  •  ce  et  l'Angle- 

résolu  à  laire  baisser  le  pavillon  aux  vaisseaux  terre,  au  sujet 
français,  dans  le  cas  où  sa  flotte  les  rencontre-  "  *  "* 


mer. 


rait;  cet  ambassadeur  demanda  à  ce  sujet  une 
explication  à  Charles  11 ,  lui  «ijoutant  que  le  roi 
son  maître ,  venait  au  contraire  de  donner  ordre 


(  I  ]  Lç  droit  de  préséai\ce  reconnu  par  TEspagne ,.  fut  con- 
sacra par  une  médaille ,  dans  laquelle  on  voit  le  roi  debout 
sur  le  marche-pied  de  son  trône  ;  Tambassadeur  d'Espagne 
est  plus  bas',  dans  la  posture  d'un  homme  qui  fait  des 
«xcuses.La  légende  et  Texergue  :  Jus  prœcedendi  Gallo  asser- 
tuth  ,  confitente  Hispanorum  oratore  ,  24  marUi  i  ^^1  (  le 
droit  de  préséance  accordé  aux  Français ,  de  Tayeu  de  Tarn— 
bassadeur  d'Espagne  ,  le  24  de  mars  1662). 
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à  ses  amiraux ,  de  faire  baisser  le  pavillotl  â 
toutes  les  flottes  qu'ils  rencontreraient  en  mer* 
Surpris  de  ciette  déclaration,  le  roi  d'Angleterre 
lui  dit  :  «  qu'il  ne  croyait  pas  qu'on  voulût  lui 
»  contester  un  droit  établi,  et  que  Henti  iv  avait 
3>  reconnu ,  lorsqu'Elisabeth  lui  prêta  sa  flotte  ; 
*  qu'il  en  était  en  possessian,  et  qu'il  saurait  le 
»  conserver.  >i  Le  comte  d'Estrades  répondit 
«  que  ce  qu'on  alléguait  de  Henri  iv,  n'était  pas 
T»  un  exreoiple  quifonmât  titre,  attendu  que  ce 
»  prince  av^it  son.royaumeenproieàlatévolte, 
»  et  ses  meilleures  places  occupées  par  la  Ligue« 
»  lorsqu'il  fut  contraint  par  la  nécessité  d'avoir 
»  recours  à  Elisabeth ,  et  de  lui  emprunter  sa 
«  flotte  ». 

Le  comte  d'Estrades  reçut  peu  après,  une 
lettre  du  roi  qui  paraissait  piqué  au  vif  de  cette 
prétention,  ce  prince  disait  :  «  Ce  que  ^'ai  re- 
»  marqué  daiis  toute  votre  dépêche ,  c'est  que 
«  ni  le  roi  d'Angleterre,  mon  frère ,  ni  ceux  dont 
»  il  prend  conseil,  ne  me  connaissent  pas  encore 
»  bien ,  quand  ils  prennent  avec  moi  des  voies 
j)  de  hauteur  et  d'une  certaine  fermeté  qui  sent 
»  la  menace*  Je  ne  connais  puissance  sous  le  ciel , 
»  qui  soit  capable  de  me  faire  avancer  un  pa&par 
»  un  chemin  de  cette  sorte  ;  et  il  me  peut  bien 
»  arriver  du  mal,  nèais^non  pas  une  impression 
n  de  crainte.  Je  pensais  avoir  gagne"  dans 'le 
»  monde,  qu'on  eût  une  m^^iileure  opinion  de 
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n  moi;  mais  je  me  console  en  ce  que  ce.  n'est 

»  qu'à  Londres  qu'on  fait  de  si  faux  jugemens. 

»  C'est  à  moi  à  faire  par  ma  conduite ,  qu'on  n'y 

»  demeure  pas  long- temps  en  de  semblables  er- 

»  reurs.  Le  roi  d'Angleterre  et  son  chancelier 

»  peuvent  bien  voir  à  peu  près  quelles  sont  mes 

»  forces  ,'  mais  ils  ne  voient  pas  mon  cœur  ; 

»  mais  moi  qui  sens  et  connais  l'un  et  l'autre, 

»  je  désire  que  pour  toute  réponse  à  une  décla*^ 

3»  ration  si  hautaine ,  ils  sachent  par  votre  bou- 

»  che ,  que  je  ne  demande  ni  ne  recherche  d'ac- 

»  commodément  en  l'affaire  du  pavillon ,  parce. 

nè  que  je  saurai  bien  soutenir  mon  droit,  quoi 

»  qu'il  puisse  arriver.  »  Le  comte  d'Estrades 

ayant  fait  part  au  cabinet  britannique,  des  in*- 

tentions  du  roi ,  il  eut  bientôt  la  satisfaction  de 

voir  que  tous  les  airs  de  hauteur  et  les  menaces 

se  réduisirent  à  chercher  des  expédiens  pour 

terminer   cette  contestation  à  l'amiable.  Des 

ordres  furent   donnés   aux  amiraux    anglais, 

d'éviter  la  rencontre  des  flottes  françaises ,  et 

au  cas  qu'on  ne  pût  s'ep  dispenser ,  de  les  saluer  • 

du  canon  ou  du  pavillon  également* 

Le  comte  d'Estrades  souscrivit  de  la  part  de 
»di  cour  à  cet  accommodement,  et  la  bonne  in- 
telligence fut  maintenue  entre  les  deux  états. 

Les  Provinces-Unies  s'étant  détachées  de  la    J^^\/, 

r  .  .  .t..  Traité  dU 

France  pour  faire  une  paix  particulière  aveoiiance  et  a% 
l'Espagne  y  sans  attendre  la  conclusion  de  la  avec  Us  Pr«. 

Tâi€c»-Vni«s. 
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paix  générale  à  Munster,  il  en  e'tait  résulté  des 
reproches  assez  vifs  de  part  et  d'autre ,  et  un  re- 
froidisse«)ent  sensible,  lequel  avait  été  aug- 
menté par  la  conduite  trop  bouillante  de  Tarn- 
bassadeur  de  France  près  les  états-généraux. 

Les  intérêts  de  la  politique  et  du  commerce 
réclamaient  un  rapprochement  avec  les  Pro- 
vinces-Unies. Colbertfut  celui  des  ministres  qui 
insista  le  plus  auprès  du  roi,  pour  un  traité  d'al- 
liance et  de  commerce  avec  cette  puissance  ,  et 
les  négociations  s'étant  ouvertes  à  Paris  entre  le 
chancelier  Séguier,  le  duc  de  Villeroi,  Brienne 
père  et  fils,  LouToisj  Lyonne,  Colbert ,  et 
l'ambassadeur  extraordinaire  des  Provinces- 
Unies  ,  Boréel ,  et  Ghent ,  Van-Beuningen  et 
Huybert ,  il  en  résulta  un  traité  d'alliance  et  de 
commerce,  signé  à  Paris,  le  27  d'avril  1662. 

Le  roi'et  les  états  (art.  Ht*)  se  garantissaient 
mutuellement,  non-seulement  tous  les  traités 
qu'ils  avaient  déjà  faits  avec  d'autres  rois,  ré- 
publiques^ princes  et  états,  mais  aussi  tous  ceux 
qu'ils  pourraient  faire  ci- après  ;  conjointement 
et  de  commun  concert. 

L'obligation  réciproque  de  s'entr'aider  et. de 
se  défendre,  s'étendait  (art.  IV)  sur  tous  les 
droits,  possession,  immunités  et  libertés  de  na- 
vigation ,  de  commerce ,  de  pêche ,  et  autres 
cmelconques  par  terre  et  par  mer ,  qui  se  trou- 
veraient leur  appartenir  par  le  droit  commun^ 
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Ou  être  acquis  par  des  irai  les  faits  ou  àfair&y  etc. 
£ci  cas' que' ^attaque  ou  lé  trouble  (art.  V) 
fut  suîvi d'une  rupture  ouverte,  celui  de^  deux 
alljësqui  néserait  pas  atraquë^devail  être  obligé* 
de  rompre  ^  quatre  mois^  bprès  la  première  ré-^' 
quisitionde^ celui  d'entr'eux  quijserait  déjà  en 
rupture  vc^c.  ..:;.' 

Dans  le  osls*  de  rupture  entre  la  Fran^re  et  les* 

ëtats-génëraux;  ilëtait. accordé  (art.  XIII)  sir 

iTioisde  temp» •après  cette  rupture,  auxi^ujets, 

.,de  part.et  d'autre,  pour  se  retirer  où  boft  letii' 

semblerait,  etc.  ; 

Lies  lettres.de  représailles  (  art.  XVII  )  île  prou- 
vaient être  aiccordées  à  l*à*enir  contre  des  àujétà 
de  l'un  ou  de  l'autre  ^<at,  qtà'après'un' déni 
manîfesije  de' justice ,  eta^rès  <?ôfïimurticatioa 
donnée' de  k -plainte  au  ministre  près  de' l'état 
d'où  pactir^t  la'  jréetaïiîatioTif  ^  lequel*  aftïrait 
qtiatre  imois  ,  pour  repousser-  la  demàbdè  'bti 
procurer  justice.  •    •  ' 

Les}  niaix^^àndisès:  et*  denrées  mises  sûr' na- 
vires et  barques  frartçarses  (  art.  XXXI V  j  et 
appartenant  aux  ennemis  des  Provinces-Unies.^ 
étaient  déclarées  confiscables*  par -devant  léi 
juges  d'amirauté,  sans:quil  fût  permis  de*re- 
tenir  les  navires  et  barques ,  ainsi  que  les  autres 
denrées étlïiarchandises  non  appartenant  àl'eij* 
nemi.      ^     , 

.    Il  était  également  convenu  (  art.  XXXV  )  que 
m.  1 8 
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tout  ce  qui  se  trouverait  chargé  par  les  sujets 
duToi  ,en  un  navire  des  ennemis  deSiPrczvinces- 
Unies  ^  quoique  cie  ne  fut  pas  marchandise  de 
contrebande ,  sef aï  t  co^sque  d^c  toui  ce  qui 
se  trouverait  <lans  ce  navire ,  sans  «xeeplion  ni 
réserve  ,  etc.  ^  .  ,   .  .     • 

L'article  XXXVI  établissait  la  plus«xacte  ré- 
ciprocité^ eiitre  lesâi(\jet3;des  :deuk  états* {)our  les 
droit$^  libertés  et  exeui;plionSj  etc.-    .  .  * 

Le  préi^ent  traité  dlalUance,  de  ooitinierce, 
de  navigation  et  de  marioe ,  devait  dufer  riugt- 
cinq  ans. 

II  convient  d  obseryer  c|«e  oe  .traité  n'ayant 
pas  été  immédiat étneiil  t'àtiâé  parles  ëta^vgér- 
néraux  ^^le  joi  dpajt ,: idàiisl  mtervàlle.^  conclu  à 
Londres, le a^d'oiotobce^de cette  ann^e,jiin  traité 
avec  Charles  if .,  potuor  d'jadbât  de  Duhkerque , 
nioyennant  la  soQeMaQiede;étnq  lULillîiftns:,  avec  ga- 
rantie pçur  deux  aos  ^  4e  la  part  du^roi  d  Aiw 
gle terre. 

Ce  traité ,  qui  avait  éti&>  négbeîé  par  le  comte 
d*Est!rade8 ,  était  très  avaiitageux  pour  la  France , 
qui  profitait  du  befifoin •  d'argent  rde  Gharles  h  , 
pour  tirer  de  ses  maitis.onre  placeinkpiirtantes  h 
la  faveur  de  laqodle  TJ^ngleterré  pouvait  enti  v r 
en  France.  Mais  il  parait  que  cette  acquisition 
n'était  point  agréable  auxProviileeS'^Uliies ,  e 1 1( 
grand  pensionnaire,  Jean  de  Witt,  ne  voulant 
accorder  q^u'ufie  ratificati<^n  pure  et  ;simple  du 
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traité  d'alliance  et  de  commerce  du  ^7  d'avril, 
]a  ratification  de  ce  derAter  traité  reèt^  suspen-- 
due.  toutefdis  le  dofUtë  d'ËstfaddSy  (|Ui  VèÀdie 
d'être  noiinné  anibsls^dèfit  éxtràoiidhldite  pté» 
les  ProVi«<;es"Unîe9 ,  à^  plate  de  de  Thdu  ^  re^  ^ 
çttt  ofdre spécial  dâtoà  ses  itistt^uétiôtlë,:  déré- 
gler tout  eë  qui  était  relatif  à  l'exéeutiotldu  truite 
avec  les  étals.  Ces  irïs'tructidl)^  (i)i  ctti^ragè  dtt 
mihist^e  Lyofine^,  èsmbrassent  un  grattid  tiôtnbt e 
de  choses  délicates  k  traTtè^,  et  l'art'  atec  lequel 
elles  sont  tracées,  péitlt  les  faife  envisager,  à 
part  le  stjle  qui  est  un  peu  traînant ,  comme 
tin  étoellétit  modèle  en  ee  geni^  de  travail,  le 
plus  difficile  entre  tôuteis  les  compositions  di^ 
ploniàtiques; 

'  <c  Les  seiYieës  ebnsidërables ,  disant  ces  ins^ 
»  truelions,  que  le  sréUt  d'Eâtrâfdèè  a  t*ëi^dùd 
»  dépuis  trettfe  ans^  àsà  tnàjësté  et  à  Fét»t,  dans 
»  les  divers  emplois  dé  gue<*re  où  ûë  négoicîa-»- 
^  tion  qui  lai  ont  été  confiés  dedâti^  et  hôi*s  lé 
»  royaume ,  ont  prbdùit  petit  lui  âvèé  justice  ^ 
»  dan^  l'eôprit  de  sa  majesté ,  tant  d'estime  de 
»  sa  persorihe  et  de$  t^alents  (Ju'il  a  pout*  le  bien 
»  servir,  qù'ayatit  aUjout^d'hui  à  remplir  l'âm^ 
»  bass^de^dé  Hollande  j  d'où  le' sietli»  dt  Thoa 
»  revient ,  après  avoiir  fini  lé  teiiips  ordinaire  de 
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»  la  durée  de  pareils  emplois;  et  jugeant  quÀ 
j>  par  la  situation  presenle  des  affaires,  c'est  le 
»  poste  du  dehors  où  il  lui  importe  le  plus  d'avoir 
»  une  pf^rsonne  de  grande  habileté  et  adresse^ 
^  »  ^Ue  acrn  rte  pouvoir  jeler  les  yeux  plus  à  pro- 

»  pos,  pour  la. fin  ^qu'elle  se  propose,  que  sur 
»  ledit  !^om te  d'Estrades  ,  non-seulement  pour 
»  avoir  .reconnu  en  Jjui  .,•  :au  point  qu'elle  peut 
»  dësirer,  les  deux  qualit^^s  qu'on  vient  de  dir.e, 
»  mais  pour^tre  informée  qu'aucun  de  ses  sujets 
»  n'a  tant  de  liaisons  dans  les  Provinces-Unies. 
»  ni  tant  de  connaisf^^nQes  de  leurs  affaires. ...  i 
»  C'est. la  je  seul  motif  qui  â  oblige  sa  majesté  à 
»  rappelet  ledit  sieur  d'Estrades  de  l'ambassade 
»  ordinaire'  d'Angleterre ,  où  il  la  servait  à.  son 
»  entière  satisfaction  ;  .mais  où  4'aM^^^^  sujets 
>  peuvent ^tre  substitués. à  sa  place,  sans.que 
»  ses  adirés  en  reçoivent  4u  préjudice;  af^n  deî 
XL  le  fair^  pa($s^  en  yn  lieU:i  où ,  pour  les  raisons 
1)  qu'on  a  touchées ,  sa  majea»té  est  persuadée  qu'il 
»  peut  beaucoup  mieux  la  servir  qu'un  autre. 
9 'Mais  e^f^i^^tit  ce  changement,  elle  a  encore 
»  eu  soin.de la  réputation  dndit  sieui;  d'Estrades, 
'     j>  en  lui  donnaqt  en  çf,  pouvel  emploi  ^  la  qualité 
»  de  son  ambassadeur,  exiraordinaire.,  ;^fin  que 
})  passantde  la  résidence  auprès  d'un  roi  ,yà  celle 
»  d'une  république  qui  lui  est  inférieure  en  di- 
»  gnité  ,  il  ne  parut  pas  aux  yeux  du  public , 
à  contre  la  vérité,  une  diminution  .ou  de  con-- 
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»  fiance  ou  de  considération  pour  sa  personne, 
»  qui  eût  pu  niéwie,  en  quelque  façon  blesser  le 
>i  roi ,  sans  cflte  différence  qu'on  y  a  mise,  de 
»  la  qualité  tV ambassade  extraordinaire'^  etc.  b» 

Le  comte  d£sf rades  devait  foire  sentir  aux 
états  généraux ,  mais  avec  tous  les  ménageinéns 
possibles,  combien  il  leur  importait  de  ï^êmplir 
les  engagemens  qu'ils  contractaient  par  le  nou» 
veau  traité,  afin  de  ne  pas  se  perdre  de  réputa- 
tion dans  le  monde,  dans  le  cas  où  ils  se  per- 
mettraient une  défection  semblable  à  celle  de 
Munster;  «c  défection  qui  laisserait  cette  împres- 
»  sion  à  tous  les  autres  princes ,  qu'il  ne  sert  de 
»  rien  de  faire  des  traités  avec  les  Provinces- 
»  Unies  ;  et  que  la  règle  de  leur^foi  est  toujours 
»  leur  intérêt  y  et  non  pas  leur  parole  et  kitr 
»  serment,  » 

Sa  majesté  a  ordonné,  ajoutent  les  instruc- 
tions ,  «  qu'on  remette  audit  sieur  d'Estrades , 
»  une  copie  du  dernier  traite  que  ses  commis- 
»  sairesoiit  signé  par  ses  ordres,  avec  les  a  m  bas- 
5)  sadeurs  des  états,  dont  toute  la' teneur  lui  fera 
x>  suffisamment  connaître,  sans  qu'il  sôit  besoin 
»  de  s'étendre  en  ce  mémoire,  pour  lui  faire 
»  remarquer  combien  ledit  traité'est  avantageux 
»  en  tous  ses^pointsà  l'état  des  Provinces-Unies  ; 
»  soit  pour  ce  qui  concerne  la  navigation  et  le 
»  commerce ,  d'où  il  se  peut  dire  que  dépend 
»  principalemeiit  la  richesse  ou  la  ruine  de  leur 
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n  etat,..puisqu!il  ne  subsi^tfî  qûç  par  \es  avan- 
»  tages-q^il  remporte  ^t\  ce  fait  l^  3urles  autres 
9  qatiahs^  inab  qu'il  était  facili^ai^  ^QÎ  de  lui 
}»  retrancher  à  IVgard  de  ses  sujets;  spit  aussi 
»  po.^r.çe.qui  regarde  je  repos  et  la  sûreté  4iidit 
«état  des  Prpyii^pje^-UniejS;,.  que  iVUiapce  et 
»  Tappui  de  sa  ipaj^^te  rendent  aujourd'hui 
v.con^jme  inyvlnérahtp  .ai|x  dessei^is.de  toute 
»  ai|trç  puissance  qni  yoyajit  leur  grandeur  et 
»  leur  prospérité  avec  envie  et  jalousie  ,  pouvait 
»  nourrir  l^  penséejde  lenr  cau^ser  des  exnbarras. 

»  Ce  ne  sont  pas  là  de;^  considérations  que 
»  ledit  sieur  d'Estrades  doive  représenter  ea 
»  pleine  asfi»emhl^e  des  ét$tis,  parc^  qu§  lepr  dé- 
»  duction  ,  quoiqi^e  vraie  ^  pourfa^t  çtrie  iinpu- 
3>  tée  ^  orientation  ;  et  que  sa  majesté,  par  sa 
»  niagnanimité  ,  est  bien  plus  aise  d'çl^l^er  ef* 
»  fectivement,  qii'elle  ne  ^ngp  à  faire  vfJoir  les 
»  obliggtiçns  qu'on  ]ifi  4  ;  in^is  \l  ^  eq  pourra 
».seryir  i|tilei:j[îent:,.lpr§qu'il  auî^  occasion  de 
»  discourir  en  particulier  avec  les  principaux 
»  directeurs  de  l'état  >  et  avec  les  bourgmestres 
»  des  villes  où  il  pstsserf ,  et  on  il  pourra  aussi 
»  aller  de  dessein  formé ,  pour  avancer  le  ser- 
»  vice  de  sa  majesté  ,.  et  faire  revivre  les  se- 
D,  menées  d'affectiori.  pour  cette  colironnç  »  qui 
2>  slèn^blaient  étouffées  depuis  la  sépsuation  de 
»  Munster. 

»  Et  en  effet,  personne  ne  peut  mieux,  savoir 
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»  que  ledit  sieiir  d'E^lfade^^ce  qqe  vaut  pour  les 
»  Vvovivkces-\]n\es^l^seulei  garantie  de  ieurpécke<, 
j>  que  sa  m^jefité  3'^t  vé^qlue  de  leur  aoQordec; 
j»  et  de  <|uel  priiE.  est  pqui*  euic,  celte  seule  claust^ 
»  jKisaée  eoleiir  fayeur,  poutre  les  pFière&ei  insr 
3»  tances  tant  4fl  fois  faite$  ^t  ivëttëf ées  de  la  part 
9  du  roi  dpisk  Grau4e-^ejt$^n«,  qi^i  témoignait 
f  en  méime  teoips  n'avoir  t>#i|)  9»;  qo&  pouvoir 
»  dont  8a  maj^slié  nn pût  dispf9Wf 91  pourvu  qu'eli4e 
j>  vQulut  l>îep  ne  pas  ^  eçgage^r  è  soutenir  cxxi&lre 
»  lui  cf^t  intérêt  desdit»  ^ieitm  étatss.: 

»  Il  suf]^t.4e  dire ,  ^our  bien  connaître  cette 
»  vérité,  et  la  qualité  4e  l'oy^igàfioxi  que  les 
»  Provinces -Unies  out  w,  roi,  que,  p^  cette 
3»  g^ranti^  de  leur  pech^  >  non  seulement  sa  ma? 
»  j(*sté  a.)>^sfir4^  r^milîié  du  roi  d'Angleterre; 
m  naai^i  C6  qui  était  plus  f4obeu^X  9  a  hasardé  la 
»  réductioii  du  Portugal)  au  soutien  duquel  tous 
i>  les  ^tiîes  états  chrétiens  oat  tapt  d'iutéret.... 
V  Sa  majesté  ^  pé^qmoins^  pas^é  sur  tooJLe»  ces 
»  pref§^ti^s  Goa$i4^rations  ;  et  en  garq^itlissani 
9  leur  .pèche  aux  Provipces-Upies ,  et  s'enga- 
D  geapt  ppur  !^l|lies  àskW  cet  iptérél;,  elle  Ws  a 
»  gar^oAies^^^  périls  d'u^e  fâ^hi^u&e  gu^re,  qui 
»  était,  coipme  Iftîurs  «mbassafleurs  ne  l'ont  pas 
»  d^s^vf^ué^  prête  à  Leur  tomber  sur  les  bras, 
9  sqns  ^'U*j[ût  en  leur  puissance  de  l'éviter  par 
»  aucune  offre  d'accommodement ,  puisqu'ils  ne 
9  pouvaient  abandonner  l'intérêt  die  cinquante 
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V  mille  sujets  de  leurs  provinces  maritimes,  qui 
»  ne  vivent  que  du  profit  de  la  péché  ;.gtiei::resôus 
*  le  fardeau  de  laquelle  ils  eussent  vraisembla- 
»  blement; succombé,  â  cause  de  là  topériorité 
»  des  forces  de  T Angleterre*  aux* tetirs;  et  cette 
j>  circonstance,  produit  une  nature  d'obligation 
»  qui  ne  peut  jamais  étre^  assez'  reconnue ,  et 
^  encore  nàoins'  compensée,  puisque  les  préjur 
»  dices  d'une  ifupture  qui  peut  entraîner  la  ruine 
»  d'un  état,  ne  peuvent  recevoir  de  coinpensa- 
»  tion  que  par  le  cas  du  même  péril,  qVi'aucune 
«  puissance  de  la  terre  n'est ,  dieu  merci ,  en 
»  étal  de' faire  encourir  au  roi» 

ff  Cest  ce  que  ledit  sieur  d'Estrades  doit,  avec 
»  modefetie  néanmoins,  insinuer  adroitement 
i)  diâns  les  esprits  de  tous  ceux  avec  qui  il  traî* 
»  tera ,  n'oubliant  pas  de  leur  faite  remarquer 
»  encore  que  depuis  que  lesdits  états  ont  été 
»  assuré  de  l'appui  de  sa  majesté  parletienou- 
»  vellement  de  l'ancienne  alliance,  et  que  le 
»  bruit  s'en  est  répandu  au-dehors,' là  conduite 
»  quele  roi  de  la  Grande-Bretagne  a*  tenue  avec 
»  leurs  ambassadeurs  dans  le  traité  qu'ils  mé- 
»  nagen^à  Londres ,  a  été  toute  différente  de  ce 
»  qu'elle  était  auparavant;  car  encore  qu'il  ait 
»  pris  le  prétexte  de  s'adoucir  et  dcîSe'Éfiontrer 
»  plus  traitable ,  parce  que  lesdits  états  0*9! remis 
»  depuis  peu  en  son  pouvoir  trois  criiiiiljètsc{uî 
3»  avaieut  opiné,  eu  qualité  de  juges/ po^ur  ta  mdri 
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»  du  feu  roi  soti  père ,  ils  ont-  facileiiieht  pu  juger 
»  par  les  circonstances  de  l'envoi  de  ces  coupa- 
»  blés,  qui  a  été  plutôt  un  effet  de  l'adresse  de 
3»^  Douriing  que  de  la  volonté  des  états,  que  Ife 
»  changement  de  procédés  des  commissaires 
»  d'Angleterre  au  traité  de  Londrèi,  et  les  pa- 
»  rôles  obligeaint^s  que  ledit' rôia  dites  potrr  le 
»  sieur  de  Witt,  n'ont  eu  d'autres  principes  que 
»  celui  d'avoir  vu  les  P^ovihces-Unie8  et  i«  per- 
»  sonne  dudit  Witt  pleinement  à  couvert  parle 

w  traité  de  Paris 

»  il  y  a  quatre  affaires  principales  que  le  roi , 
»  durant  tout  le  cours  de  la  négociation,  a  té- 
»  moigrié  aux  ambassadeurs  de  désirer  de  leur 
i>  état,  avec  ardeur  pour  la  satisfaction  et  Tavan- 
»  tage  de  trois  princes  d'Alli^iln'agne  ses  alliés,  et 
»  pour  l'int^r^t  d'un.ordre  illustre  que  sa  ma- 
»  jesté  protège.  Elle  aurai t^lyreii  pu  ne  pas^cdn- 
»  dure  ledit  traité,  sans  exigerdesdîts  états  gêné- 
ir Taux  cette  satisfaction  pour  ses- amis,  qui  est 
»  4'ailleur^^<!yddée  eh  beaiiboiip  de  justice  ;  mais 
•9  elle  en  a  'Voulu  user  pfus  généreusement  et 
V  plus  obligeoîhment  pour  lesdits  états;  et  sans 
»  fejf  toi^uér  d'eux  dette  justice  comme  par  vio- 
-ji  lertCe,  refusant  sans  cela,  comme  elle  eût  pu 
»  ïc  faire ,  de  passer  outre  à  la«ignàturedu  traifé, 
7)  elle  a  mieux  aimé  se  confier  entièrement  aux 
»  paroles  que  lui  ohtdonùées  les  ^iiibassâdeurs , 
»  qu'après  ralliance  faites' ses*  instances  et  ses 
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3Bt  .offices  auraient  tel  crédit  dabe  leui*iB«ét»f  a»  <|Qe 
>>  leurs  ^upéri(ru?$.sieratent  mémfryain^,  d'avoir 
»  en  main  ;de pareUles  ocûaÂ^<i9de  léioojgner  à 
yf  sa  majesté,  le  sincère  dé^k' .qu'ils  ont  de  lui 
.3i  complaire  «  et  en  quelle  cofisî^mtioo  ienr  sera 
>}  toujo^irs  c^  q^  jitp  cpnnaitroet  elfe  de  sa  yo- 
»loçité,  p^r  \^  prQiViptitwdei^.et.V.affeGtian  avec 
)>  lesquelles  ils  s'y  cpçibrmercHit»   '  • 

»  J^^orsque.  sa  m^jest^  se  résolut  de  relâcher 
»  enfin  eu  faveur  d^sdiU  états  le  point  qm  av^it 
»  été  si  long^temps  contesté  de  la  garantie  de 
»  leu;'  pêcjie,.ellq  vit  bien  qu'elle  les  avait  oblî- 
}»gés  pour  obtenije  un  si  , grandi  d^i^utf^e  ,.  à 
}x  lui  accord^T  tout  ce  qu'elle  d^mwdait  pour 
»  ses  ^mis»  si  elle  eut  vquIm  tenir  bon  à  faire 
»  cette  espçc^;de,f;Qn\peAfi^tipn  .9  d'autant  plus 
y>  que  les  quatre  çbofe;a  qu'elle  jcbosk^ait,  prises 
»  ensemble  ,  et  dix  autres  de  cette  nature , 
»  quand  elles  y  juraient  été  .^joii^l^i  ,  nerpou- 
»  vaient  être ,  à  beaucoup  prè^v  dfi  Ijmpar- 
»  tancfe  de  la  gar^ Lie  Itoiite  sei4e«  £tie  n'a 
»  pourtant  pas  voulA  en  user «d^  la  i9oi>te,  et  a 
»  mieux  aimé  s'exposer  à  être  abusée  sur  les  par 
»  rôles  des  ambassadeurs ,  que  d^.  preti^re  une 
)}  voie  qui  lui  paraissait  d.é5pbligçanï^  pour  l'étal 
.  »  des  Provinçes-Uni^s ,  ft  pariiç^lièp^em^t  de- 
»  puis  que  lesdits  ambassadeurs  lui  eurent  ve^ 
». présenté  que  dans  .un  .traité  d'alliance  ,  gui 
»  doit  être  libre^  7H>k)ntaire  ,§i  ne  contenir  ^ue  des 
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p  conditions  égûlef  et  d'm\  oMçntuge  réûiproquâ, 
2>  ils  ne  pouvaieiU  9  ^Vdfp  TboBnieur  de  leurs 
»  maîtres,  stipuler  ^%  cpinliMoP^  d'autre  na- 
9  ture ,  et  qjui^  Fegardant  les  intérêts  étrangers, 
»  ne  peuvent  raisonnablement  former  la  nia*- 
x>  tière  d'un  par^l  traité  c}f  «imple^H^nce ,  mais 
»  seulement  d'un  traité  de  paix,  où  chacune  des 
»  parties  à  sa  volonté  9  peut  dire  et  prescrire  les 
ï>  conditions  auxquelles  elle  veut  et  m  veut  pas 
»  s'accommoder  ;  et  pçirtant  qu'ils  suppliaient  sa 
»  majesté  d'avoir  ^oiq  elle-même  de  la  reputa- 
»  tiop  d'un  état  qu'elle  voulait  honoris  de  son 
»  alUapçet  et  en  qui  elle  reconnaissait  tant  de 
2)  passion  de  s'attacher  inviolahl^ment  à  ses  in-* 
X»  téréts.»Sa  majesté  trouva  bon  de  se  payer  alors 
3»  de  cette  raison  ;  m.aÎA  à  dire  vrai ,  /elle  recevrait 
»  un  sensible  déplaisir ^  si,  d{Vi>$  )b  suile,  il  se 
»  trouvait  que  lesdits  ambassadeurs  ne  lui  ont 
»  donné  tant  4e paroles etd'aSBur^oces^. que  pour 
9  sortir  de  ce  mauvais  pas,  où  elle  avait  en:  main 
3»  un  moyen  ^\  f^^ilci^^  ^i  sûr  d  obliger  les  Pro- 
»  viiices-Unie$  À  çoqtenter  cçuic  qu'utile  protège. 
j>  C'est  pourquoi  ledit  sieur  d'£strades  n'omettra 
30  rien  pour  \\^qx  ffidip^i^Q^nt  les  effets  de  ces  pa. 
y  rol^s^et,  mI  est  p(Qs$ible,  avant  même  que  le 
30  temps  de  Xé^hm^  des  ratifications  arrive.  »" 
L^s  quatre  aff^ÎT^^^ye  le  roi. recommandait  à 
d'Estrades^  étaient  relatives,  i^,  à  la  restitution 
de  la  plac€ide  Ehinberg  réclamée  par  1  électeur 


^    * 
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de  Cologne,  allié  du  roi  :  cette  place  ayant  été 
usurpée  par  les  états-généraux. 

La  seconde  affaire  regardait  la  détention  que 
les  états-généraiix  faisaient  sur  le  duc  de  Neu- 
bourg,  également  allié  du  roi,  d'un  poste  très 
important  pour  la  sûreté  du  duc. 

La  troisième  affaire  était  le  démêlé  de  Tëvéque 
de  Munster,  autre  allié  du  roi ,  avec  le  comte 
de  Styrum ,  lequel  s'était  emparé  sur  Févêque 
deia  terre  de  Bdrkloest,  et  qui  était  protégé 
dans  cet  acte  d'invasion  par  -la  province  de 
Gueldres.  Ceci  n'était  qu'une  affaire  particulière 
et  non  un  intérêt  détat^*  et  n'était  point  sujette 
à  la  garantie  du  roi ,  comme  lés  deux  précé- 
dentes-; aussi  ce  prince  n'employait-it  que  la 
voie  de  la  recommandation. 

La  quatrième  affaire  que  le  roi  prenait  à  cœur, 
et  ^^T  laquelle  il  regardait  même  sa  réputation 
comme  fort  engagée ,  était  la  restitution  des  biens 
de  l'ordre  de  Malte.  Le  roi  désirait  que  la  justice 
rendue  en  cette  occasion  par  les  états-généraux, 
parût  accordée  à  l'ordre  de  Make  à  sa  seule 
considération.       «  .     ..       .     • 

Le  reste  desinstructionsroulait  sur  les  moyens 
de  rompre  une  négociation  entreprise  par  don 
Ëstevan  de  Qamara  ,  ambassadeur  d'Espagne 
près  les  Provinces- Un jes,  et  que  le  roi  était  bien 
aise  de  faire  avorter,  même  en  tentant  de  gagner 
à  prix  d'argent ,  le  grand  pendionnaite  de.  Witt. 
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Telles  ëtaiept  en  substance  les  instructions 

données  au  comte  d'Estrades. 

.•   .    . . 

La  garantie  de  l'^icquisition  de  Dunkerque  par 
les  ProvincesrUnies ,  paraissant  un  obstacle  se- 
rieux  à  l'échange  des  ratifications  du  traité  d'al-^ 
liance  et  de  commerce  du  27  d'avril  dernier; 
1^  comtie  d'Eatra^es  imagina  l'expédient  de  faire; 
réchange  des  ratifications,  à  condition  que  dans 
le  même  temps,  lambass^ideur  des  Provinces* 
Unies >  Paris,  remettrait  au  ministère  français 
une  déclaration  dps  états-généraux ,  par  laquelle 
ils  consentaient  que  cet  échange  fut  regardé 
comme  non. avenu,  au  cas  que  dans  lespace  de 
trois  moia,  l^S!  états  n'eiiss^qt  pas  accordé  au  roi 
la  garantie  de  l'achat  de  Dunkerqi^e.  Enfin ^  les 
états  ratifièrent  ce  .traité,  conformément  aux  dé- 
sirs du  roi,  le  20  de  ic^ars  i663. 

Il  est  à  observer  qu'après  la  signature  du  traité,^ 
le  roi  avait  .enviCijyé^au^^plénipotentiaire^  hollan- 
dais, de  ric|}e^  .prései^s  qu'ils  refusèrent ,  parca 
que. les  états^fiénéraux  avaient  défendu  à  lears 
ambassadeurs  et  ministres  au^dehors,  d'en  rece- 
voir d'aucun  prinûe^afin  d'éviter  jusqu'au  moin- 
dre soupçonde  corruption.  Le  roi  piqué, défendit 
à  ses  commissaires  de  recevoir  des  bassins  et 
aiguières  d'or,  que  les  états^géuéraux  leur  avaient 

d«9tinés.  , 

«Le  duc  de  Lorraine,  Charles  rv,  très  mécon- 
t^nt  du  trjaité.des* Pyrénées ,  avait  cru  engager 
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Twîtë.  auIe.cardÎDal  Mazarin  à  en  modifier  les  arlîcles 

sujet     de     lu  ^  . 

cession  de  la  qui  le  regardaient  ^^parToffre  d'épouser  sa  nièce, 

Lorraine     au  _  'ht*  "    ' 

roi.  mademoiselle  Mànbihi.  Le  duc  avait  depuis  re- 

tit^é  sa  prof)osîtion ,  et  le  cardinal  blessé  ne  se 
hâtait' pa^  de  liir  donner  satisfaction.  Petit-élre 
éût-il*  entièrement  répotiteé  lès  demandes  du 
duc ,  si  tentant  sa  fin  appi*ôch^ ,  il  n'eut  Voulu 
fit!iir  cette  âffôiW  qu'il  t^egât'dslit  comme  une 
éùite  du  traité  des  Pyrénées.  Il  aVait  donc  conclu 
k  Vinceti iiéS ,  le  ^8  de  févrlei*  1 66  r ,  un  nouveau 
traité  aveclc^dc  de  Lorraine ,  lequel  portait 
en  substance  :  '       '  *  * 

'  <^e  n6h(5bsfarit  les  prbtestatiorirs  dûdùfc,  le 
tf'àîté  des  1?y récriées  subsisterait  à  la  réserve  des 
(Aangettieiis'^ti'brrt  y  allait* f'àttie,  lesquels  consis- 
taient à  rétablir  ce  prince  dané  l4  dtiché  de  Bar, 
à  condition  qu'il  prêferaît-fôî fel  tdWimagë  Jiour 
ccf  duïîhé;  '    •      /    ^  •    '  '      ' 

Que  la  place  de  Stenaf  ',"  dcAt  les  fortifica- 
tions sersiknt  déniôli^s  ,*  afihsî  t|uë*iés  villes  de 
Jafitietz,  Clermbtit  et  Dtiii',  aj^partiendraîent  à 
la  France,  ^tc. 

Le  duc  dé  Lorraine  eédàîau«  volontés  de  Ma-f 
zariti,  daïiS'lslctyiiite  d^étré  Ifaiitë  nfiôins-favo- 
rablement  sous  lé  nouveau  minristère  qd?  afîlâit 
attnair  HetrjJhtla  mort  du:  dâï^dîtiaî;  -  '  ^  •    '  ' 

Charles  iv  ayant  depuis  proposé  au  rôî ,  et 
itrarièr  écîri  iieSrëii  âlvec  mademoistilef  dé  Mbiit- 
jieaiJMît,  offraftt ,  si  cetlef  dattûcf  ycdiïsentait,  de 
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se  dëpoqiller  de  deê'  états  en  faVèur  de  son  ne- 
veu ,  moyennaût  une  pension  de  cent  mille  ëcùs, 
le  roi  avait  agréé ee «^afifâge;'  iùaisiiiéntôt  après 
le  -dtt^  Tava-il  «Mfri^u  p6ur  Jeter  les  yeux  sur 
tnademoiselt«id'th^lëâns,  dessein  qui  fut'encôrè 
changé)  parce  que  tûiie  prïticessts  fut  donnée^ 
eh  inartageàrfpritUîè^deTDàèane. 
'.  Le  duc  de  Lôri*âînè  proposa  albi^ar  pour  son 
neveu,  uU  ifiKbtttèniè  lHariage  àté^  fnademoi- 
êelle  de  Nemours ,  auîK  condrtrotlS  pt*écëdéiltes. 
Le  contrat  fil t  éigné  pat»  Lyoïiné  au  tiôm  dii 
rbi ,  par  le  duC^é  Guise  pôui^  le  duc  dé  Lorraine; 
par  le  dac  Fratiçoi^  de  Lolraine  potli*  le  prince 
son  £l8,;et  par  l'ëvêque  de  Laon ,  depuis  fcardi- 
ii>al'<l'£8trées<  poUr  la  di3chés«^  dé  î^énioiifs  et 
sa  fille.  Il  ne  («nafn^u:aît  plus  pour  ëôn^bmmér 
cette  a£6aire,  qtie  la  ratification  du  duc  «ïe  Lôr- 
raii>e;  mâis^^eomme  il  ne  Vètilait  pas  plus  dé 
oe  mariage  que  de^  autres  ;  au  Ifeu  de  le  rati- 
lifier,  U  ne  «chercha  qu'à  inventer  dëè  prëie^teà 
pour  élude r« ses ^engagenienl^/ftèignant  d^étt^é 
très  fâché  e^atre  le  duc  de  Oâisè ,  t|ul ,  sùiVàht 
lui,  s'était  troppresisé,  et  tr'kurait  pasf  dù  si- 
^er  sans  avoir  reçu*  de  nou^àtix  oMtésf.     '  ' 

Le  roi ,  o£fiM^  de  te  derhiêï*  manque  de  pa- 
role, dëclaTÉiT»  duc  qu'il  lur^ontiàït^  prôdfSé 
décider  v  triois  joui^é  y  ûplrèii^  lës^di^  Më  ib ariagt 
sachèverait..  1     .-   ■.'•'    ^      •'  •'    • '''•  *""-'  ' ''' 
Le  duc ,  effrayé  de  Thumeur  du  rôi  ;  et  érièôte 
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pljus  aigri .  conlBe  .son  neveu  .qu'il  soupçonnait 
d'avoii[  sollicité  ce  monarque  de  prendre  ce  par- 
ti, ne  croyiint.  plus  devoir  Ci^nsi^éiSer' eh  lui 
qu'un  priijqe  q^i  flévorail.d'avanqe  sa  succes- 
sion, prit  Je ^ parti  bizarre,. dej  transporter  les 
droits  de  soa.i^yeu  au  roi  lui-mêmes  à  qui  il 
^  offrit  d'assurer  après  ^^morit.^. W  ducbéa  de 
-  Lorraine  et, de  Bar*  Il^en  fiyt  ila.proposltioâ  ^ 
Lyonue,  qui,,  nç.l^ijssant  pa^,rQfw;4ir  jcette  -af- 
faire, se  rendit  a]Kec  les  ppJLiypirj^  néc^ssç^ré^  à 
Mputmar^fé.^,p]L>^lp  dMc;^4^^  et  lui  si- 

gnèrent,  .ew.présence(du^dyp:îd§:j^  ;çt  :de 
i'abbesse  de  Mo^tinartre  ,.;sa  sœur ,  on  jacte'por-  . 
tant  en  subsiance^  qui^  leduç  f\fay;apt  pas  d'en* 
fans,  il  .fax5^i<  li^roi  irerilier  ,dc  s<?s  dwîbës  de 
Lorraine  et  dq,^£(r.,^^'oblig^antv|^Otir  assurance 
de  sa  parole  ..de^  lui  reniettre  j^fi^ei^^mjn'ecit  la 
ville  de  IVil^^s^L ;I^e  roi,  de^wn-ieoA^.t.en  recoof 
naissance  ^e  Cjette  dppatioij,,ideyait  agrégera 
^çLCp^^^ronrie^}€t^fif{pil\e  rpjçU^^^'tûûù^hs princes  dà 
Jf^jutaison  d^  fyyrrç.i[ie,y  ^ui  Mr^à&itjdorénavcmt 
CQUsidé;ré^^,ep  ^j-ff^e] comme  primoes  du  sang 
rojrql;  et  Uj^i^jp^s^ipp  f^i;^  àTe^çt.égard  devait 
être  bQ03^f^Vf@§rfMj^1^^l^9<^idâia3  toutes  Içs 
CiQurs ,  s<^uy<çrfiin^g ,  rfu  trQyqilixk^lto.  série  que 
.tQus  les  pn^e%jÇ.9gra|itjs,  wî^lPiïtitïir 'droit  de 
^^V[xogérx\X-Vff!i,p^^^  habiles  à  sucoedér 

àla  couronne ,  en  cas  d  extinction  d^. la. maison 


\ 
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Le  duc  François  de  Lorraine  ,  et  le  prince 
Charles  son  fils ,  eurent  un  vif  chagrin  de  ce 
traité.  Ce  dernier  n'espérant  plus  rien  de  sqq 
oncle ,  s'adressa  au  roi ,  se  flattant  qu'il  vou- 
drait bien,  par  un  pcincipe  de  générosité,  le 
maintenir  dans. les  droits  de  sa  naissance.  Il 
lui  représenta  qu'ayant  lui-même  reconnu  ses 
droits,  en  signant  son  contrat  de  mariage  a^;^ 
la  princesse  de  Ne||^ours ,  et  ayant  consenti  à 
les  faire  valoir ,  ainsi  qu'il  J'avait  déclaré  ^au 
duc  de  Lorraine,  il  était  persuadé  qail  ne  vou- 
drait pas  se  prévaloir  d'une  donation  injuste  ^ 
d'autant  mieux  que  lé  duc  François  ,  son  père , 
et  lui ,  n'avaient  encouru  l'inimitié  de  Charles  iv^ 
que  parce  qu'ils  s'étaient  jetés  dans  Jes  bras  de 
sa  majesté. 

Le  roi ,  qui  n'était  pas  d'avis  de  se  relâcher 
si  facilement  sur  un  point  dç  cette  importante , 
lui  répondit  que  les  affaires  des  rois  ne  se  trai- 
taient pas.  comme  celles  des  particuliers;  que 

la  raison  d'état  les  tirait  hors  des  règles  or- 

« 

dinaires ,  et  les  élevait  au-dessus  de  bien  des 
considérations  auxquelles  on  aurait  égard  dans 
d'autres  circonstances.  Il  ajouta  néanmoins  que 
s'il  s'abandonnait  à  sa  disctétion ,  il*prendrait 
doin  de  ses  intérêts. 

Le  prince  Charles ^  peu  satisfait  de  cette  ré* 
ponse  ^jiissimula  son  mécontentement ,  et  sortit 
du  royaume  à  l'insu  di)  roi.  Il  se  rendit  d'abord 

in.  J9 
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à'Rome,  dans  le  dessein  de  mettre  le  pape  dans 
ses  intérêts,  et  de  le  rendre  médiateur  entre  le 
roi  et  lui;  mais  la  froideur  qui  existait  alors 
entre  le  saint-siëge  et  le  roi ,  ne  permettant  pas 
au  pape  de  rien  demander  à  la  France,  le  prince 
partit  pour  Vienne,  où  il  alla  solliciter  la  pro- 
tection de  l'empereur,  qui  se  borna  à  lui  faire 
«un  très  bon  accueil. 

Cependant  le  roi  pressai^le  duc  de  Lorraine 
de4ui  remettre  Macsal,  condition  du  traité  con- 
clu  à  Montmartre.  Le  duc  ne  cherchait  qu*à 
éluder  cette  remise,  et  même  refusait  de  le  satis- 
faire, alléguant  que  le  tr.aité  n'avait  pas  été  en- 
registre  au  parlement.  Le  roi  comprenant  que 
cet  enregistrement  pourrait  souffrir  quelque  dif- 
ficulté ,  fit  dresser  une  déclaration  relative  au 
traité  avec  le  duc ,  et  se  rendit  lui-même  au  pa- 
lais, pour  la  faire  enregistrer  e'n^a  présence. 

Le  duc  François  de  Lorraine  se  rendit  aussi  au 
parlement ,  et  forma  en  son  nom  et  en  celui  du 
prince  son  fils,  son  opposition  au  traité  comme 
nul  et  injuste,  alléguant  que  le  duc  son  frère 
n'avait  pu  disposer  d'un  état  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas,  et  dont,  à  proprement  parler,  il  ne 
devait  être  regardé  ^ue  comme  administrateur. 

Pour  entendre  ce  point,  il  faut  rappeler  ici  à. 
quel  titre  ce  prince  possédait  le  duché  de  Lor- 
raine; Henri ,  duc  de  Lorraine ,  son  oncle ,  mort 
en  i6a4,  n'avait  laissé  que  deux  filles,  Nicole 
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et  Claude.  Charles  avait  été  marié  avec  Nicole^ 
et  par  ce  mariage  citait  devenu  duc  de  Lorraine  ; 
car  quoiqu'il  se  prétendit  héritier  de  ce  duché, 
à  Fexclusion  de  Nicole ,  par  l'effet  de  la  loi  sa- 
Hque  qui ,  suivant  lui ,  devait  avoir  lieu  en  Lor- 
raine, Henri  soutenait  au  contraire,  avefe  beau- 
coup plus  de  fondement,  qile  ses  états  étaient 
tombés  en  quenouille  en  la  personne  de  l^icole 
s^Ue,  et  que  sa  succession  ne  regardait  qu'elle.^ 
Cependant ,  pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  contes- 
.tatious  et  peu  t-etre  à  des  guerres ,  il  avait  marié  sa 
fille  avec  Charles ,  quelque  répugnance  qu'il  en 
eût ,  à  condition  «  que  ce  prince  recpntlaitrait 
^  «  tenir  le  duché  de  Lorraine,  du  chef  dé  sa  femme; 
»  que  dans  toutes  les  ordonnances  .et  %cte&  de 
»  souveraineté,  on  insérerait  ces  mots  :  De  par 
»  Charles  et  Nicole^  et  que  la  monnaie  porterait 
»  leur  effigie  réunie.  »  Claude ,  sœur  de  Nicole , 
se  maria  dans  la  sui  te  avec  l'e  diit;  Françoit»^  frire 
de  Charles  ,#et  de  ce  mariége  était  né  le  pritice 
Charles ,  dont  il  est  ici  qiiestion  ;  en  sôYte  que 
Nicole  étant  morte  quc^lque  temps  après ,  le  duc 
François  prétendait  quela*hcCéssion*ne  pbuvait 
regarder  que  le  prince  son  filS;  a  car,  disait  le 
»  duc ,  ou  la  loi  sallque  »  lieu  en  Lorraine ,  ou 
1     »  elle  n'a  pas  lieu  ;  si  elle  a  lieu,  le  duc  dé  Lbr- 
»  raine  n'a  pu  transporter  ses  étaf$  au-  roi  de 
»  France,  au  préjudice  du  prince  Charles,*  et  si 
»  elle  n'a  j>a8  lieu,  en  sorte  que  la  Lorraine  soit 
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»  tombée  en  quenouille  dans  la  person'ne  de  la 
»  duchesse  Nicole ,  Charles,  neveu  de  celte  prin- 
»  cesse  et  son  plus  proche  parent ,  doit  recueil- 
»  lii;  sa  succe&ion  à  lexclusioli  de  tout  autre.  » 

Le  chancelier  prit  Ja  parole  dans  le  parle- 
ment, et  se  prononça  contre  le  traité,  s'atta- 
chent principalement  à  combattre  la  clause  qui 
admettait  les  princes  Lorrains  au  rang  des  princes 
du  sang ,  soutenant  que  les  rois  ne  pouvaient 
faire  des  princes  du-  sang  qu'avec  les  reines^ 
leurs  épouses.  • 

L'avocatgénéral  Talon  fut  d'un  avis  contraire» 
Il  soutint,  comme  un  point  incontestable ,  qu'il 
n'y  avait  point  de  prince  souverain  qui  ne  pût 
reconnaître  comme  princes  du, sang  tous  ceux 
à  qui  il  voulait  accorder  cet  honneur ,  et  con- 
clut pour  l'enregistrement  ;  lequel  eut  lieu , 
parce  que  le  roi  l'exigeait;  mais  il  ne  passa  que 
sous  la  condition ,  a  que  les  princes  Lorrains 
»  ratifieraient  le  traité,  à  défaut  di^quoi  ils  se* 
»  raientexclusuelaqualité  de  princes  du  sang,  j» 
Celte  clause  seule  suffisait  pour  annuler  la  do- 
nation,  attendu  quîil  était  certain  que  le  duc 
François  et  le  prince  Charles,  son  fils,  étaient 
résolus  de  ne  point  1§  ratifier;  ce  qu'ils  refu- 
sèrent en  effet* 

.  Cep^dant  le  roi  pressait  le  duc  de  Lorraine 
de  remplir  se&  engagemens  et  de  lui  livrer  la 
placo  de  Marsal  Le  duc  s'y  refusait  sur  ce  que  le 
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traité  n'ayant  été  enregistré  que  sous  des  con- 
ditions impossibles  à  remplir,  on  devait  le  re- 
garder comme  nul.  Malgré  ce  motif,  le  roi  ayant 
fait  rassembler  une  armée  sous  les  ordres  du 
maréchal  de  la  Ferté ,  se  disposait  à  faire  assiéger 
Marsal,  lorsque  le  duc  de  Lorraine  prit  le  parti 
de  négocier,  et  il  envoya  le  prince  de  Lixin 
pour  négocier  avec  le  Tellier  et  Lyonne,  com- 
missaires du  roi. 

Un  traité  conclu  à  Metz ,  le  3 1  août  f663  ^ 
stipulait  :  que  le  duc  rendrait  Marsal  dans  trois 
jours,  et  qu'il  serait  libre  au  roi  d'en  faire  raser 
les  fortifications  dans  un  an ,  à  moins  qu'il  n'ai- 
mât mieux  retenir  cette  place,  en  remettant  au 
duc  un  équivalent.  • 

Le  duc  de  Lorraine  devait  être  rétabli  dans 
ses  états ,  conformément  au  traité  de  Vincennes 
de  i66i.  Ainsi  le  traité  de  Montmartre  était  sHi- 
nulé.  Le  roi  eut  une  entrevbe  à  Metz  aveo  le 
duc,  auquel  il  fit  l'accueil  le  plus  gracieux. 

LesBrienne,pèreetfils,seretirèrentle5  avril     t663. 

i66S,  du  département  des  affaires  étrangères.  Brienuê', père 
La  retraite  du  premier  fut  motivée  sur  son  âge ,  •*  ^ 
quoiqu'il  n'eût  que  soixante-huit  ans.  Celle  du 
second  avait  un  motif  plus  réel  dans  une  alié- 
nation d'esprit  causée  y  l'année  précédente ,  par 

la  douleur.de  la  mort  de  sa  femme,  Henriette 

•  •  • 

le  Bouthilier  de  Chavigny.  Brienne  père,  avait 
une  politiquesage  et  éclairée  :  ssicorrespondance 


n 
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avec  les  plénipotentiaires  à  Munster,  et  ses  mé» 
moires  attestent  de  la  capacité  et  un  excellent 
jugement  (i). 

Quant  au  fils,  il  ne  fit  aucune  opération  im- 
portante isolément ,  et  il  se  borna,  depuis  i6ô8 
jusqu'à  sa  maladie  en  i66a ,  à  concourir  avec 
son  père  à  ce  qui  se  faisait  ;  et  comme  leur<  cré- 
dit,  surtout  depuis  la  mort  de  Mazarin ,  fut 
très  borné ,  on  ne  peut  pas  plus  les  louer  que  leur 
fairet^s  reproches.  .1 
tyonneaie     Lvonue  remplaça  les  Brienne  dans  la  dire<3- 

'aépanement      .       •^  v/.  » 

des  affaires  tiou  des  affaires  étrangères.  Depuis  long- temps 
angeres«  y  ^  livrait  aux  travaux  politiques ,  et  le  cardi- 
l>al  Maurin  en  mourant^  l'avait  désigné  du  roi , 
comme  la  personne  la  plcn  capable  de  le  servir. 
Noiïii^é  ministre  d'état  en  i658 ,  il  avait  eu  dès- 
lors  l'oreille  du  roi ,  et  influé  plus  qu'aucun  autre 
t/m  les  affaires  du  dehors. 

Le  roi,  ei^ recelant  le  serment  de  fidélité  de 

Lyonue ,   cçmme  secrétaire  d'état ,  lui   dit  : 

«  Qu'il  n'avait  encore  rien  fait  avec  autant  de 

»  satisfaction,  m  ^ 

i663.  L'alliance  conclue  entre  la  France  et  le  Dane- 

tommerce  et  marck ,  c.n  i645  ,  avait  été  sensiblement  altérée 

•v'U  le  Dant-  p^r  Ics  eugagemcus  particuliers  que  Frédéric  m, 

_  -      -  -      .  ,  _  _  ,  

(1)  Le  comte  de  Brienne  mourut  le  5  nôyembre  1666,  âgé 
de  soixante*onze  ans.  Sou  fils  mourut  à  l'abbaye  d«  Cb&teaa- 
Landon  en  1698 1  ft^é  de  soixaÎDte  ans* 
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roi  de  Danemarck,  avait  pris  en  1649  et  lôSS^ 
avec  lea  états-gënéraux ,  dont  la  France  était 
alors  mal  satisfaite;  et  depuis,  par  la  guerre  que 
la  cour  de  Copenhague  fit  en  1657 ,  à  la  Suède 
alliée  du  roi.  41  n'y  eut  pas  néanmoins  de  rup- 
tuce ,  et  ce  'fut*  même  pir  l'entremise  de  la 
France,  ainsi  qu'on  l'a  vu ,  que  furent  conclus 
les  traités  de  paix  de  Roschild  et  de  Copen-r 
hague,  entre  la  Suède  et  le  Danemarck.Lapaix 
ayant  été  entièrement  rétablie  dans  le  Nord , 
Frédéric  m  envoya  en  France ,  comme  ambasr 
sadeur  extraordinaire ,  Annibal  de  Schested , 
grand  trésorier  de  Danemarck ,  lequel  conclut 
d'abord ,  le  16  févrie|r  t663J,  un  traité  de  com- 
merce que  signèrent  Brienne,  leTellier,  Lyonne 
et  Colbert. 

D'après  l'article  XXVII  du  traité ,  ce  qui  se- 
rai t  chargé  par  les  sujets  du  roi  très  chrétien, 
sur  des  navires  appartenant  aux  ennemis  du  roi 
de  Danemarck ,  était  sujet  à  confiscation  ;  et 
toutes  les  marchandises  appartenant  aux  enne-« 
mis  du  roi  de  Danemarck  et  trouvées  sur  des 
vaisseaux  français ,  devenaient  libres  et  affran- 
chies* 

A  ce  traité  était  joint  un  tarif  très  dévelo|Spé 
des  droits  que  devaient  payer  au  roi  de  Dane- 
marck, les  marchandises  qui  sur  navire  français, 
passeraient  le  Sund. 

Le  5  ^ùt  j665  ,  les  personnes  ci-dessus  nom- 
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iQëes  conclurent  un  traite  d'alliance  entre  les 
'    deux  états.  Le  roi  de  Danemarck  (  art.  VII  )  s'en- 
gageait à  coopérer  avec  le  roi  de  Franc©  ^  au 
xnaiqtien  du  traité  de  Westphalie.  On  devait 
mettre  des  forces  égales  en  cam]^gne;  mais  la 
France,  (art.  X)  foifrnissait  au  rpi  de  Dane- 
marck, un  subside  pendant  la  durée  de  la  guerre; 
Par  des  articles  secrets  du  même  jour ,  il  fut 
convenu  que  les  deux  rois  ne  mettraient  point 
en  campagne  moins  de  deux  mille  chevaux,  et 
de  six  mitte  hommes  de  pied;  que  le  roi  de 
france^payerait  trois  cent  mille  écus  de  subside 
au  roi  de  Qanemarck.  Si  celui-ci  était  attaqué 
par  la^uède,  le  roi  de  Fi;^nce  ne  serait  point 
tenu  de  lui  donner  des  troupes,  ni  de» faire  di- 
version dans  les  états  dn  roi  de  Suède  ;  mais  seu- 
lement de  lui  payer  quatre  cent  pille  cens,  etc. 
On  voit  par  ce  traité ,  que  toutes  les  vues  de 
la  France  continuaient  de  se  porter  vers  le  main- 
tien de  la  paix  de  Westphalie. 
i663.       •   La  naissance  du  dauphin  ,  le  i"  de  novembre 
ment  de  Tai-  looi ,  causa  Une  jorc  universelle  efi  France,  et 
Fraucc  et  les  uaus  Ics  ctats  allies  de  celte  couronne.  Comme 
Cantons.       le  traité  de  confédération  que  la  Barde  avait 
conclu  en  i658,  avec  les  treize  Cantons  et  leurs 
alliés ,  devait  durer  huit  années  après  la  mort  du 
roi,  Louis  xiv  qui  désirait  que  le  terme.d'une 
alliance  si  étroite,  s'étendît  également  à  la  vie 
du  dauphin ,  ordonna  à  son  ambassadeur  en 
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Suisse,  dele  leur  proposer.  Les  Cantons  et  leurs 
aUiés  ne  crurent  pas  devoir  refuser  au  roi  une 
demande  qui  les  flattait ,  et  ils  étendirent  cette 
alliance  à  la  vie  du  roi  régnant,  à  celle  du  dau- 
phin son  fils,  et  à  huit  années  après  leur  mort. 
.Cette  résolution  fut  prise  dans  la  diète  tenue  à 
Soleure,  le  4  de  septembre  i663.  (i) 

Quoique  la  substance  de  ce  traité  ne  différât 
point  des  précédens  dans  tout  ce  qui  était  re- 
latif à  la  paix  perpétuelle,  et  aux  autres  con- 
ventions,, néanmoins  plusieurs  Cantons  ayant 
trouvé  quelques  articles  de  Talliance  de  i658, 
susceptibles  de  diverses  interprétations,  tant 
par  rapport  à  leurs  états  en  particulier,  qu'à 
l'égard  de  toute  la  confédération ,  on  avait  dressé 
quatre  lettres  annexes,  quidevaient  avoir  la  même 
force  que  le  traité  de  i658 ,  et  dans  lesquelles 
on  con^nait  que  les  troupes  des  Cantons  réfor- 
més au  service  dç  FraQce  auraient  la  liberté 
d'exercer  leur  religion  ,  dans  les  camps  et  dans 
les  garnisons;  que  les  troupes  des  Cantons  ré- 
formés pourraient  parvenir  à  tous  les  grades 
militaires  ;  que  les  Cantons  réformés  seraient 
dispensés  de  fournir  des  secours  au  roi ,  lorsqu'il 
s'agirait  de  faire  la  guerre  dans  le  royaume  à 
ceux  de  la  religion ,  et  que  le  roi  réciproque- 
ment ne  pourrait  prendre  part  aux  démêlés  des 


(i)  Hist.  milit.  des  SuitseSj  t«  YIII. 
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Cantons  pour  le  même  sujet ,  que  par  voie  de 
conciliation  et^  d'entremise.  On  confirmait  tes 
traites  faits  avec  Charles  ix  et  Heiiri  iv. 

Le  roi  désira  que  Talliance  fût  jurée  dans  la 
capitale,  avec  le  même  éclat  qui -avait  accom- 
pagné  cette  cérémonie  en  1602.  Les  Cantons  et 
leurs  alliés  nommècent  donc  pour  cette  cérémo- 
nie trente-cinq  ambassadeurs,  lesquels  reçurent 
des  honneurs  extraordinaires  sur  la  route.  Ar- 
rivés à  Charenton,  près  Paris ,  le  5  de  novembre, 
ils  reçurent  la  visite  des  principaux  juinistres 
du  roi.  Ce  prince  leur  donna  sa  première  au« 
dience  au  Louvre  ^  le  1 1  de  novembre.  Instruit 
de  la  popularité  avec  laquelle  Henri  iv  avait  ac- 
cueilli les  envoyés  suisses ,  il  voulut  l'égalei*  ea 
recevant ,  la  tête  découverte ,  ceux  qui  lui  étaient 
adressés,  leur  touchant  à  tous  dai^  la  main , 
et  leur  disant  des  choses  flatteuses.  IL^omma 
ensuite  des  commissaires  pçur  conférer  avec 
les  ambassadeurs  sur  les  griefs  qu'ils  lui  avaient 
exposés  dans  un  mémoire ,  au  sujet  des  sommes 
qu'ils  répétaient.  Ces  griefs  ayant  été  éclaircis, 
là  cérémonie  du  serment  eut  lieu  le  18  de  No- 
vembre. La  Barde,  qui  avait  été  revêtu,  dès 
1661 ,  de  la  qualité  d'ambassadeur  extraordi- 
naise  près  les  Cantons,  prononça  un  discours, 
ds^ns  lequel  il  rendait  compte  de  toute  sa  négo- 
ciation ,  et  parlait  des  victoires  et  des  conquêtes 
du  roi  )  auxquelles  les  troupes  suisses  avaient 
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eu  part.  Ensuite  le  bourgmestre  Waôer ,  de  Zu^ 
rich,  chef  de  Tambassade,  fit  au  roi  une  ha- 
rangue en  allemand.  Yigier,  secrétaire-inter- 
prète, la  traduisit  aussitôt  en  français,  et  le  roi, 
la  tête  couverte,  parla  ainsi  aux  ambassadeurs  : 

«  Messieurs ,  je  sais  combien  les  soldats  et  les 
»  officiers  de  votre  nation,  ont  contribue  au  suc- 
»  cèsdemesarmes,  pendanf  lesdernièresguerres, 
»  et  je  suis  informé  des  services  signales  qu'ils 
9  ont  souvent  rendus  aux  rois  mes  prédéces- 
9  seurs.  CênTvous  doit  garantir  Testime  que  je 
»  fais  de  votre  valeur ,  et  la  satisfaction  que 
p  j'éprouve  de  votre  alliance.  Je  vous  la  rendrai 
»  la  plus  utile  qu'il  me  sera  possible ,  vous  assu- 
2>,  rant  que  si  quelqu'un  voulait  entreprendre 
»  de  troubler  votre  repos  et  attaquer  votre  li- 
j)  berté,  je  la  défendrais  non-seulement  avec 
0f  les  secours  portés  par  le  traité,  mais  avec 
»  toutes  les  forces  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  me  don- 
}»  ner....  J'ai  commandé  à  d'Ormesson ,  en  L'ab- 
»  sence  de  M-  le  chancelier,  de  vous  expliquer 
»  plus  au  long  mes  sentimens  pour  vous.  » 

Après  que  d'Ormesson  eut  prononcé  son  dis- 
cours, le  cardinal  Antoine  Barberin ,  grand-au- 
mônier de  France ,  posa  le  livre  des  évangiles 
sur  un  prie-dieu.  Chacun  des  ambassadeurs  alla 
mettre  la  main  sur  ce  livre  ^  et  ils  jurèrent  au 
nom  de  leurs  souverains  respeclifs ,  d'obsfer- 
ver  inviolablement  l'alliance;  Le  roi  mit  égaler 
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ment  la  main  droite  sur  les  ëvangiles,  et  dit  à 
haufe  voix  :  et  moi  f  en  fais  autant.  On  servit 
ensuite  à  tous  les  ambassadeurs  dans  le  palais 
de  l'archevêché,  un  magnifique  repas  dont  le 
prince  de  Condé  faisait  les  honneurs.  A  la  fin  du 
diner ,  le  roi  entra  dans  la  salle ,  se  plaça  aii  haut 
de  la  table ,  biit  à  la  santé  de  ses  très  chers  alliés^ 
avec  beaucoup  de  démonstrations  de  joie,  et 
s'entretint  avec  eux  pendant  un 'quart-d'heure. 

La  Barde  remit  à  chacun  des  ambassadeurs 
une  chaîne  d'or ,  au  bas  de  laquelle  pendait  unœ 
médaille  où  était  gravé  le  buste  du  roi.  La  ville 
de  Paris  et  plusieurs  grands  seigneurs  donnèrent 
des  fêtes  aux  ambassadeurs  7qui  se  sépatèreut 
le  24  de  novembre,  et  reprirent  le  chemin  de  la 
Suisse. 

La  Barde  ne  retourna  point  en  Suisse  (i)  ,  et 
il  fut  remplacé  dans  l'ambassade  près  les  Cantons 
par  leMoulier ,  conseiller  du  roi,  qui  n'eut  que 
la  qualité  de  résident.  Celui-ci,  loin  d'avoir  les 
qualités  de  son  prédécesseur,  n'agit  qu'avec 
emportement,  et  nuisit  beaiicpup  aux  affaires 
duroi/d'autant.plus  que  la  cour  acquitta  mal 
ses  engagemens  en  paiement  des  sommesi  duea 
aux  Cantons. 


(i)  La  Barde  mourut  en  1692 ,  âgé  de  quatre*-TingUdix 
ans.  il  a  écrit  ej^  latin  VJIÎstoire  de  France ,  depuis  la  mort 
de  Louis  xiii  jusqu'en  i652.  Cet  ouvrage  est  estimé* 
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Le  cardinal  d'Est ,  protecteur  et  directeur  des    çj^ereiie 
affaires  de  France  à  Rorne,  se  trouvait  chargé  ^*;^*  *J^^J*^" 
d'y  appuyer  les  prétentions  des  ducs  .de  Parme  **  ^^^■'•' 
et  de  Modène  sur  certaines  terres  et  domaines 
réunis  à  la  chainbre  apostolique.  Le  cardinal 
d'Est,  dans  cette  circonstance,  s'acquitta  de  sa 
charge  avec  toute  la!  fierté  d'un  ministre  qui 
parle  au  nom  d'un  monarque  puissant ,  et  avec 
tout  le  zèle  d'un  homme  qui  travaille  pour  les 
intérêts  de  sa  maison.  Mais  le  pape,  qui  n'aimait 
nullement  ce  cardinal,  n'était  point  disposé  à 
céder  à  ses  sollicitations. 

Un  incident  qui  survint  en  1660,  augmenta  la 
froideur  ou  plutôt  la  mésintelligence  entre  la 
France  et  la  cour  de  Rome  (1).  Lh  ai  de  juin , 
deux  ou  trois  sbires  étant  allés  saisir  pour  dettes, 
un  marchand  qui  logeait  aux  environs  du  palais 
du  cardinal  d'Est,  plusieurs  dès  gens  de  cette 
éminence ,  voulurent  les  empêcher  d'exécuter 
leur  commission,  sous  prétexte  qu'on  ne  pou- 
vait pas ,  suii'ftnt  eux,  enlever  cet  homine  sans 
violer  les  franc  fuses  du  palais  de  l'ambassadeur. 
Les  sbires  persistant  à  vouloir  passer  outre ,  les 
domestiques  du  cardinal  mirent  l'épée  à  la  main, 
et  forcèrent  les  sbires  à  se  retirer  sans  leur  proie* 
-  Dom  Mario  Chigi ,  frère  du  pape ,  et  général 
des  troupes  de  l'église  ^  prétendant  que  la  fran:": 

(i)  Mém.  du  card»  d*£tt. 
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chise  du  palais  du  cardioal  ne  s'étendait  pas 
SLU^si  loin  qu'on  le  disait  y  ordonna  au  barigel , 
ou  chef  des  sbires,  de  se  transporter  bien  ac- 
compagne dans  la  maison  du  marchand,  et  de 
l'enlever  de  force.  Cette  expe'dition  ne  put  se 
faire  à  1-insu  des  gens  du  cardinal ,  qui  accouru- 
rent en  gr«and  nombre,  chargèrent  le  barigel, 
lui  tuèrent  trois  hommes,  en  blessèrent  plu- 
sieurs, et  enlevèrent  le  prisonnier.  Le  cardinal 
d'Est  voulant  prévenir  les  suites  de  cett^  affaire , 
envoya  sur  le  chanïp  son  maître  de  chambre  à 
don  Chîgi ,  pour  lui  faire  des  extuses ,  protestant 
qu'il  n'avait  aucune  part  à  ce  qui  venait  de  se 
passer.  Don  Chigi  reçut  celte  satisfaction  assez 
froidement.  Néanmoins  cette  affaire^  pacifia 
par  la  médiation  des  cardinaux  Barberin  et  Pio , 
le  pape  ây  an  t  consenti  adonner  une  entière  abo« 
lition  du  passé. 
;  Le  cardinal  d'Est  jugeant  que,  malgré  ce  rac-* 
commodément,  sa  présence  ne  serait  jamais 
agréable  au  pape ,  et  qu'il  ne  pdMtrait  obtenir 
satis&ction  pôUr  les  dues  de  Parme  et  dé  Mo<« 
dène ,  écrivit  à  la  cour  dé  France  sur  la  nécessité 
d  envoyer  à  Rome  .un  ambassadeur.  Le  roi  fit 
choix,  pour  celte  fonction ,  du  dua  dé  Créqui. 
C'était  un  seigneur  d'une  très  noble  représenta* 
tion,  mais  plus  propre  à  la  carrière  <ies.armes, 
qu'il  avait  suivie  jusqu'alors,  qu'à  celle  de  la 
politique ,  qui  exige  du  calme ,  des  complaisances 
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et  des  procédés  réservés.  Ce  seigneur,  en  arrivant 
à  Rome,  refusa  de  visiter  le  premier  les  parens 
du  pape.  Plusieurs  seigneurs  romains  attachés 
aux  intérêts  de  la  cour  de  France ,  lui  représen- 
tèrent en  vain  qu'il  était  convenable  de  donner 
au  pape  cette  satisfâoiion  d'usage.  L'ambassa^ 
deur  fut  inflexible,  regardant  cette  condescen- 
dance conîme  préjudiciable  à  la  dignité  de  duc 
et  pair.  Néanmoins  le  roi,  instruit  de  cette  diffi- 
culté ,  ordonna  au  duc  de  Créqui  de  satisfaire  le 
pape,  et  il  fit  la  première  visite  k  ses  neveux. 
Mais  comme  cette  civilité  était  forcée ,  et  que  le 
duc  ne  la  rendait  qu'avec  dépit ,  Ipin  de  rétablir 
la  boni^  intelligence ,  elle  i^e  servit  qu'à  aug- 
menter la  froideur  de  part  et  d'autre.  Enfin.,  le 
ao  d'août  1663 ,  arriva  la  scène  qui  brouilla  ou-^ 
vertement  les  deux  cours ,  et  faillit  occasionner 
une  guerre,  malgré  l'inégalité  de  forces  des  deux 
états.  Ce  jour-là,  quelques  Français  de  la  suite 
de  l'ambassadeur,  prirent  querelle  avec  des  sol« 
datsdu  régiment  corse  de  la  garde  du  pape,  et 
les  maltraitèrent.  Ceux-ci  donnèrent  l'alarme -à 
leurs  casertiesqui  n'étaient  pas  éloignées  ^  et  qua« 
tre  cents  soldats  corses,  commandés  par  leurs 
officiers ,  se  jetèrent  sur  tous  les  Français  qu'ils 
rencontrèrent,  les  poussant  vivement  jusqu'au 
palais  de  l'ambassadeur  de  France ,  qui  se  trou- 
vait alors  chez  lui.  Entendant  un  grand  tumulte 
et  des  confias  de  mousquet,  le  duc  de  Créqui  pa* 
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rut  sur  son  balcon  pouryconnaître  la  cause  de  ce 
fracas;  mais  l'irrij^ation  était  telle,  qu'au  mo-» 
ment  où  il  parut ,  des  soldats  corses  tirèrent  des 
coups  de  fusil  sur  le  balcon.  Peu  après >  une 
troupe  d'entr'eux  ayant  rencontre  Tambassa- 
drice  qui  revenait  chez  «lie,  quelques  soldats 
tirèrent  sur  son  carrosse ,  tuèrent  un  de  ses  p^ges 
^ui  était  à  la  portière ,  et  blessèrent  deuxou  trois 
autres  de  ses  gens.  Don  Mario  Chigi  ne  fut  pas 
plutôt  instruit  de  cet  événement ,  qu'il  dépécha 
au  duc  deCréqui  un  gentilhomme,  pour  le  désa* 
vouer  et  lui  en  témoigner  ses  regrets.  Mais  l'am- 
bassadeur regardant  l'accident  arrivé  cotnmè 
une  suite  du  mécQntenlement  de  la  faqiiîlle  du 
pape ,  en  chargea  le  gouvernement ,  et  l'envoyé 
fut  à  pejne  écouté. 

Les  coupables  s'étant  évadés  dans  la  ntiit,  on 
attribua  leur. fuite  à  la  connivence  du  cardinal 
Impériale  y  gouverneur  de  Rome. 

Le  lendemain ,  le  pape  assembla  un  consistoire 
dont  s'absentèrent  les  cardinaux  français  et  espa* 
gnols^Il  y  déplora  les  malheurs  de  la%eille ,  et 
dépécha  incontinent  un  courrier  avec  des  lettre^ 
au  roi ,  dans  lesquelles  il  s'efforçait  de  calmer  aa 
colère. 

Le  duc  de  Créqui  expédia  de  son  côté,  un  cour* 
rier  portant  la  relation  de  ce  qui  s'était  passé ,  et 
l'on  sent  que  ses  renseîgnemens  étaient  très  dif- 
férens  de  ceux  fournis  par  la  cour  de  Rome.  £a 
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attendant,  te  duc  de  Créqui  fit  armer  tous  ses 
gens,  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'autres  per- 
sonnes y  et  il  ne  se  promenait  dans  Rome  qu'en- 
touré  d^une  garde  considérable.  Le  pape,  fâché 
d'une  précaution  qu'il  regardait  comme  inju- 
rieuse, fit  en  vain  prier  le  duc  de  désarmer  ses 
gens;  celui-ci  persista,  déclarant  qu'il  était  forcé 
d'en  agit»  ainsi  pour  sa  propre  sûreté. 

A  l'arrivée  du  courrier  du  duc  de  Créqui  à 
Paris,  le  roi  tint  un  grand^conseil ,  à  l'issue  du- 
quel le  comte  de  Brienne  alla  trouver  le  nonce» 
auquel  il  enjoignit  de  la  part  de  sa  majesté,  de 
partir  le  lendemain  matin  pour  Meaux,  et  de 
n'en  point  bouger  jusqu'à  nouvel  ordre;  lui  ob- 
servant qu'on  en  usait  ainsi,  afin  de  garantir  sa 
personne  d'un  accident  pareil  à  celui  arrivé  à 
Tambassadeui^de  France  à  Rome.  Le  nonce  ré- 
pondit qu'il  désirait  avant,  4'étre  entendu;  et 
il  se  rendit  pour  ce  sujet  à  la  cour,  la  nuit  du' 
même  jour.  Il  ne  put  voir  que  Lyonne,  à  qui 
il  témoigna  les  amers  regtets  du  pape  sur  ce  qui, 
venait  de  se  passer,  lui  faisant  part  en  tnéme 
temps,  de  l'ordre  donné  par*sa  sainteté  pour  la 
punition  des  coupables.  Le  nonce,  pour  ne  pas 
paraître  subir  l'exil ,  au  lieu  d'aller  à  M^aux , 
se  rendit  à  Saînt-Denis,  où  le  roi  envoya  qua- 
rante mousquetaires  qui  ne  le  perdaient  pas  de 

vue. 

Les  choses  paraissaient  se  oalmer,  lo^squ'u^ 


m. 
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gentilhomme  de  l'ambassadeur  apporta  la  nou- 
velle que  le  duc  avait  été  obligé  de  quitter  Rome 
le  2  de  septembre.  Le  roi ,  plus  irrité  que  jamais , 
fit  donner  ordre^au  nonce  de  partir  immédia- 
tement de  seô états ,  et  il  partit  en  effet ,  le  i4  de 
septeinbre  ,  escorté  par  cinquante  mousque- 
taires., qui  he  conduisirent  jusqu'aux  frontières 
de  Savoie,  sans  lui  permettre  de  parler  à  per- 
sonne. 

Le  duc  de  Créqui  avait  mandé  en  cour  : 
«  Que,  sous  prétexte  que  cinquante  ou  soixante 
»  Français  poursuivis  et  outragés  par  toute  la 
9  ville,  s'étaient  réfugiés  en  son  palais,  comme 
»  dans  le  véritable  asile  de  cèttx  de  la  nation , 
3»leis  paréns  de  Sa  sainteté  avaient  fait  entrer 
»  dans  la  ville  de  Rome ,  quatre  à  cinq  raille 
»  hommes  de  troupes,  tant  cavarerie  qu'infan- 
»  tefrie;  qu'il  s'était  vu  investi  chaque  jour,  d'un 
»  nouveau  <5orps-de-garde  ;  qu'on  en  avait  mi» 
jf  huit  à  dix,  autour  de  son  palais,  qui  s'étaient 
3)  retranchés  dans  toutes  les  rues  adjacentes  ; 
»  qu'outre  cela ,  on  avait ,  depuis  cinq  à  six 
»  jours,  enjoint  aux  marchands  de  n'avoir  au- 
»  cun  commerce  avec  les  Français ,  et  ordonné 
»  même  au  boulanger  et  au  bouq^er  qui  le  ser- 
»  vaient,  dé  ne  lui  fournir  qu'une  certaine  quan- 
y>  tité  de  viande  et  de  pain ,  laquelle  était  insuf- 
Dfisante  pour  la  subsistance  de  sa  maison;  -et 
3»  qu'ainsi  s'étant  vu  doublement  bloqué  et  as- 
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»  siégë,  sans  pouvoir  même  juger  quels  seraient 
»  le  terme  et  la  mesure  cle  tant  d'attentats  con- 
»  tre  le  droit  des  gens  et  le  respect  dû  au  roi, 
»  il  s'était  cru  obligé,  pour  ne  point  compro- 
»  mettre  davantage  l'honneur  de  sa  majesté,  de 
»  sortir  à  l'instant  de  Rome.  » 

Le  pape,  dans  la  relation  qu'il  avait  envo^rée, 
accusait  de  son  côté  l'ambassadeur  d'avoir  fait, 
depuis  la  querelle  avec  les  Corses,  des  levées  de 
troupes,  et  rassemblé  tant  de  soldats,  que  les 
Romains  commençaient  à  craindre  pour  leur 
sûreté,  ou  au  moins  le  saccagement  et  le  pillage 
de  la  ville*     . 

Cependant;  le  pape  ayant  établi  une  congré- 
gation de  cardinaux  et  de  prélats  agréables  à  la 
France,  fit  part  au  roi,  que  voulant  se  dépouil- 
ler de  son  propre  sentiment  au  sujet  de  la  répa* 
ration  qui  lui  était  due,  il  s'en  remettait  à  tout 
ce  que  cette  congrégation  déterminerait. 

Le  roi  ne  fit  aucune  réponse  aux  diverses  let- 
trés du  pape,  et  se  contenta  de  lui  faire  diïe, 
que  s'il  avait  des  propositions  à  offrir  pour  un 
accommodement,  il  pouvait  s'adresser  au  duc 
de  Créqui,  qui  avait  pouvoir  de  les  écouler. 
D'après  ce  renvoi  à  l'ambâtssadeur  de  France , 
on  lui  fit  savoir  les  noms  4^  ceux  qui  devaient 
composer  la  congrégation  nommée  par  le  pape , 
et  il  en  exclut  don  Mario  Chigi  et  le  cardinal 
Impériale. 
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Peu  après  y  la  congrégation  ordonna  que  la 
garde  corse  ^serait  licenciée  ;  mais  Tambassa- 
deiir  peu  satisfait ,  témoigna  que  les  Corses 
ayant  .été  licenciés ,  ^ambour  battant  et  ensei- 
gnes déployées  ,  tandis  qu'il  aurait  fallu  les 
chasser  de  Rome ,  la  corde  aii  cou ,  ou  avec  quel- 
qu'autre  traitement  infamant^  il  ne  pouvait  pas 
accepter  lelir  licenciement  comme  une  répara- 
tion. .A  quelques  jours  de  là,  on  lui  fit  savoir 
encore  qu'on  avait  ôté  le  gouvernement  au  car- 
dinal Impériale ,  contre  lequel  le  roi  avait  paru 
irrité,  et  que  pour  obliger  cette  éminence  de 
sortir  dé  Rome,  le  pape  l'envoyait.dans  la  Mar- 
che d^Ancône,  remplir  une  légation  qu'il  avait 
établie  expiés  pour  lui.  La  réponse  de  l'ambas- 
sadeur fut,  que  bien  loin  que  le  roi  pût  regar- 
der la  déposition  du  cardinal  Impériale  du  gou- 
vernement de  Rome ,  comme  une  peine  qu'on 
lui  imposait,  il  avait  plutôt  lieu  de  se  plain- 
dre du  pape,  qui,  en  créa^it  une  légation  par- 
ticulière en  faveur  de  cette  éminence,  semblait 
plutôt  vouloir  la  récompenser  de  ses  services , 
que  la  mortifier  en  vue  de  donner  satisfaction 
au  roi.  Enfin,  la  congrégation  fit  pendre  lui 
Corse  et  un  sbire  qui  s'étaient  laissé  prendre  ; 
mais  cette  exécution  ne  satisfaisant  pas  encore 
^coui* ,  le  pape  envoya  l'abbé  Rospigliosi  au  duo- 
de  Crçqui ,   pour  le  prier  de  lui  faire  savoir 
quelles  étaient  les  intentions  du  roi.  Les  pro- 
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positions  qu'il  en  rapporta,  parurent  si  dures  à 
la  cour  de  Rome,  qu'elle  ne  crut  pas  devoir  les 
accepter  :  sur  quoi  l'ambassadeur  et  le  cardinal 
d'Est  partirent  pour  se  rendre  en  France,  où 
ils  arriv€rent%u  commencement  de  i663i 

Par  ^ite  de  ces  événemens*,  le  pape  fut  assi- 
gne à  la  requête  d\\  procureur  général  du  par- 
lement de  Provence ,  et  sommé  d'abandonner  la 
ville  d'Avignon  comme  uïlt  possession  qui, 
quelqu'ancienne  qu'elle  fût,  n'était,  disait-on,, 
par  la  nullité  du  titre  primitif  ou  de  la  vente 
iaite  par  la  reine  Jeanne  à  Clément  vi ,  qu'une 
injuste  détention. 

Trois  arrêts /?ar  défaut,  furetlt  rendus  con- 
tre le  papa,  et  par  le  dernier^  en  date  du  526 
de  juillet  i663;  le  comtatYenaissin  et  Avignon 
furent  déclarés  non  confisqués  sur  le  saint- 
siège  ,  mais  réunis  au  comté  de  Provence  , 
'comme  en  ayant  été  démembrés  par  des  actes 
vicieux  et  contraires  à  toutes  les  lois,  en  sorte 
que  le  roi  ne  paraissait  rentrer  que  dans  son 
bien.  Mais  cette  saisie  ne  suffisait  pas  au  mo- 
narque. Vers  la  fin  de  Tannée,  un  corps  de 
quatre  mille  fantassins  et  de  deux  rarlle  che- 
vaux, sous  les  ordres  du  maréchal  du  Plessis- 
Praslin ,  alla  hiverner  dans  les  duchés  de  Parn>e 
et  de  Modène ,  pour  entrer  dans  les  états  de 
l'église,  au  commencement  du  printemps.  Le 
roi  était  résolu  à  commencer  la  guerre  contre 
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]e  pape,  dès  le  mois  de  mars  16649  s'il  n'obte- 
nait point  satisfaction.  Il  en  avait  prévenu  le 
'  cardinal  de  Mëdicis,  doyen  du  sacré  collège, 
ainsi  que  le  roi  d'Espagne  et  le  grand- duc  de 
Toscane,  afin  qu'ils  déterminassent  Âlexande  vu 
à  lui  donner  satisfaction.  Enfin,  ce  pon(jfe,  tou« 
chë  des  maux  dont  ses  états  étaient  menacés, 
consentit  à  accorder  ce  que  la  cour^de  France 
exigeait.  ^ 

16S4.         Des  négociations  s'ouvrirent  à  Pise;  et,  le  ta  de 
ptî/*'tvai    février  i664 ,  un  traité  de  paix  fut  conclu  entre 
Alexandre ▼«.  |g^  Fraucc  et  le  saint-siège.  Il  portait  en  sub%- 
tance  : 
«  Que  le  défestable  attentat  des  Corses  ayant 
^        donné  au  roi  un  juste  sujet  de  déplaisir ,  et  causé 
au  pape  une  très  vive  douleur,  sa  sainteté, 
comme  un  bon  père  jaloux  de  l'honneur  de 
ses  enfans ,  désirant  réparer  entièrement  cette 
injure  faite  au  fils  aîné  de  Téglise ,  dans  la  per- 
sonne de  son  ambassadeur  ,  et  voulant  lui  faire 
paraître  son  affection  paterneire,  elle  révoque-» 
rait  : 

%  Art.  Y^ .  L'incarnera tion  du  duché  de  Cas- 
tro  et  de  Tétat  de  Ronciglione ,  et  dédommage- 
rait le  duc  de  Modène  en  argent,  de^  préten- 
,    tiens   qu'il   pouvait  avoir  sur  les  vallées  de 
Comachio  ; 

»  Que  le  cardinal  Chigi  (art.  III),  neveu  du 
pape ,  passerait  en  France ,  et ,  dans  sa  prèm ière 
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audience  publique,  témoignerait  au  roi,  en 
(ermes  ari'étës  dans  le  traité,  le  déplaisir  que  le 
pape  avait  eu  de  l'insulte  faite  au  duc  de  Créqui  ; 

»  Que  le  cardinal  Impériale  (art.  IV)  ayant 
prié  le  roi  de  lui  permettre  d'aller  lui-même,  lui 
porter  en  personife  ses  très  humbles  supplica- 
tions ,  il  pouvait  le  faire ,  S.  M.  ayant  agréable 
qu'ikle  fit  incessamment  ; 

»  Qù€doriMariodéc]areraitparécrit(art.VI), 

foi  de  chevalier,  qu'il  n'avait  aucune  part  à 
tout  ce  qui  s'était  passé ,  et  que  le  pape ,  pour 
montrer  de  plus  en  plus,  le  désir  sincère  qu'il 
avait  de  faire  toutes  les  choses  qui  pouvaient 
contenter  le  roi ,  ordonnerait  audit  sieur  don 
Mario,  de  s'absenter  de  Rome  jusqu'à  ce  que 
le  cardinal  Chigi  fût  venu  en  France,  et  eût 
présenté  au  roi  ses  excuses  au  nom  de  toute  sa 
maison; 

»  Que  toute  la  nation  corse  (art.  XII)  serait 
déclarée  incapable  de  servir  à  Rome  et  dans 
l'état  ecclésiastique  ;  qu'il  serait  élevé  dans  Rome 
une  pyramide  vis-à-vis  l'ancien  corps -de-gsfrde 
des  Corses,  avec  une  inscription  dans  des  termes 
concertés,  contenant  le  décret  retidu  contre 
toute  la  nation  ;  et  que  moyennant  tout  ce  que 
dessus  9  le  rpi  repaettr^it  le  saint-siége  en  pos- 
session  de  la  ville  d'Avignon  et  du  comtat  Ve- 
naissin,  etc.  » 

Ce  traité  fut  négocié  de  la  part  du  pape  par 
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César  Rasponi ,  secrétaire  de  la  consulte  ;  et  de 
la  part  du  roi,  par  LoUis  de  Bourlemoiit^  au- 
diteur de  Rote  à  Rome  pour  la  nation  fran- 
çaise (i). 
j664.  En  exécution  de  ce  traité  ,  le  cardinal  Chigi , 

aonce'^chîg^  ncvcu  du  pape ,  passa  en  France ,  en  qualité  de 

ÏS^factTa"  l^ga^  «  '«^^^>  et  f"t  reçu  à  Paris  avec  tous  les 
'•'•  honneurs  imaginables  ;  tout  le  clergé  sécuKer  et 

régulier  vint  processionnellement  lui  rendre 
hommage  dans  l'église  de  Tabbaye  Saint-Antoine. 
Il  les  reçut  a^sis  sous  un  d^is  superbe,  ayant  à 
ses  côtés  le  duc  de  Montausier  ^  les  introduc- 
teurs des  ambassadeurs,  et  cinq  prélats  attachés 


(i)  La  satisfactioa  exigée,  ainsi  qme  le  traité  de  Pise , 
furent  le  sujet  de  trois  médailles. 

Dans  la  première  ,  Rome  et  la  Franoe ,  sous  la  figure  de 
deux  femmes  debout ,  se  donnent  la  main ,  et  foulent  aux 
pieds  un  bouclier  aux  armes  des  Corses.  La  légende  est  : 
Majestas  vindicata  (la  majesté  des  rois  vengée)  ;  et  l'exergue) 
Fœdus  Pisanum  ^  12,  februar,  1664  (  ^"^  traité  de  Pise  du' 
I  a  février  1 664). 

Une  seconde  médaille  fut  frappée ,  à  Tûccasion  de  la  pjra* 
mlde  élevée  pour  la  flétrissure  des  Corses.  On.  y  voit  Rome 
assise  et  appuyée  sur  son  bouclier  ,  regardant  avec  étonne- 
ment  la  pyramide  élevée.  La  légende  et  l'excirgue  ,  Pœnœ  de 
Corsis  sumptœ positâ piramide  y  i664  (pyramide  élevée  en 
punition  de  Tattentat  des  Corses^  en  tG64»  ^ 

La  troisième  médaille  est  relative  à  la  satisfaction  publiqut 
ilonnée  par  le  Icgat  h  latere^  le  28  de  juillet  1664*  • 
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àla  légation.  Le prevô\^es marchands, les éche- 
vins  et  le  corps  de  ville  furent  admis  après  le 
clei^é.  Ils  furent  suivis  du  parlement  en  corps , 
et  des  autres  cours  souveraines,   qui  haran- . 
guèrent  le   légat  et  reçurent  sa  bénédiction. 
Après  quoi ,  revêtu  de  sa  grande  chape  de  car- 
dinal, le  chapeau  rouge  en  tête,  il  monta  sur 
une  mule  blanche  couverte  d'une  housse  brodée 
en  ^r ,  et  marcha  au  bruit  du  canon ,  précédé 
de  tout  ce  cortège  et  accompagné  du  prince  de 
Condé ,  du  duc  d'Enguien  et  d'un  grand  nombre 
de  seigneurs.  Il  se  rendit  à  Téglise  de  Notre- 
Dame,  où  Ton  chanta  le  Te  Deum.'De  là,  il  alla 
à  l'audience  du  roi^  à  qui  il  déclara,  selon  la 
formule  insérée  dans  le  traité  de  Pise ,  «  que 
»  sa  sainteté  avait  ressenti  une  vive  douleur  des 
9  malheureux  accidens  qui  étaient  arrives,  as- 
»  surant  sa  majesté  qu'il  n'avait  jamais  été  dans 
»  l'intention  de  sa  sainteté  ,  qu'elle  fût  offensée, 
30  non  plus  que  le  duc  de  Créqui ,  son  ambassa- 
»  deur  »;  et  parlant  ensuite  en  son  nom  et  au 
nomde  toute  sa  maison  ,41  témoignala  joie  qu'il 
avait  de  trouver  l'occassion  de  faire  connaître 
à  sa  majesté  quelle  était  la  vénération  que  lui 
et  toute  sa  famille  avaient  pour  lé  glorieux  nom 
de  sa  majesté  ;  quelle  fidélité  fet  quel  zèle  ils  pro- 
fessaient pour  sa  royale  personne,  et  avec  quelle 
amère  douleur  il  avait  appris  que  lui  et  s^s  pa- 
rens  avaient  été  chargés  d'imputations  sinistres 
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et  bien  opposées  à  ce  re^ect  et  à  ce  dëyoufiinent 
qu'ils  avaient  toujours  professés  pour  sa  majesté; 
ajoutant  que  si  lui  ou  sa  famille  avaient  eu  la 
moindre  part  à  l'attentat  des  C#rses ,  ils  se 
jugeraient  indignes  du  pardon  qu'ils  auraient 
voulu  lui  demander,  etc. 

On  voit  que  ce  <liscours  du  légat,  quoiqu'il 
fût  conçu  en  termes  très  respectueux ,  ne  con- 
tenait qu'un  simple  désaveu  de  l'action  des 
Corses,  en  sçrte  que,  quoique  cette  satisfac- 
tion faite  par  un  cardinaMégat,  fût  très  hono- 
rable au  roi ,  elle  n'ayait  rien  de  déshonorant 
pour  le  pape,  ni  pouf  le  légat;,  qui  reçut  des 
honneurs  infinis. 

Il  est  à  remarquer,  du  reste,  qu'il  entrait 
dans  le  caractère  de  Louis  xiv ,  de' faire  comblet* 
d'honneurs  les  ministres  étrangers  qui  lui  fai- 
saient des  excuses ,  afin  de  les  rendre  en  quelque 
sorte,  plus,éclataates. 
1664.  Un  commis  des  affaire^  étra^ngères  (i),  nommé 

duQ^'^^mmii  1^  Pause ,  copiste  dans  les  bureaux  de  Lyonne, 
étratfigfreir*  ^vait  étéchezquelqucs  am^bassadeurset  rési4ens 
des  princes  étrangers,  offrir  de  leur  montrer  pour 
de  l'argent,  de3  copies  des  dépêches  qu'il  écri- 
vait. Le  fait  fut  découvert,  et  la  Pause  fut  con- 
duit à  la  Bast^ille.  Fendant  l'instructioa  de  sou 

(i)  Gazette  de  France ,  le  so  d'avril  1 664. 
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procès,  il  avoua  «  qu'il  copiait  pour  lui-méia^- 
»  ce  qu'il  pouvait  prendre  de  ces  dépêches  à 
y*  rinsu  de  Bigorre ,  son  chef;  que  lorsqu'il  était 
»  retourné  chez  lui ,  il  écrivait  de  mémoire  ce 
»  qui  lui*  échappait  des  minutes  que  Bigorre 
3)  retirait  aussitôt  qu'elles  étaient  transcrites;  et 
9  qu'aprè$  avoir  mis  au  net  ce  qu'il  avait  ain^i 
'p»  connu  y  il  le  portait  à  quelques  ministres  étrau- 
n  gers,  dont  gavait  reçu  environ  trente  pistoles, 
»  plutôt  sur  l'espérance  qu'il  leur  donnait  de  leur 
.»  découvrir  à  l'avenirie  courant  des  affaires ,  que 
^  pour  récorapei;ise  de  ce  qu'il  leur  oiettait  entre 
3>  les  mains.  » 

Après  ces  aveux ,  la  Pause  ayant  été  transféré 
au  Châtelet,  il  fut  jugé  atteint  et  convaincu  de 
trahison ,  et  d'avoir  falsifié  et  chaivgé  le  sens  de  la 
plupart  des  lettres  qu'il  avait  livrées,  pour  avoir 
voulu  les  écrire  de  mémoire,  et  fut  condamné  à 
être  suspendu  à  une  potence. 

Les  négocians  français  du  Levant  ayant  donné      '6<>^' 

"       ,  '  ,*'  Bapproche- 

avis  au  ministre  des  affaires  étrangères ,  que  le  ment  entre  u 

d.      .       -i.  ,   >  1  1     France   et   Itt 

^ .       -seigneur  était  dispose  a  se  rapprocher  de  pqrte. 

la  France ,  et  à  recevoir  le  nouveianibasysacleur 

avec  des  honneurs  par yculiers,  le  roi  répondit, 

«  que  si  les  dispositions  des  ministres  delà  Porte 

D  étaient  telles,  il  se  prêterait  à  renouveler  les 

»  traités;   »  et  il  adressa  à  Boboli ,  consul  de 

France  à  Constantinople ,  des  lettres  en  date 

du  12  de  janvier  1662,  pour  le  sultan  et  le  x 
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grand  -  visir  (i).  La  lettre  au  sultan  portait  : 
«  Nous  n'avons  jamais  pu  imputer  aux  propres 
»  mouvemens  de  votre  hautesse,  les  mauvais 
»  traitemens  qu'on  a  fait  essuyer  au  sieur  de  la 
»  Haye ,  notre  ambassadeur,  et  à  son  fils  destiné 
»  par  nous  à  la  même  charge,  mais  plutôt  à  Fim- 
»  p^ulsion  de  quelques  personnes  qui  voudraieiTt 
»  rompre  la  bonne  correspondance  qui  a  été  si 
j)  long-temps  entre  nous  et  nos#  empires.  Et 
»  comme  nous  avons  sujet  de  croire  sur  ce  qui 
»  nous  a  été  écrit  de  votre  part,  que  votre  hau- 
»  tesse  a  dessein  de  continuer  cette  amitié  et 
»  bonne  intelligence  ;  nous  aussi ,  pour  concou- 
»  rir  avec  vous  dans  le  même  sentiment ,  sou- 
»  haitons  d'entretenir  à  votre  haute  Porte ,  un 

4 

2»  ambassadeur  en  la  place  du  sieur  de  la  Haye  ; 
»  pour  leqdel  effet ,  n'ayant  personne  parmi 
i>  nos  sujets  qui  soit  plus  éclairé  dans  les  affaires 
»  et  fonctions  de  cette  ambassade ,  que  le  sieur  de 
»  la  Haye,  son  fils;  nous  l'avons  choisi  pour  cet 
»  emploi ,  et  nous  l'enverrons  avec  joie ,  aussitôt 
»  que  nous  serons  sûrs  de  la  réception  et  du 
w  traitemenrfa^orable  qui  lui  sera  fait,  etc.  » 

L'on  ne  trouva  point  dans  les  archives  de  la 
chancellerie  ottomane  ,  aucun  exemple  que  le 
grand- seigneur  eût  jamais  écrit  à  un  roi  qui 


(i)  Hist»  des  trois  derniers  empereurs  ottomans,  par  B>- 
eaut ,  t.  II ,  et  Manuscr.  de  la  biblioth.  îhipér. 
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n'avait  point  d'ambassadeur  actuellement  ré- 
sident à  Constantinople;  en  conséquence,  le 
grand- visi?*  fut  chargé  de  répondre  pour  le  sul- 
tan, <K  qu'il  agréait  le  renouement  des  anciennes 
jD  liaisons,  et  l'envoi ,  en  qualité  d'ambassadeur^ 
j!>  de  la  Haye-Vantelet.  »• 

Mais  la  cour  de  France  ayant  fait  passer  à  l'em- 
pereur ,  un  corps  de  troupes  sous  les  ordres  du 
comte  de  Goligny,  lequel  avait  beaucoup  contri- 
bué à  la  défaite  des  Turcs  à  la  bataille  de  Saint- 
Gpthard,  du  3  d'août  i664,  cet  événement  re- 
tarda  encore  le  rapprochement  entre  la  Porte  et 
•la  France.  Néanmoins,  le  roi  avait  à  cette  occa- 
sion,  dépéché  un  courrier  au  grand-seigneur^ 
avec  une  lettre  portant  entr'autres  choses  : 
«  Que  ce  n'était  point  en  qualité  de  roi  de  Fran- 
39  ce ,  que  sa  majesté  avait  envoyé  des  troupes 
»  en  Hongrie,  mais  comme  prince  de  F  Empire  y 
»  et  en  vertu  des  terres  que  sa  majesté  y  possér 
3»  dait.  »  Le  roi  p'était  pourtant  pas  prince  de 
l'Empire.  Il  terminait  cette  justification  ^n  of<- 
frant  de  nouveau  de  rétablir  l'harmonie  eh tre  les 
deux  états,  par  l'envoi  auprès  de  sa  hautesse,  de 
la  Haye-Yantelet ;  mais  il  désirait  que  les  dis- 
tinctions particulières  qu'il  recevrait,  servis- 
sent de  satisfaction  pour  les  traitemens  atroces 
que  lui  et  son  père  avaient  reçus. 

Le  grand-seigneur  promit  que  la  Haye  serait 
honorablement  accueilli ,  et  voulut  bien  agréer 
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l'excuse  chi  roi,  toute  frivole  qu'elle  était;  car 
ce  monarque  n'avait  jamais  été  tenu  de  fournir 
un  contingent  à  Tièmpereur.  L'ambassadeur  se 
rendit  en  conséquence  à  Constantinople  sur  le 
vaisseau  k  César  ^  et  mouilla  près  des  Sept- 
Tours,  le  ai  d'octobre  1664.  Il  fit, part  de  son 
arrivée  au  grand-visir,  à  qui  il  demanda  que  le 
<3anon  dû  sérail ,  en  signe  de  bon  accueil,  rendît 
le  salut  à  son  vaisseau.   Mais  comiïle  ce  salut 
n'avait  jainsris  été  accordé  à  de^  vaisseaux  chré- 
tiens, ni  même  à  des  vaisseaux  turcs,  Fambafs- 
sadeur  ne  put  l'obtenir.  La  Haye  insista  pour 
que  du  , moins,  lorsqu'il  mettrait  pied  à  terre,* 
on  lui  donnât  un  cortège  d'officiers  turcs ,  et 
qu'il  fût  reçu  avec  le  cérémonial  pratiqué  en- 
vers Tambassadeur  d'Angleterre.  Le  grand-vîsir 
répondit  qu^  la  réception'particulière  faîte  à  cet 
ambassadeur,  ne  devait  point  servir  de  titre 
pour  aucun  autre,  et  que  le  cortège  demandé 
était  conli*aîï*e  à*  Tusage  non  moins  qu*à  la  di- 
gnité \te  Val  Porte.  Il  offrit  seuFement  à  la  Haye, 
de  le  faire  acconipagner  par  d\x  chiaoux.  L'am- 
bassadeur réjeta  cette  oïfre,et  entra  le  lendemaiti 
dans lepôï^t dte Constantinople  avec  son  vaisseau , 
lequel  salua  le  sérail.   Il  se  rendit  aussitôt  au 
palaisde  Finance  ,  sans  cérémonie ,  et  fort  mécon- 
tent de  ce  froid  accueil.  Le  graiïd-vîsir  Achmet 
Kiupergli,  qui  avait  perdu  la  bataille  de  Sàint- 
Gc^thard  contre  Farmée  iiiipériale  fortifiée  d'uo 
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gros  corps  de  Français  ,  étant  très  indisposé 
contre  la  France ,  affecta  dans  Taudience  qu'il 
^ccorda  à  la  Haye ,  le  7  de  décembre  ,  de  le  re- 
cevoir avec  beaucoup  de  fierté.  Au  lieu  de  se 
lever  selon  Tusage,  il  fit  même  de  vifs  repro- 
ches à  l'ambassadeur  sur  lès  intelligences  de  la 
France  avec  le^  ennemis  de  la  Porte.  La  Haye  se 
retira ,  et£t  dire  au  granokvisir  par  son  kiaîa  otf 
lieutenant  9  que  s'il  ne  le  recevait  à  l'avenir  de* 
bout,  et  sans  )|ii,faire  des  reproches,  il  lui  re- 
mettrait les  capitulations  ,  et  se  retirerait  en 
France  sur  le  même  vaisseau  qui  l'avait  amené. 
Dans  une  seconde  audience,  le  grand-visir 
restant  assis  comme  la  première  fois ,  la  Haye 
s'assit  de  hii-méme, avec  un  air  d'indignation, 
sur  un  tabonret,  sans  faire  aucun  salut,  et  il 
commença  par  lui  dire  que  le  roi  l'ayant  envoyé 
pour  renouveler  et  confirmer  l'amitié  entre  îe» 
deux  empires,  il  n'avait  pas  voulu  compter 
pour  une  audience ,  celle  qu'il  avait  eue  aupa- 
ravant, parce  qu'il  n'avait  pas  reçu  les  bonheurs 
dus  au  plus  puissant  monarque  de  la  chrétienté; 
qu'ainsi ,  il  avait  ordre  de  lui  rendre  les  capitu- 
lations ,  et  de  s'en  retourner  en  France.  Là-des- 
sus ,  le  grand- visir  s'étant  mis  em  colère ,  et  ayant 
dit  quelques  paroles  peu  mesurées,  la  Haye 
prit  de  la  main  de  son  drogmanJes  capitula- 
tions, et  les  ayant  jetées  brusquement  aux  pieds 
du  grand-visir ,  de  manière  que  oelui-ci  en  fut 
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frappé,  il  se  levfi,  et  se  retira  sans  le  saluer, 
dans  rantichambre^  d'où  voulant  passer  outre  , 
il  fut  arrêté.  Le  grand-y isir,  doublement  choqué 
de  Tinsulte  faite  à  Itii-méme,  et  de  celle  faite  au 
grand -seigneur,  dont  le  sceau  avait  été  jeté 
contre  terre ,  fit  appeler  le  muphti  et  le  capitan- 
pacha,  avec  lesquels  il  délibéra  sur  ce  qu'il  avait 
àfaire  à  Tégard  de  T^bassadeur.  Â]|^ant  été  ré- 
solu entr'eux  d'en  informer  sa  hautesse,  qui 
était  à  lâchasse^  à  vingt  lieues dejConstantinopIe, 
de  la  Haye  resta  enfermé  pçndant  trois  jours 
dans  un  des  appartemens  du  grand-visir;   et 
après  ce  temps ,  il  eut  la  faculté  de  retourner 
chez  lui.  Le  capi tan-pacha  s'établit,  en  quelque 
sorte,  médiateur  entre  le  grand-visir  et  l'ambas- 
sadeur ,  et  il  fut  convenu  que  la  Haye  aurait 
une  audience  nouvelle ,  où  il  serait  traité  comme 
si  c'était  une  première  audience.  Elle  eut  lieu , 
en  effet,  le  7  de  janvier  1666,  et  la  Haye  s'y 
rendit  accompagné  de  cent  hommes  à  cheval. 
Le  ^rand-visir  vint  au-devant  de  lui ,  dans  son 
app^tement ,  aveô  un  air  riant ,  le  saluant  et  lui 
tendant  la  main.  L'audience  se  passa  fort  poli- 
ment, et  le  grand-visir  dit  à  l'ambassadeur  avec 
un  sourire  moi|ueur,  que  le  passé  étant  sans 
remède ,  ils  seraient  bons  amis, à  l'avenir.  L'am- 
bassadeur fut  obligé  de  se  contenter  de  cette  légère 
satisfaction  de  la  part  d'un  ministre  tout-puis- 
sant, et  qui  tejaait  les  ri^nes  de  l'empire  ottoman. 
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Traité  entre  la  FranOe  et  les  Iroquois.—lMissioti  de  Terlon 
en  Suède  et  en  Danemarck.  —  Envoi  du  marquis  de  Pom- 
ponne en  Suède» -— Déclaration  de  guerre  à  l'Angleterre* 
^-»  Traité  de  paix  de  Breda,.—->  Considérations  sur  cette 
paix.  — Causes  de  la  guerre  entre  la  France  et  TEspagne. 
—Traité  de  paix  d*Aix-la-Chape]le.*— Considérations  sur 
cette  paix. — Ambassade  du  czar.  —  Mission  de  Gouryille 
en  Espagne.-^Agent  turc  envoyé  auiroi.— Négociations 
de  Pomponne  près  les  Provinces-Unies.— »  Réception  de 
Tatnbassadeur  du  roi  d'Ardra.  »-* Traité  d^alliance  avec 
TAngleterre.  —  Mort  et  politique  du  ministre  Lyon  ne; 
Pomponne  lui  succède  dans  le  département  des  affaires 
étrangères. 

Uepuîs  que  Jacques  Cartier  eût  découvert  eti     isee. 
jS3a  le  Canada,  les  Français  y  firent  divers tre^uFAnw 
voyages;  mais  ils  ne  s'y  étaient  point  établis*'   *"  ^'•^ 
avant  Tan  1604.  Ce  ne  fut  qu^à  cette  époque  qu'ils 
construisirent  plusieurs  forts,  et  persuadèrent 
aux  peuples  du  Canada,  appelés  ffuronset  Al^ 
gonquins  y  de  recevoii*la  religion  chrétienne  et 
de  se  soumettre  à  la  souveraineté  des  rois  de 
France*  Ils  firent  des  accords  avec  les  autres 
peuples  voisins,  pour  la  traitq  des  peaux  de  cas- 
^    tors  et  autres  fourrures.  Malgré  les  dépenser 
faites  par  Iletiri  iv  et  Louis  xiii^  les  armes  de» 


quoit. 


m. 
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Français  n'avaient  soumis  que  les  pays  jusqu'à 
rîle  de  Montréal,  dans  le  grand  fleuve  Saint- 
Laurent;  mais  sous  le  règne  de  Louis  xiv,  elles 
avaient  pe'nétré  jusqu'aux  quatre  nations  iro- 
quoises  supérieures,  savoir  :  chez  ceux  A'Onon- 
toéy  de  Goigoueriy  de  Tsonontouan  et  ^ Agnès  ou 
les  Agneronnous.  Les  Français  s'étaient  intro- 
duits dans  ces  contrées,  voisines  du  lac  Ontario, 
ou  de  Saint-Louis,  tant  pour  y  établir  la  religion 
chrétienne ,  que  pour  adoucir  Thumeur  sauvage 
àe  ces  peuples  9  ^«t  les  assujétir  à  la  domination 
du  roi, 

La  bonne  intelligence  fut  troublée  avec  les 
Iroquois,  au  mois  daoût  1664,  parce  que  ceux 
d'Onontoé  et  de  Tsonontouan  envoyant  à  Que- 
bec,  trente  ambassadeurs  chargés  de  présens,  les 
Huron^  et  les  Algonquins,  sujets  de^  Français , 
les  avaient  attaqués,  en  avaient  tué  une  partie, 
mis  les  autres  en  fuite  et  pris  leurs  présens. 
Cette  action  irrita  tellement  les  Iroquois,  qu'ils 
massacrèrent  les  Français  qui  s'étaient  fixés  chez 
eux ,  et  firent  depuis,  plusieurs  courses  dans  le 
pays  des  Français,  où  ils  commirent  de  grands 
ravages. 

Le  roi  voulant  réduire  les  Iroquois,  envoya 
en  Amérique,  en  1666,  M.  de  Tracy ,  en  qualité 
de  lieutenant-général  de  ses  armées. 

Les  Iroquois  de  la  nation  Tsonontouan  crai- 
gnant les  atmes  du  roi,  et  voulant  empêcher  que 
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Torage  ne  fondît  sur  eux,  envoyèrent  à  Québec, 
au  mois  de  mai  suivant ,  dix  ambassadeurs  pour 
y  demander  la  paix.  Ces  ambassadeurs  récia-r 
mèrent  Tancienne  protection  de  la  France,  et 
qu'il  plût  à  5a  majesté  de  les  recevoir  en  qualité 
de  sujets.  ^ 

ïracy  assisté  de  Courcelles,  gouverneur  de 
l'Acadie,  et  de  Talon ,  intendant  du  Canada,  les 
reçut  favorablement  ;  et  leur  ayant  fait  lire  par 
un  jéisuite,  un  traité  qui  leur  était  proposé  ,  il 
fut  passé  uû  acte  par  lequel  ils  promirent  d'en- 
voyer à  Québec,  aux  Trois-Rivières  et  à  Mon- 
tréal, quelques  famille^de  sauvages,  pour  s'unir 
'j>lus  étroitement  avec  les  sujets  du  roi  de  France, 
qu'ils  reconnurent  pour  leur  souverain,   de* 
mandant  qu'on  envoyât  aussi  chez  eux  des  Fran- 
çais et  des  robes  noires  (c'est-à-dire  des  jésuites)  ^ 
pour  leur  prêcher  l'évangile  et  leur  faire  cpn-  , 
naître  le  Uieu  des  Français.  Ils  s'obligeaient  de 
bâtir  à  ces  Français,  des  cabanes  pour  les  loger,  > 
et  des  forts  pour  les  défendre  de  leurs  ennemis 
communs ,  les  Andastouacronnous  et  autres  ;  et 
pour  signe  qu'ils  ratifiaient  Je  précédent  traité 
et  celui-ci,  ils  y  apposèrent  certaines  figures 
d'animaux,  marque  distinctive  de  leurs  familles. 
Le  traité  fut  signé  par  Tracy  ,'^  Courcelles  et 
Talon. 

Six  semaines  après  sa  conclusion,  les  trois 
nations  iroquoi$es3upérieures,  savoir  :  celles  des 
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OuontagueSy  de  Goigouen  et  de  Tsonontouan, 
envoyèrent  conjointement  à  Tracy,  dix  ambas- 
sadeurs qui  firetit  un  autre  traité  avec  liy^à  Que- 
bec,  le  13  de  juillet  1666 ,  en  présence  de  Cour- 
celles  et  Talon. 

Par  ce  traité,  on  convint  «  que  la  mémoire  de 
tous  les  excès  et  violences  commis  de  part  et 
d'autre  serait  oubliée  ;  que  les  Tîurons  et  les 
Algonquins  établis  au  nord  du  fleuve  Saint-Lau- 
rent, depuis  les  Esquimaux  et  Bertiamites,  en 
remontant  jusqu'au  grand  lac  des  Hurons,  ou 
mer  douce;  et  au  nord  du  lac  Ontario ,  ne  pour- 
raient à  l'avenir  être  inquiétés  dans  leurs  chasses 
et  commerce,  tant  par  terre  que  par  eau,  et  qu'il 
y  aurait  amitié  et  secours  mutuels  entre  les  uns 
et  les  autres; 

»  Qu'en  considération  de  ce  qu'ils  avaient  ra- 
mené deux  Français  prisonniers ,  on  leur  remet- 
trait deux  fetomes  captives;  qu'on  leur  accor- 
derait deux  jésuite^,  un  armurier  pour  raccom- 
moder leurs  armes ,  et  un  chirurgien  pour  pan- 
ser leurs  malades  «t  leurs  bfessés  ;  qu'on  ferait 
passer  chez  les  Onontagues ,  les  Goigouens  et  les 
Tsonontuans,  des  familles  françaises  pour  s'éta- 
blir en  leur  pays,  k  condition  qu'on  leur  don- 
nerait des  terrains  pour  y  bâtir  des  cabanes  et 
des  champs  propres  à  semer  du  blé  d'Inde- 
qu'elles  auraient  la* liberté  de  la  pêche  et  de  la 
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chasse ,  et  recevraient  toutes  sortes  de  secours 
des  Iroquois; 

X  Que  pour  rendre  plus  forte  l'union  des  nations 
iroquoise  et  française ,  chacune  des  trois  nations 
supérieures  enverrait  à  Montréal ,  aux  TroisRi- 
vières  et  à  Québec ,  deux  des  principales  familles 
iroquoises,  auxquelles  on  donnerait  des  champs 
et  du  ,blé  d'Inde ,  outre  la  liberté  de  la  chasse 
et  de  la  pêche  j  /jue  comme  les  Agneronnous 
n'avaient  point  envoyé  d'aqabassadeurs  pour 
demander  la  paix ,  à  l'exemple  des  autreà  nations 
supérieures,  cette  nation  seule  serait  exclue  de 
cette  paix  :  le  roi  se  réservant  de  l'y  comprendre^ 
lorsqu'elle  lui  enverrait  demander  sa  protectiou 
et  la  paix  ;  enfiil ,  que  le  traité  serait  ratifié  dans 
quatre  lunes,  etc.  etc.  » 

Le  traité  fut  signé  par  Tracy,  Courcelles  et 
Talon,  et  par  les  ambassadeurs  iroquois,  qui 
apposèrent  sur  l'acte  des  marques  d'animaux , 
et  par  deux  jésuites  et  un  habitant  de  Montréal, 
interprètes  en  langue  iroquoise  et  huronne,  les- 
quels firent  les  fonctions  de  témoins. 

Les  Iroquois  de  la  nation  Ouneioute  et  d'0«- 
neiochronous  j  qui  sont  les  plus  voisins  du  fleuve 
Saint-Laurent  et  de  Montréal ,  ayant  appris  l'ex- 
pédition que  les  Français  avaient  faite  pour  dé- 
truire les  Agneronnous  ou  Agnès ,  envoyèrent 
demander  au  roi  sa  protection ,  et  qu'il  les  re- 
çût au  nombre  de  ses  sujets. 
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Tracy  leur  ayant  fait  lecture  des  traites  qui 
avaient  été. conclus  avec  les  trois  autres  nations 
iroquoises  supérieures ,  ils  les  ratifièrent  et  pro- 
hiirent  par  le  traité  qui  en  fut  passé  le  même 
jour ,  12  de  juillet  «  qu'ils  rendraient  tous  les 
Français ,  Algonquins  et  Hurons  détenus  captifs 
parmi  eux  ; 

»Que  les  Agneronnous  feraient  passer  dans  les 
villes  françaises^  des  familles  d^etitv'euiL^  pour  ser- 
vir de  lien  plus  étroit  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  volontés  aux  ordres  du  roi,  qu'ils  reconnu- 
rent pour  leur  souverain  ;  demandant  récipro- 
quement qu'on  leur  rendît  tous  ceux  de  leur 
îiation  qui  se  trouveraient  prisonniers  à  Québec , 
à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières  ;  qu'on  trans- 
mît chez  eux  des  familles  françaises  et  quelques 
robes  noires  ou  jésuites,  pour  leur  prêcher  l'évan- 
gile et  leur  faire  connaître  le  Dieu  des  Français, 
qu'ils  voulaient  acforer; 

»  Que  le  commerce  et  la  traite  leur  seraient 
ouverts  par  le  lac  du  Saint-Sacrement ,  assurant 
que  ,  de  leur  part ,  ils  donneraient  une  retraite 
sûre  chez  eux,  tant  aux  familles  françaisesqu'aux 
marchands  qui  viendraient  en  leur  pays  ,  non- 
seulement  en  leur  foiirnissant  des  cabanes  pour 
ies  loger,  mais  aussi  en  ttkvaillant  à  construire 
des  forts  pour  les  défendre  contre  les  Andastoua- 
cronnous  leurs  ennemis  çon^muns,  et  autres.  » 
Tracy  ayant  accordé  cela  à  ces  ambassadeurs,  en 
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présence  de  Courcelles  et  Talon,  le  traité  fut, 
signé. 

Les  Iroquois  observèrent  assez  mal  ces  traités  : 
et  ayant  rompu  la  paix  avec  les  Français ,  ils 
exerçaient  souvent  contre  eux  des  hostilités , 
après  lesquelles  ils  se  retiraient  dans  leurs  bois. 

Le  roi  fit  choix,  en  i664^  du  chevalier  de  i665. 
Terlon  pour  aller  en  qualité  d'ambassadeur  ex- Teriôn'**" n  ^ 
traordinaire  (1)  dans  le  nord,  où  il  avait  déjà p'J^^^arck/" 
résidé  pendant  plusieurs  années.  D'après  ses 
instructions,  il  devait  d'abord  passer  à  Copen- 
hague, et  assurer  Frédéric  ni ,  que  Louis  xiv 
exécuterait  de  bonne  foi  le  traité  d'alliance  con- 
clu avec  lui,  et  ne  contracterait  avec  la  Suède 
aucun  engagement  qui  y  fîit  contraire  ;  mais 
comme  le  principal  objet  de  .la  mission  du  che- 
valier de  Terlon  était  de  porter  leâ,  régens  de 
Suède ,  à  entrer'dans  le  traité  d'alliance  entre  là 
France  et  le  Danemarck  j^du  3  d'août  166S,  il 
devait  confier  au  roi  de  Danemarck ,  «  qu'il  allait 
communiquer  ce  traité  aux  régens  de  Suède, 
sans  parler  pourtant  des  articles  secrets ,  et  qu'il 
serait  à  propos  que  le  prince  se  contentât  que 
les  régens  de  Suède  signassent  au  bas  d'une  co- 
pie de  ce  traité  ,  un  acte  par  lequel  ils  s'enga- 
geraient à  l'exécuter  ;  ou  si  le  roi  de  Danemarck 


(1)  HisU  des  Négociât,  des  ministres  du  roi  en  Suède, 
2  vol.  manuscr.  bibliotli.  de  TArsenal. 
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ne  se  conj^enlait  pas  de.cet  engageraent,  îl  de* 
vait  lui  faire  approuver  Tenvoi  à  Stockholm  , 
d'un  commiasaire  revêtu  de  , pleins -pouvoirs, 
pour  conclure  avec  la  Suède  un  traité  pareil  à 
celui  du  3  d'août  i663:  » 

A  l'égard  de  1%  Suède  ,  les  instructions  du 
chevalier  de  Terlon  portaient  : 

ic  Qu'il  assurerait  la  cour*  de  Stockholm  que 
»  sa  majesté  la  considérait  comme  son  premier 
p  axni  et  principal  allié  ;  qu'elle  lui  voulait  com^ 
»  mtiniquer  le  traité  d'alliance  qu'elle  avait  fait 
p  l'année  précédente  avec  le  Danemarcl^ ,  dans 
»  lequel  elle  avait  principalement  en  v\ie  l'inté- 
»  rét  de  la  Suède ,  en  lui  assurant  pendant  la 
»  minorité  de  son  roi,  la  jouissance  paisible  des 
qo  provinces  de  Hàlland,  de  Schonen  et  de  jBle- 
^  king,  et  de  la  place  de  Bahus ,  et  de  tpus  les 
»  avantages  qu'il  avait  obtenus  sur  le  Dane- 
»  marck,  et  en  mettant  les  choses  dans  un  tel 
»  état,  que  si  la  France  et  la  Suède  étaient  obli- 
»  gées  de  faire  agir  concurremment  leurs  ar- 
»  mées  dans  l'Empire ,  cette  dernière  n'eût  rien 
:f>  à  craindre  de  la  part  du  Danemarck  ,  qui  se- 
,>>  rait  même  obligé  de  joindre  ses  forces  à  celles 
»  de  la  France  et  de  la  Suède  ,  etc.  p 

Le  roi  voulait  encore  que  le  chevalier  de  Terlon 
concertât  avec  la  régence  de  Suède,  les  moj^ens 
d'empêcher  que  le  roi  de  Pologne  venant  à  mou^ 
rir,  l'empereur  ne  se  fit  nommer  en^sa  place. 
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ou  ne  partageât  ce  royaume  avec  Sélecteur  de 
Brandebourg  et  le  Moscovite  (i),  ou  que  la  ca- 
bale du  grand-maréchal  Lubomirski  ne  fit  élire 
le  duc  Jean-Frédéric  de  Lunebourg,  lequel  étant 
beau-frère  du^roi  de  Danemarck^  devait  être 
suspect  à  la  Suède ,  etc. 

Tel  était  le  fond  des  instructions  données  au 
chevalier  de  Terlon.  Arrivé  à  Copenhague,  le  5o 
d'août  i664 ,  il  se  contenta  de  faire  part  au  roi 
qu'il  se  rendait  en  Suède,  pour  y  négocier  Tad- 
hésion  de  cette  couronne  au  traité  de  Paris  de 
i663.  Passant  de  là  en  Suède,  et  admis  à  l'au- 
dience du  roi ,  il  demanda  des  commissaires  avec 
lesquels  il  pût  conférer  sur  le  traité  entré  la 
France  et  le  Danemarck.  Le  roi  nomma  aussitôt 
pour  commissaires ,  les  sénateurs  comte  de  Tott , 
Fleming ,  Biernklau  et  Steulichs.  Après  plu- 
sieurs entretiens ,  le  grand-chancelier  témoigna 
dans  la  dernière  conférence ,  que  l'adhésion  dé- 
sirée de  la  part  de  la  Suède  ^  offrait  plus  d'une 
difficulté ,  et  il  manifesta  qu'il  croyait  qu'il  y 
avait  des  articles  secrets ,  joints  au  traité  avec  le 
Danemarck.  Le  chevalier  de  Terlon  s'efforça  de 
l'en  dissuader,  et  il  partit  de  Stockholm  le  i*^ 
d'avril  i665,  pour  retourner  en  Danemarck.  A 

.»*— — P»  ■"■    I  I  L        ■      mil  I  m      ■     ■       I  »  Il  II 

(i)  Cette  crainte  fut  yërifiée  un  siècle  après;  et  il  paraî- 
tra digne  d*ôbserTation  que  le  partage  ait  eu  lieu  en  effet 
«nlre  les  mêmes  pubsances. 
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son  ariîvée  il  fit  part  à  Frédéric  m,  des  obstacles 
qu'éprouvait  l'adhésion  ,  et  dont  le  principal 
était  que  le  Danemarck  s'intéressait  peu  au  main- 
tien de  la  paix  de  Westphalie.  Le  roi  de  Dane- 
marck lui  fit  alors  remettre  une  note  en  date 
du  lo  d'août,  dans  laquelle  il  était  dit  a  que  sa 
3D  majesté  danoise  avait  eu  de  grandes  raisons,* 
»  qui  subsistaient  même  encore ,  pour  ne  point 
»  se  mêler  des  atteintes  poriées  à  la  paix  de 
»  Westphalie  ,  tant  à  cause  de  leur  grand  nom- 
j>  bre ,  que  parce  qu'elles  lui  étaient  inconnues  ; 
»  que  cependant  il  priait  le  chevalier  de  Terlon 
»  de  s'informer  quand  il  serait  de  retour  en 
>>  Suède,  si ,  en  se  relâchant  de  cette  clause ,  la 
»  cour  de  Stockholm  accepterait  les  autres  con- 
»  ditions  du  traité ,  etc.  » 

Le  chevalier  de  Terlon  étant  retourné  incon- 
tinent en  Suède ,  entra  de  nouveau  en  confé- 
rence avec  les  commissaires  du  roi ,  qui  décla- 
rèrent que  la  France  et  la  Suède  ayant  tant 
travaillé  à  la  conclusion  de  la  .paix  de  West=- 
phalie ,  ne  devaient  point  communiquer  à  un 
tiers ,  Thonneur  d'en  être  garant.  Toutefois ,  ils 
protestaient  du  désir  du  roi  leur  maître  ,  de 
bien  vivre  avec  le  Danemarck.  Les  commissaires 
suédois  se  montrèrent  portés  uniquement  pour 
un  traité  de  commerce  avec  la  France. 

Pendant  que  cette  affaire  se  traitait,  le  cheva- 
lier de  Terlon  parvint  à  rompiçe  la  négociation 
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deCoventry,  envoyé  d'Angleterre ,  qui  cherchait 
À  entraîner  la  couronne  de  Suède  dans  le  traité 
d'alliance  intime  du  18  d'octobre  i665  ,  que 
l'Angleterre  \enait  de  conclure  avec  le  Dane- 
marck,  et  qui  ne  devait  point  avoir  d'effet,  à 
moins  que  la  Suède  n'y  entrât  aussi. 

La  cour  de  France  ayant  résolu ,  à  quelque  iJrix     e^^o*  ^" 

•'  ,  .  marquîi      de 

que  ce  fut,  de  rattacher  la  Suède  à  ses  intérêts^  Pomponne  en 
crut  devoir  adjoindre  au  chevalier  de  Terlon, 
le  marquis  de  Ppaiponne,  en  qualité  d'ambas- 
sadeur extraordinaire. 

Simon -Arnaud  de  Pomponne,-  né  en  161 8, 
avait  été  envoyé  en  Italie,  à  l'âge  de  vingt«trois 
ans,  et  y  avait  fait  divers  arrangemens  avec  les 
ducs  de  Mantoue  et  de  Modène.  Il  fut  ensuite 
intendant  des  armées  françaises  en  Catalogne. 

Les  instructions  qui  furent  remises  à  Pom- 
ponne ,  regardaient  d'abord  la  guerre  entre  l'A  n- 
gleterre  et  les  Provinces-Unies  ;  guerre  que  le 
^  roi  cherchait  à  terminer,  soit  .parce  qu'il  avait 
intérêt  que  les  Anglais  ne  vinssent  pas  à  bout  du 
-desseia  qu'ils  avaient  de  ruiner  la  navigation  et 
'  .le  commerce  des  Provinces-Unies  ,  soit  parce 
qu'il  se  trouvait  obligé ,  par  un  traité  formel , 
de  soutenir  les  PrQVltoces- Unies. contre  tout 
agresseur ,  et  ici  la  provocation  de  la  part  de  l'An- 
gleterre était  manifeste.  La  France  désirait  que  la 
Suède  se  joignit  à  elle  pour  forcer  l'Angleterre  à 
la  paix.  Mais  l'objet  principal  de  la  mission  de 
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Pomponne,  ëuit rélection  du  prince  de  Coodé 
ou  du  duc  d'Enguien  à  la  couronne  de  Pologne. 
Les  premiers  seigneurs  de  ce  royaume  avaient 
signé  depuis  six  semaines  un  écrit ,  par  lequel  ils 
s'étaient  engagés  à  choisir  un  de  ces  deux  princes 
pour  roi,  dans  l'élection  qui  devait  se  faire  le 
mois  prochain ,  poui'vu  que  la  France  leur  don- 
nât une  somme  d'argent  et  un  corps  de  quatre 
mille  hommes  de  pied  et  de  trois  mille  chevaux, 
et  que  les  princes  qu'on  vient  de  nommer ,  se 
montrassent  en  personne  ;  mais  comme  les  sei- 
gneurs polonais ,  dévoués  à  la  France ,  avaient 
senti  que  le  roi  ne  pouvait  faire  embarquer  un 
si  gros  corps  de  cavalerie ,  ni  lui  faire  traverser 
toute  l'Allemagne  ,  ils  avaient  consenti  que 
les  trois  mille  chevaux  fussent  fournis  par  la 
Suède,'  pourvu  qu'ils  fussent  tenus  pour  français* 
Comme  les  Suédois  pouvaient  être ,  malgré  le 
traité  de  1661,  peu  portés  à  favoriser  l'élection 
du  prince  de  Condé  et  de  son  fils ,  dans  la  crainte 
que  la  France  ne  fît  alors  moins  de  cas  de  leur 
alliance ,  Pomponne  et  Terlon  devaient  faire  ac- 
croire à  la  cour  de  Stockholm  que  l'envoi  en 
Pologne  de  quatre  mille  hommes  de  pied  et  de 
trois  mille  chevaux ,  avtflt  lieu  à  la  demande  du 
roi  et  de  la  reine  de  Pologpe,  pour  réduire  à  leur 
devoir  le  pritice  Lubomirski  et  les  confédérés, 
et  empêcher  l'empereur ,  la  Moscovie  et  l'élec- 
teur de  Brandebourg  de  se  partager  la  Pologne. 
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Le  roi  désirait  fort  que  la  régence  de  Suède  con- 
sentît  à  se  charger  de  Tenvoi  de  trois  mille  che- 
vaux. 

Pomponne  était  autorisé  à  promettre  à  la 
Suède ,  si  elle  voulait  fournir  douze  vaissecux 
de  ligne  contre  l'Angleterre,  deux  cent  mille écus 
par  an ,  payables  conjointement  avec  les  états* 
généraux ,  indépendamment  de  cent  mille  écus 
portés  par  le  traité  de  i663,  et  même  de  lui 
donner  trois  cent  mille  écus  par  an,  de  nou- 
veau subside,  si  cette  couronne  faisait  marcher 
contre  l'Âptriche  une  armée  de  vingt  mille 
hommes. 

Muni  de  «es  instructions ,  Pomponne  arriva  à 
Stockholm,  le  1 6  de  février  1666.  S'étant  ouvert 
a^  grand  chancelier  sur  lesdi  vers  objets  de  sa  mis-, 
sion ,  et  en  particulier  sur  les  affairesde  Pologne , 
et  sur  les  moyens  deforcer  l'Angleterre  à  la  paix, 
en  lui  fermant  le  Sund  et  la  Baltique ,  par  un 
concert  entre  la  Suède ,  le  Danemarck,  la  France 
et  la  Hollande ,  le  grand  chancelier  répondit  que 
le  roi ,  son  maître,  avait  intérêt  de  remédier  au 
mauvais  état  de  la  Pologne ,  afin  que  la  maison 
•d'Autriche  ne  s'en  prévalût  pas;  mais  que  quant 
à  l'Angleterre ,  le  roi  de  Suède  ayant  fait  un 
traité  défensif  avec  die ,  ne  pouvait  se  déclarer 
contre  une  alliée ,  en  faveur  des  états-généraux^ 
dont  il  avait  plusieuxs  sujets  de  se  plaindre.  Le 
a6  de  mars ,  il  s'ouvrit  entre  Pomponne  et  Ter- 
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loii  et  les  commissaires  suédois ,  une  conférence 
sur  les  propositions  à  faire  à  la  régence*  Les 
commissaires  refusèrent  de  déclarer  la  guerre  à 
l'Angleterre,,  alliée  de  la  Suède;  mais  ils  offrirent 
la  médiation  de  kur  monarque.  Ils  refusèrent 
également' de  fournir  les  trois  mille  chevaux  y 
disant  que  cela  fournirait  prétexte  à  l'empereur 
d'envoyer  une  armée  en  Pologne  ;  et  qu'ebfia  si 
le  roi  de  France  ne  voulait  pas  obliger  la  Hol- 
lande à  donner  satisfaction  à  la  Suède ,  celle-ci 
.serait  obligée  de.  la  poursuivre  par  les  armes; 
et  par  suite  indirecte,  d'attaquer  le  Danemarck 
lié  avec  les  états-généraux  par  le  traité  de  la 
Haye,  du  i  ï  de  février  1666.  Pomponne  répon- 
dit q^e  le  roi  de  France  était  persuadé  que  la 
Suède  n'était  point  obligée  par  son  traité  avec 
l'Angleterirç,  de  rompre  avec  leDanemarck^  mais 
seulement  de  lai  fournii*quatre  mille  hommes; 
à  quoi  ni  lui,  ni  les  états-généraux  ne  s'oppo- 
.  seraient;  Le  gvand  chancelier  assurait  que  le 
traité  avec  l'Angleterre,  obligeait  la  Suède  à  l'asT 
sis  ter  d^  toutes  ses  forces ,  si  un  tiers  se  joi* 
gnait  auxét^tsrgénéraux  contre  cette  couronne. 
Ce  ministre  imagina  alors  comme  expédient 
propre  à  dégager  sa  cour  de  ses  engagemens  tnt 
vers  l'Angleterre  ,•  de  se  prévaloir  des  bruits  de 
guerre  entre  ;  la  Suède  et  les  Moscovites,  et  de 
la  nécessité  d'envoyer  des  .troupes  en  Livonie; 
cet  expédient  fut  accepté  ^*et  le  6  juin ,  lescom* 
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missaires  suédois  et  Ifi  grand  chancelier  don- 
nèrent leur  parole  de  neutralité  ;  mais  sans  vou- 
loir la  mettre  par  écrit,  ainsi  que  les  ambassa- 
deurs français  le  souhaitaient.  On  convint  que 
le  comte  de  Ronigsmarck  ,  ambassadeur  de 
Suède  à  Paris ,  la  donnerait  de  vive  voix,  et  que 
le  roi  de  Suède  écrirait  à  sa  majesté  une  lettre 
pour  lui  donner  avis  de  la  guerre  contre  les, 
Mo;scovites  ,  en  confirmation  de  ce  que  lui  dirait 
son  ambassadeur.  Le  3o  de  mai ,  le  roi  de  Suède 
écrivit  à  Louis  xiv  la  lettre  convenue ,  dans  la- 
quelle il  lui  protestait  qu'il  n'attaquerait  point 
le  Danemarck  dans  tout  le  cours  de  la  guerre 
présente  entre  lui  et  la  Moscovie. 

Le  grand  chancelier  consentit  de  plus  par 
écrit,  à  une  déclaration  de  neutralité  absolue 
entre  les  états-gépéraux  et  l'Angleterre;  décla- 
ration dont  copie  fut  remise  aux  ambassadeurs 
de  France  et  aux  ministres  dis  états-^généraux.  Il 
promit  enfin  les  offices  et  la  recommandation 
de  la  Suède  pour  l'élection  du  duc  d'Enguien , 
et  que ,  dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  faire  élire 
ce  prince  pour  roi ,  on  ferait  du  moins  élire  un 
prince  qui  ne  fût  point  suspect  aux  deux  puis- 
sances. 

Après  ces  légers  succès ,  le  chevalier  de  Terlon 
quitta  Stockholm  pour  aller  en  Danemarck , 
en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire.  Le 
-marquis  de1?ômponne  fit  de  nombreuses  dé- 
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marches  pour  une  alliance  entre  la  France  et  la 
Suède  ;  n'ayant  pu  y  réussir ,  il  partit  le  4  d'août 
16689  laissant  son  secrétaire  d'ambassade,  Hous^ 
seau,  seul  chargé  de  la  correspondance  pendant 
les  années  1669  et  1670.  Le  roi  nomma  à  ram- 
bassade  de  Supde,  le  marquis  de  Dangeau  ,  le«- 
quel  ne  se  rendit  pas  à  son  poste. 
1667.  La  guerre  s'était  allumée  en  i665 ,  sans  dé- 

de  gucCTc  àclaration  préalable  entre  l'Angleterre  et  les  Pro- 
n^urnllcc*  vinces-Unies ,  sur  le  motif  de  l'enlèvement  par 
les  Hollandais  dç  plusieurs  forts  anglais  sur  la 
cote  de  Guinée.  Les  états-généraux  consentaient 
à  la  restitution  de  ces  forts,  et  se  soumettaient 
à  l'arbitrage  de  médiateurs  choisis  de  concert 
pour  \e,%  dédommagemens  qu'on  leur  dendan-^ 
dait.  Mais  Charles  11 ,  peu  satisfait  de  cette  con- 
descendance des  états-généraux ,  demanda  des 
subsides  au  parlement, /?owr/:?wm>fej  injures  et 
les  insolences  des  I^llandais ,  etyenger  F  honneur 
de  la  nation.  Avant  que  la  déclaration  de  guerre 
fût  publiée,  oti  saisit  en  Angleterre  tous  les  na« 
'  vires  et  marchandises  hollandaises  qui  s'y  trou- 
vaient. De  plus,  une  escadre  anglaise  de  neuf 
vaisseaux  de  guerre,  attaqua  la  flotte  dé  Smy  rne, 
qui  revenait  dans  les  ports  d'Hollande^  escortée 
de  quatre  vaisseaux ,  et  lui  enleva  plusieurs  bâ- 
timens.  Le  roi  d'Angleterre  déclara  la  guerre  aux 
Provinces-Unie^,  le  14  mars  i665. 
L'ambassadeur  des  états-gén^ux  à-  Paris, 
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avait  dès  les  premières  hostilités ,  réclamé  les 
secours  promis  pat  l'alliance  de  i66a.  On  a  vu 
que  M.  de  Pomponne  avait  été  chargé  de  négocier 
une  alliance  entre  la  France  et  la  Suède ,  en  fa- 
veur des  Provinces- Unies  ;  mais  le  refus  de  la 
Suède  de  la  conclure,  airait  fort  refroidi  la  cour 
de  France,  qui  ne  se  souciait  point  d'engager 
une  guerre  avec  rAngleterre  pour  les  intérêts 
des  Provinces-Unies,  De  plus,  Louis  xiv  était 
peu  affectionné  aux  Hollandais ,  qu'il  prévoyait 
devoir  être  un  jour  ^  peu  favorables  à  ses  des- 
seins sur  les  Pays-Bas  espagnola;  et  il  avait  même 
connaissance  que  les  états-généraux  avaient^ 
donné  ordre  à  leur  ambassadeur  à  Madrid, 
d'écputer  les  propositions  de  sa  majesté  cavho-, 
lique ,  pour  la  défense  des  Pays-Bas  contre  la 
France.  En  conséquence  de  ces  dispositions ,  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  Lyonne,  ré- 
pondit à  l'ambassadeur  de  Hollande ,  «  que  s'agis- 
j»  sant  d'engager  la  France  dans  une  guerre  pour 
»  le  seul  intérêt  de  la  république,  cette  affaire 
j}  demandait  de  mûres  délibérations  ;  que  le^ 
»  délais  étaient  d'autant  plus  justes,  que  la  cour 
9  de  Londres  s'engageait  à  démontrer  par  des 
»  raison^  plausibles ,  que  les  Hollandais  étment 
»  les  agresseurs;  auquel  cas  sa  majesté  très  chrè- 
)»  tienne  ne.  serait  tenue  à  rien  (i);  que  quand 

(  I  )  Lettre  de  Lyonne  au  c**  d'Estrades ,  du  5  de  jan v.,  1 665 . . 
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9  même  les  états-gënëraux  seraient  attaqués,  il 
)»  fiiUai  t  encore  examiner ,  si  cette  guerre  se  fai* 
»  sait  pour  la  poSvSession  de  la  Guinée ,  qui  est 
»  en  Afrique  ;  et  sa  majesté  ne  s'étant  engagée 
»  que  pour  l'Europe,  elle  ne pou^^airétre obligée 
»  aux  accessoires ,  ri  étant  point  obligée  pour  le 
j^  principal;  c'est-à-dire ,  que  la  source  des  hos- 
»  tilités  étant  en  Afrique,  la  France  n'était  pas 
»  tenue  de  soutenir  la  guerre ,  si  un  incident  la 
»  faisait  passer  en  Europe.  Il  ajoutait,  qu'après 

•  la  décision  nette  et  précise  de  ces  deux  cas , 
I»  sa  majesté  avait  encore  quatre  mois  de  temps 

*  pour  se  déclarer  ;  et  que  pour  cet  effet ,  cUç 
»  enrerrait  des  ambassadeurs  an  roi  d'Angle- 
»  terre,  pour  le  porter  à  un  accommodement  »• 

Le  véritable  dessein  de  la  France  était  de  gar- 
der la.neutralité,  et  de  leurrer  \à  république  par 
des  promesses ,  et  ensuite  par  des  exceptions. 

Le  comte  d'Estrades ,  ambassadeur  de  France 
près  les  Provinces-Unies,  servit  sa  cour  dans 
cette  circonstance ,  avec  une  adresse  et  une  dili- 
gence dignes  de  sa  réputation.  Des  amis  qu'il 
avait  dans  l'assemblée  des  états,  l'avertissaient 
de  tout  ce  qui  s'y  passait.  Il  était  dans  une 
liaison  intime  avec  le  pensionnaire  Witt,  et 
non-seulement  il  apprenait  de  sa  boucbe  une 
partie  de  ses  pensées ,  mais  il  avait  su  se  pro- 
curer copie  de  toutes  les  lettres  que  van  Beu- 
ningén  et  lui  s'écrivaient;,  et  la  pei^nne  qui 
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lui  livrait  ces  copies,  était  si  prompte  et'  si 
exacte,  que  le  roi  la  soupçonna  d'agir  diutelli- 
geuœ  avec  Witt.  Par  cette  correspondance ,  la 
cour  de  France  connaissait  non-seulement  les 
intentions  les  plus  secrètes  des  ministres  des 
Proyinoes^Unies,  mais  elle  éventait  les  intrigues 
de  lambassadeur  d'Espagne,  don  Oamarra, 
qui  sollicitait  fortement  une  alliance  entre  Tes- 
pagne  et  les  états-généraux  (i). 

Le  comte  d'Estrades  donnait  au  roi  dans  la 
€ïonjoncture  présente,  quatre  conseils  princî- 
.paux  :  1*.  de  demeurer  fortement  attaché  à  la 
liieutralité,  en  attendant  un  événement  décisif; 
:?*.  que,  dans  le  cas  où  fon  serait  obligé  d'exé- 
cuter  le  traité  d*alliance,  on  engageât  les  états 
à  s'unir  à  sa  majesté,  pour  soutenir  ses  préten- 
tions «t  les  droits  de  la  reine ,  son  épouse ,  sur 
les  Pays-Bas ,  quelle  qu'çn  fût  la  justice  ;  S'',  que^ 
pour  plus  grande  sûreté  des  engagement  du.  roi 
avec  les  états ,  ils  lui  cédassent  Maéstticht '^ parce 
que  cette  plaJce  donnait  une  libre  entrée  dans  U 
cœur  de  leur  pays  (a)  ; 

4^;  Enfin ^  pour  se  précautionner  cçtntre  les 
^^(âts,'  ^n  cas  qu'ils  se  séparassent  du  roi  y  d'E»- 


'-'-*'■  *   L 


'  (1  j  Lettre  du  roi  au  comte  d*£ftrades,  dû  a3  de  jan- 

(a)  Lettre  du  comte  d*£strades  au  roi,  d^  i*'  de  jan- 
▼icr  i665. 
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trades  proposait  de  traifer  avec  rélecteillp  de 
Brandebourg,  pour  le  duché  de  Clèves  et  le 
comté  de  Meurs  ,  pu  avec  le  duc  de  Neubourg 
pour  racquisitionde  Juliers,  pa^rce  qu'avec  l'un 
ou  l'autre  de  ces  pays,  on  seràit^aitre  de  faire 
agir  les  états-généraux  comme  on  vaudrait. 

Toutefois  le  roi  voulant,  s'il  était  possible, 
éteindre  une  querelle  à  laquelle  il  pbuvait  être 
entraîné  à  prendre  une  part  effective^  envoya 
a  Charles  ii  (i),  en  qualité  d  ambassadeurs ,  le 
duc  de  Verneuil  et  Coùrtin ,  pour  lui  offrir  sa 
médise tion.  Le  premier  était  Henri  de  Bourbon., 
fils  naturel  de  Henri  iv  et  de  madame  d'Entr»- 
gues,  lequel,  ajprès  avoir  demeuré  long- temps 
dans  l'état  ecclésiastique  ,  et  avoir  été  évéque 
tle  Metz  et  abbé  de  Saint-Germain  ,  avajt  re* 
tioncé  à  TH^gli^e ,  pour  entrer  dans  le  monde  où 
il  n'était  plus  connu  que  sous  le  nom  du  duc  de 
Verneuil.  Ce  prince ,  déjà  avancé  en  âge ,  re- 
traçait' la  facilité  ,  l'humanité  et  la  vivacité  de 
^n  illustre  père. 

Courtin,  son  collègue,  avait  parcouru  I^s  di- 
vers emplois  de  la  robe  avec  une  grande  répu- 
tation d'intégrité  et  d'honneur.  A  beaucoup  de 
irpnnaissances,  il  joignait  une  douceur  de  mœqrS| 
des  agrémens  d'esprit,  et  un  goût  des  plaisirs 
qui  le  rendaient  propre  aux  cours.  Ces  ambgiS'- 

*        *  *  • 

^  m,   ,  <        <•      •  I  II  I      ■■m  ■■  III  ,  ■    ■     iii».      1^— — i— ^w» 

(i)  Hiftt.  de  Louis  xiv  par  Pélisson ,  1. 1  et  II. 
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sadeurs  arrivèrent  à  Londres  le  i5  d*avril  x665. 
Mais  quoique  admis  dans  la  familiarité  deChar** 
les  II 9  41s  eurent  peine  à  faire  goûter  les  offres 
de  médiation  dont  ils  étaient  porteurs.  Ce  prince 
sentait  que  le  seul  bruit  de  la  paix  refroidirait 
l'ardeur  de  ses  sujets,  qui  lui  avaient  accordé 
pour  la  guerre ,  un  subside  de  deux  milli^ons 
cinq  cent  mille  livres  sterlings  ;  mais  aont  les 
termes  de  paiemens  n'étaient  pas  encore  échus , 
et  que  la  médiation  de  la  cour  de  I^r^nce  aurait 
encore  l'inconvénient  d'empêcher  ralliançeavec 
les  puissances  étrangères.  A  la  fin  cependant , 
craignant  que  la  France  entraînée  par  son  al- 
liance ,  ne  se  déclarât  contre  lui ,  il  accepta  la 
médiation  de  Louis  xiv;  médiation  qu'il  ne  tarda 
pas  à  rejfeter  ,  lorsqu'il  v?t  qu'elle  était  trop  tar- 
dive pour  empêcher  les  progrès  de  ses  armes  ;  et 
Louis  XIV,  piqué,  déclara  la  guerre  à  l'Angle- 
terre ,  le  526  de  janvier  1666,  immédiatement 
après  le  retour  de  ses  ambassadeurs. 

Son  manifeste  portait  :  ce  que  le  roi  voyant  la 
mésintelligence  survenue  entre  l'Angleterre .  et 
la  Hollande ,  avait  ordonné  à  ses  ambassadeurs 
de  passer  tous  les  offices  nécessaires  en  son  nom, 
pour  essayer  d'étouffer  cette  division  dans  sa 
naissance  ;  qu'ayant  appris  avec  déplaisir  que 
les  choses  s'étaient  aigries  jusqu'au  point  d'en 
venir  à  des  actes  d'hostilité ,  sa  majesté  avait 
envoyé  vers  le  roi  de  la  Grande-Brçtagne ,  des 
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ambassadeurs  exlraordînaifes  pour  tenter,  par 
de  nouveaux  offices,  d'^n  arrêter  le  cours  et  ac- 
comluodeir  les  différends;  m ais'que  sa  inediaiion 
n'ayaiit  pas  ^hTh^ui^eux  effet  qu'elle  s'en  était 
promis ,  et  tes  ëtats^én^éi^au*  ayant  sollicité  sa 
majesté  il'exiecuter  te  treilë  de  ligue  défensive 
qu'elle  avait  conclu  arec etik ,  le  27  d'avril  1662, 
Sa  majesté  se*trauVait  obligée  de  teiEiîr  sa  parole 
royale  ,'ét  de  Joindre  àes  forces  à  celleis  des  états- 
^éttéfaùx,  J)ôur  agir  contre  l'Angleterre,  etc.  » 

Cette  déclaration  ;  ùùi  hé  renferme  aucun 
grief  particulier  contre  î'Ahgleferre ,  est  d  une 
"extrêihé  modéi'atiori. 

Ori  prétend  que  le  dessein  de  Louis  xiv  dans 
cette  oèëasion  ,  était  d^ariîmer  tesr  deux  puis- 
sàâcéis^  tnâritimes  entr'elles ,  afin  d'élever  sa  ma- 
riné à' leurs  dépens.  En  effet,  la  flotte  française 
n'agit  point  dé  concept  avec  les  escadres  bol  lan- 
Sdaisés,  et  lié  tira  pasuhcdup  de  canon.  D'autres 
écrivains  politiques  prétéhdent  que  Louis  xiv 
était  d'inteîîigericè  avec  Charles  ir ,  afin  de  fa- 
voriser lé  rétablissement  comptet  dePaUtorité 
royale  eu  Angleterre,  chose  *^lus exécutable  dans 
la  guerre  j^ parce  que  te  monarque  y  dispose  plus 
arbitrairement  de  la  force  armée  et  des  subsides. 
Lesaipiraux  hollandais,  Buyter  etTromp,  livrè- 
rent plusieurs  combats  terribles  à  la  marine  an- 
glaise^  Le  premier  entra  dans  la  Tamise,  ruina 
les  fortifications  de  Sdherness ,  brûla  des  ma- 
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gasins  et  de«  vaisseaux  ,  et  s'avançant  jusqu'à 
C^hatam ,  répandit  Teffroi  dans  Londres.  Cet 
événement  amena  les  Anglais  à  des  conditions 
raisonnables. 

Après  diverses  négociations  préliminaires,  on      1667. 
convint  d'ouvrir  desconférencésde  paix  à^reda.  paix  cmre  i» 
La  France  rejeta  la  médiation  de  Tempereur,  et  rAngietem. 
•  accepta  celle  de  la  Suède  qui  fut  exercée  par 
Fleming ,  Dfaona  et  Coyet. 

Les  plénipotentiafîres  français  furent  d'Es- 
trades et  Courtin  ;  ceux  d'Angleterre  ,  Holles 
et  Coventry.  A6n  d'éviter  les  contestations  sur 
le  rang ,  on  crut  que  les  ministres  devaient  te- 
nir les  conférences  chez  eux ,  comme  on  Tavait 
observé  à  Munster,  parce  que  celui  qui  reçoit 
la  visite,  donne  la  première  place  à  celui  qui  la 
fait.  «  D'ailleurs ,  écrivait  le  comte  d*Estrades 
»  au  roi ,  le  aa  d'avril  1G67,  on  croyait  cette  ma-  . 
»  nière  plus  propre  à  avancer  les  affaires,  que 
i>  celles  des  assemblées  publiques  ^  où  chacun  se 
»  mesure  davantage,  se  croit  obligé  de  soutenir 
»  avec  plus  de  chaleur  l'intérêt  de  ses  maîtres,  et  ' 
9  de  ne  pas  se  rendre  aux  meilleures  raisons,  tel- 
»  lement  que  c'est  une  espèce  de  miracle,  lorsque 
»  les  aigreurs  ne  «'y  mêlent  pas,  et  qu'on  y  fait 
»  quelque  chose  de  bon  pour  l'avancement  des 
3>  affaires.  » 

Cependant ,  on  fut  obligé  de  réunir  ces  deux 
méthodes^  de  commencer  par  les  conférences 
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particulières ,  et  de  les  rendre  ensuite  publiques. 
Le  roi  enjoignit  à  ses  ambassadeurs  de  ne  pas 
céder  leur  rang  dans  les  assemblées  générales , 
et  doccuper  la  chambre  qui  serait  à  la  droite 
de  .hx.  (aminée y  dans  la  grande  salle  d'assem- 
blée à  Brèd9. 

Dans  les  conférences,,  le  lord  Holles  insista 
pour  que  le  roi  de  France. rendît  à  l'Angleterre 
les  îles  de  Tabagoetde  Saiijt-Eustache ,  qu'elle 
avait  prises  aux  Hollandais^  au  commencement 
de  la  guerre,  et  que  les  Français  lui  avaient 
reprises*  Il  prétendait  que  FAugleterre  devait 
recouvrer  ces  îles,  ayant  été,  suivant  lui ,  con- 
venu à  Paris ,  qu'elle  rentrerait  dans  tout  ce 
qu'elle  ayait  perdu  avant  la  guerre  avec  la 
France  ;  mais  les  plénipotentiaires  français  s'y 
refusèrent ,  opposant  qu'il  n'était  pas  vraisem- 
blable que  la  France  eût  voulu  s*obliger  à  rendre 
ce  qui  appartenait  à  ses  alliés ,,  et  avait  été  repris 
en  commun. 

Les  plénipotentiaires  anglais  réclamaient  la 
restitution  des  esclaves  pris  dans  les  .îles  d'An- 
tigoa  et  de  Montferrat  qu'on  rendait  à  l'An- 
gleterre, disant  qu'il  ne  servirait  de  rien  qu'on 
remît  la  terre,  si  on  n'y  joignait  les  cultivateurs. 
Le  comte  d'Estrades  répondit,  que  des  esclaves 
étaient  biens-meubles  qu'on  n'avait  pas  cou- 
tume de  rendre  par  les  traités  de  paix  ;  que  ces 
malheureux  ayant  pris  les  armes  sur  la  parole 
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que  les  Français  leur  avaient  donnée  de  les 
mettre  en  liberté ,  ce  serait  violer  en  quelque 
sorte,  à  leur  égard ,  le  droit  des  gens,  que  de 
les  remettre  dans  les  mains  de  maîtres  irrités. 
Néanmoins ,  comme  le  roi  voulait  faire  la  paix 
le  plutôt  possible ,  il  autorisa  le  comte  d'Estrades 
à  consentir,  cônoime  terme  moyen ,  que  ceux  des 
esclaves  qui  voudraient  retourner  au  service 
des  Anglais,  eussent  la  liberté  de  le  faire,  sans 
qu'on  pût  les  y  contraindre. 

Enfin,  la  paix  fut  signée,  le  5 1  de  juillet,  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  comme  entre  celle-ci , 
les  états-généraux ,  et  le  Danemarck. 

Le  traité  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  por- 
tait (art.  XII)  :  «  que  le  roi  de  France  rendrait 
1»  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  Tile  de  Saint- 
»  Christophe,  ainsi  que  celles  d'Antigoa  et  de 
»  Montferrat.  De  son  côté,  le  roi  d'Angleterre 
D  devait  restituer  à  sa  majesté  très  chrétienne 
j»  toutes  les  îles ,  pays ,  forteresses  et  colonies 
»  qu'elle  possédait  avant  le  i*"^  de  janvier  i665, 
»  et  qui  aiïraient  pu  être  prises  avant  ou  après 
y  le  traité  signé,  d 

Par  l'article  XIII ,  il  était  dit  «  que  les  esclaves 
»  qui  servaient  dans  là  partie  anglaise  de  Tile 
»  de  Saint-Christophe ,  comi:ne  aussi  dans  les 
»  îles  d'Antigoa  et  de  Montferrat ,  et  qui  vou- 
»  draient  retourner  chez  leurs  anciens  maîtres  » 
1»  le  pourraient  dans  l'espace  de  six  mois.  » 
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L'article  XVIII  stipul.'iit  «  que  s'il  arrivait  une 
»  nouvelle  rupture  entre  les  deux  rois,  les  vaîs- 
»  seaux ,  marchandises ,  et  tous  les  biens-meubles 
»  de  l'une  des  parties  qui  se  trouveraient  dans 
»  les  ports  et  lieux  de  la  domination  de  la  partie 
»  adverse,  ne  seraient  point  confisques ,  ni  en— 
»  dommages  ;  mais  que  l'on  accorderait  aux 
»  sujets  de  Tun  et  de  l'autre  souverain ,  le  terme 
»  de  six  mois,  pour  qu'ils  pussent  transporter 
»  facilement  leurs  biens  et  leurs  marchandises.  » 
Politique  humaine  et  généreuse  qui  devrait  être 
consignée  dans  le  droit  des  gens. 
1667.  La  paix  de  Breda,  considérée  par  rapport  h  la 

tîons  sur  u Fraucc  et  ^  l'Angleterre,  fut  de  peu  d'impor- 
tance,  puisqu  ellen  amena  point  de  cnangemens 
dans  la  fortune  et  la  puissance 'des  <ieux  états; 
mais  elle  eut  des  effets  plus  réels  par  rapport  à 
la  France  et  aux  Provinces-  Unies ,  parce  que 
celles-ci  dès-lors  se  détachèrent  de  leur  alliée , 
et  ne  lui  témoignèrent  que  des  sentimensd^îalar- 
mes  et  de  jalousie  sur  une  grandeur  dont  fis 
redoutaient  l'accroissement  potir  leur  propre 
liberté;  et  bientôt  après,  elles  se  liguèrent  avec 
l'Angleterre,  ainsi  qu'on  Je  verra,  pour  ehi pê- 
cher Louis  XIV  d'enlever  les  Pays-Bas  espagnols. 
Cette  conduite  des  états-généraux  parut  con- 
traire à  la  rejconnaissance;  mais  la  sûreté  doit 
précéder  tout  autre  sentiment. 

Le  principe  de  îa  guerre  entre  la  France  et 
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TEspagne,  en  1667,  fut  l'ouverture  du  droit  de     iC6«. 
dévolution  sur  une  partie  des  Pays-Bas  ,  en  fa-  u  guerre  en-  , 

j      1  .  ,  j      r         •  T  .  tre  la  Franc* 

veur  de  la  reine,  épouse  de  Louis  xiv.  La  mort  etrupagn». 
de  Philippe  iv  son  père,  arrivée  le  17  septem- 
bre i665  ,  fit  ëclore  cette  prétention  (1). 

Parcedroitde^vo/2///o/i,  admis  dans  plusieurs 
provinces  des  Pays-Bas,  et  dans  quelques  en- 
droits de  TAllemagne  ;  aussitôt  que  l'un  des 
époux  venait  à  décéder.,  la  propriété  de  tous  les 
fiefs  possédés  par  l'un  et  l'autre,  de  quelque  chef 
que  ce  fût ,  soit  du  coté  du  mort ,  soit  du  survi- 
-vaot,  était  frausierée  à  leurs  enfans;  et  le  père 
ou  la  mère  survivant  n'en  conservait  qu'un  usu- 
fruit appelé  héréditaire^  parce  que  la  propriété 
lui  revenait ,  si  ses  enfans  mouraient   avant 

* 

lui. 

Ainsi,  si  l'on  eût  dégagé  la  contestation  pré^ 
sente  de  toute  considération  publique ,  et  qu'au 
lieii  d'intéresser  deux  grandes  monarchies ,  ^lle 
n'eût  affecté  que  l'intérêt  de  deux  particuliers, 
cri  ne  peut  douter  que,  dès  le  6  d'octobre  1 644*  ' 
aussitôt  après  la  mort   d'Elisabeth' ,   fille  de  * 

Henri  iv  et  reine  d'Espagne,  les  Pays-Bas  envi- 
sagés comme  simple  fief,  n'eussent  dû  passer  en 
propriété  aux  deux  enfans  du  roi  d'Espagne, 
rinfaftte  Mariê-'ïbérèse  et  le  [)rinceBalthazar;et  . 

que  celui-ci  étant  mort,  ainsi  que  son  père  Phi- 

(1)  Pélisson ,  Hist.  de  Louis  xiv. 
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<  ^ 

lippe  IV,  le  fief  n'eût  appartenu  dès-lors  à  Marîe- 
^ Thérèse ,  sans  que  l'infant  Charles ,  né  de  Phi- 
lippe IV  d'un  second  mariage ,  eût  rien  à  y  pré- 
tendre. Dans  le  droit  ordinaire,  une  action  en 
dévolution  eût  donc  pu  être  exercée  purement 
et  simplement  par  Marie-rThérèse ,  épouse  de 
Louis XIV.  Mais  les  choses  étaient  changées;  et  la 
renonciation  formelle  de  Marie-Thérèse  à  toute 
hérédité  provenant  de  sa  famille ,  moyennant  la 
dot  qu'elle  avait  reçue  ^  venait  mettre  obstacle 
à  ce  qu'elle  recueillît  cette  succession.  Ainsi ,  le 
droit  était  contre  elle ,  et  l'on  ne  pouvait  se  pré- 
valoir en  sa  faveur,  que  de  considérations  poli- 
tiques. 

.  La  cour  d'Espagne  disait  :  «  que  par  un  des 
articles  du  traité  des  Pyrénées,  les  conditions 
du  mariage  entre  le  roi  et  l'infante,  devaient 
avoir  même  force  que  si  elles  y  eussent  été  com- 
prises ;  que  la  principale  de  ces  conditions  était 
la  renonciation,  qu'on  ne  pouvait  attaquer  sans 
renverser  tout  le  traité  ;  le  mariage  n'étant ,  pour 
ainsi  dire,  fondé  que  sur  la  renonciation,  et 
la  paix  que  sur  le  mariage.  Elle  rappelait  les 
clauses  expresses  du  contrat  et  du  traité  de 
paix,  qui  étaient  telles,  qu'il  semblait  impossible 
de  les  corroborer  davantage.  Elle  ajoutait  que  le 
traité  des  Pyrénées  avait  été  juré  deux  foispar  le 
roi  de  France  ;  et  que  si  tant  de  précautions  et  de 
formes  solennelles  et  de  sermens  étaient  insuffî- 
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sans ,  il  n'exiâtait  plus  de  ressources  contre  Tarn- 
bition  et  l'envie  d'acq^iérir.  » 

En  réponse ,  la  cour  de  France  observait  «  que 
la  renonciation  du  genre  de  celle  dont  on  se 
prévalait,  n'avait  point  d'exemple,  ou  du  moins 
n'en  avait  eu  qu'un  seul,  à  Foccasion  du  ma- 
riage d'Anne  d'Autriche,  en  des  circonstances 
fort  extraordinaires  ;  qu'alors  y  ayant  eu  une  al- 
liance double  entre  les  deux  couronnes ,  il  avait 
été  moins  étrange  d'exclure  l'infante  d'Espagne  ^ 
des  successions  à  venir ,  puisque  les  lois  de 
France  excluaient  si  expressément  madame  Eli- 
sabeth ,  de  pareils  avantages.  La  cour  de  France 
rappelait  que ,  dans  l'île  des  Faisans ,  après  de 
longues  contestations  an  sujet  de  la  renoncia-^ 
tion  susdite,  entre  Lyonne  et  dom  Pedro  Co- 
loma ,  chargés  de  préparer  les  articles  de  la 
paix,  les  ministres  d'Espagne  parurent  convenir 
tacitement  de  l'inutilité  de  la  clause  de  la  renon- 
ciation ,  et  que  ce  fut  la  persuasion  qu'en  té- 
moigna le'cardinal  Ma^arin  lui-même  ,^  qui  le 
détermina  à  signer  la  paix  et  la  renonciation  , 
moyennant  le  paiement  effectif  d'une  somme 
dé  cinq  cent  mille  écus  d'or,  que  le  roi  d'Es- 
pagne devait  payer  en  dix-huit  mois  ;  que  l'in- 
fante Marie-Thérèse ,  avant  d'épouser  Louis  xiv, 
avait  bien  fait  en  Espagne ,  un  acte  de  renoncia- 
tion à  tous  ses  droits  d'hérédité;  mais  que  ce 
monarque  devait ,  après  le  mariage ,  signer  avec 
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]a  reine  y  «n  autre  acte,  de  renonciation,  et  le 
faire  enregistrer  au  parlement  de  Paris^  ce  qui 
n'avait  pas  été  exécuté  ;  quede  plus  le  paiement 
de  la  dot  n'avait  pas  eu  lieu,  les  ^etix  nations 
témoignant  assez  par-là  ce  qu'elles  pensaient 
l'une  et  l'autre  de  cette- vaine  clause  de  renon- 
ciation ,  faite  uniquement  pour  l'apparence , 
mais  dont  on  n'attendait  aucun  effet  réel. 

Telles  étaient  les  raisons  des  deux  cours;  rai-« 
sons  peu  solides  de  la  part  de  la  France ,  qui 
n'alléguait  que  des  demi -moyens,  mais  rien 
de  décisif,  et  qui  pût  être  opposé  à  la  renon* 
dation  solennelle  de  Marie*Thèrèse ,  laquelle 
avait  été  réelliemént  acceptée  comme  base  es- 
sentielle du  traité  des  Pyrénées. 

Le  roi  ayant  fait  des  tentatives  dtvemes  au- 
près de  la  reine  régente  d'£spâgne,  afin  d'ohie* 
nir  d'elle  satisfaction ,  au  sujet  de  ses  préten- 
tions sur  une  partie  des  Pays-Bays ,  n'en  reçut 
pour  ioujte  réponse  que  le  rappel  de  la  renon- 
ciation de  la  reme  de  Frlmce ,  et  la  défense  ex- 
presse faite  par  le  testament  de  Philippe  iv, 
de  faire  aucun  démembrement  des  Pays-Bas ^ 
ne  fût-ceque  d'jun  village;  qu'ainsi  elle  ne  pou- 
vait se  prêter  à  aucuue^cession  motivée  sur  des 
prétentions  dénuées  de  toute  apparence  de  ji^s* 
tice.  , 

Louis  XIV  publia  ^n  manifeste,  en  date  du 
^8  d'août  1667,   d'après  Itjqu^} ,  après  avoir 
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rendu  compte  des  motifs  de  sa  coilduite  ,  il  dé- 
clarait que  tf  sans  prétendre  porter  atteinte  au 
M  traité  des  Pyrénées,  il  allait  se  mettre  en  pos<> 
»  session  de  la  succession  échue  à  la  reine ,  son 
»  épouse,  par  la  mort  de  Philippe  iv,  son  père,  p 

L'infraction  au  traité  des  Pyrénées  était  pour-^ 
tant  manifeste  •  et  Louis  xiv  y  avait  déjà  porté 
une  atteinte  ouverte  par  Talliancç  offensive  et 
défensive  qu'il  avait  conclue  avec  le  Portugal, 
le  a8  de  février  de  cette  année  1667  ,  par  son 
ministre  à  Lisbonne ,  le  baron  de  Saint- Ro- 
main. 

La  guerre  ëolata  en  1667  ,  et  Louis  xiv  ayant 
sous  lui  le  maréchal  de  Turenne,  s'empara  , 
dès  la  première  campagne,  de  Charleroi,  de 
Bergues-Saint-Vinox  ,  de  Tournai ,  de  Douai , 
du  fort  de  Scarpe ,  de  Courtrai  ,  d'Oudenarde , 
d'Àlost ,  de  Dendermoiide ,  de  Lille  ;  tandis  que 
sur  la  fin  de  l'hiver  de  1668  ,  le  prince  de  Condé 
faisait  la  conquête  de  la  Franche-Comté.  Les 
Hollandais ,  alarmés  de  ces  progrès ,  formèrent 
une  triple  alliance,  le  aS  de  Janvier  1668,  avec 
TAngleterre  et  la  Suède.  L'objet  apparent  de 
cette  alliance ,  était  de  forcer  la  France  et  FEs- 
pagne  à  la  paix ,  et  de  déclarer,  en  cas  ^e  refus , 
la  guerre  à  celle  des  deux  puissances  qui  ne  vou- 
drait pas  l'accepter;  mais  dans  la  réalité,  la 
triple  alliance  était  plus  particulièrement  diri- 
gée contre  la  France  ,dont  on  voulait  arrêter  les 
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conquêtes  dana  les  Pays-Bas.  Toutefois  Lyoone, 
au  premier  bruit  qui  en  avait  couru ,  avait  dé- 
daigné d'y  ajouter  foi ,  qualifiant  cette  alliance 
de  rodomontade  esptignole. 

Les  Provinces-Unies  proposèrent  alors  au  roi 
de  faire  la  paix ,  pourvu  que  l'Espagne  lui  cédât 
toutes  les  places  qu'il  venait  de  conquérir  dans 
les  Pays-Bas f  ou  quelle  lui  cédât  la  Franche- 
Comté  et  quelques  villes  de  Flandre. 

Louis  XIV,  pressentant  la  ligue  faite  contre 
lui ,  accepta  l'offre  des  Provinces-Unies,  et  le  1 5 
d'avril  1668 ,  il  fut  conclu  à  Saint-Germain-en- 
Laye,  entre  la  France ,  l'Angleterre  et  les  états- 
généraux,  un  traité  portant,  dans  le  préambule  : 
«  que  le  roi  très  chrétien  persistait  à  faire  la 
paix  sur  le  pied  des  deux  alternatives  proposées; 
et  que  le  marquis^  de  Casiel  -  Rodrigo ,  gouver- 
neur de  Flandre;  ayant,  en  vertu  de  son  plein- 
pouvoir  de  traiter  la  paix ,  accepté  le  premier 
membre  des  deux  alternati  vesénoncéés,  les  états* 
généraux  et  la  cour  de  Londres  avaient  engagé 
le  roi  de  France,  a  accorder  une  suspension  d'ar- 
mes avec  r^sp^gne  jusqu'à  la  fin  de  mai,  afin  de 
terminer  le  traité  9  pourvu  que  les  états*géné« 
raux  et  la  cour  de  Londres  se  rendissent  garans 
de  la  paix.  1»  Cette  assurance  de  leur  part  ayant 
été  accordée,  il  fut  dressé  à  Saint-Germain  -en- 
Laye,  par  les  commissaires  du  roi,  le  Tellier, 
Lyonne  et  Colbert,  un  traité  contenant  le  projet 
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de  t^aiié  depAix  entre  k  France  et  l'Espagne^ 
av^c  promesse  de  la  part- dés  ministres  anglais 
et  hollandais ,'  Trevor  étvan  Beuningen ,  que  la 
ratification  de  l'Espagne,  ainsi  qoe  celle  du  roi 
de  France,  seraient  remises  avant  la.finr  de 
mai.  '::,.. 

Ce  grand  pas  fait,  les  plénipotentiaires  Tèê^ 
pectifs  se  rassemblèrent  à'Aix^la-Chapelle.Getut 
d'Espagne  *eta)t  le  iriàrqûis  de  Castel-^Rtddrigo, 
gouverneur  des  Pays-Bas,  qui  envoya  pour  son 
subdëlégué,  le  baron  de  Bergeick. 

Le  plénipotentiaire  de  France  était  Colbert  de 
Croissi^  frère  du  contrôleur  général  Golbert.    ' 

Le  pape,  les  électeurs  de  Cologne  et  de 
Mayence,  et  Tévêque  de  Munster,  eiencèrent  lar 
médiation  par  leurs  envoyés^^  Le  cheval ierTetn^ 
pie  (i«)  et  van  Beuningen  furent!  conciliateurs 
au  uouide  TAngleterré^et  des  Provinces* Unies. 

L'Espagne  se  montra  d'tadt>ord  peu  disposée  à 
des  ^ccifioes;  mais  elle  s'y  résolut  quand  elle 
vit  qu'elle  ne  pouvait  compter  sur.  le  secdurs 


(i)  Le  chevaHer  W^illiams  Temple,  né  à  Londres- en  i6a8v 
était  fils  de  John  Temple,  garde  des  archives  d'Irlande.  U 
conclut  en  ]665,  une  alliance. entre  Charles  ix  eM'éréque  de 
Munster.  U  effectua  en  cinq  jours>  la  triple  alliance  du  23  de 
janvier  1668  9  et  fut  nommé  à  Finstant  ministre  près  les  états- 
û  généraux.  Il  fut  le  principal  négociateur  de  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle  en  1668,  et  signa  la  paix  entre  TAngleterre  et  les  Pro- 
vinces«Unies ,  le  19  de  février  11674'  Ce  ministre  ^  qui  eut  de 
III.  ^3 
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de  la  tri{>le  alHanoe  y  qui  y  au  contraire  y  là  pre»* 
•ait  de  conclure  la  paix. 
T»fté*  de  ^^^  ^^  traite  aiguë  à  Aix-la^Cbapelle,  le  s  de  mai 
^•ixtTecrEi.  i€68,  le  roi  (art.  HI)  devait  pdtôëder  irrëvoca- 
bleœéojt  Chsurleroit  Bîdc|i^  Ath,  Douai ,  le  fort 
de  Scarpe,  Tournai,  Oudenarde,  Lille,  Armen*^ 
tièreS|  Courtrai,  Berguea  et  Fnrnes,  avec  leurs 
bailliage»* 

Le  ^oi  (àrt^  Y)  restituait  à  TEspagile  la  Fran- 
che-Comté* 

Après  la  délivrance  réciproque  des  lettres  de 
ratification,  le  roi  (art.  IX)  devait,  en  présence 
de  personnes ilépgtées par  le  roi  d'Espagne,  ju<* 
rer  solennellement  sur  la  croix ,  sur  1er  évan- 
giles, sur  les  canons  de  la  messe  et  son  hon- 
neur ,  d'obser^r  et  acconrplir  pleinement ,  réeU 
lement  et  de  bonne  foi,  le  contenu  du  traité; 
et  chose  semblable^  devait  être  faite^  également 
le  plutôt  possible  jiar  le  roi  catholique  et  la 
reine-regentae^  samère.  Telle  était  la  substance 
du  traité  d'Aiss^-I^'^ha^lie. 


rapides  succèi ,  «Vait  pour  maxime,  qvL*en:politîqae  il/allait 
iou/éurs  dire  la  7>éréié/  fondaiit  cette  maxime  autant  sur  le 
dévoir  qùéafar  rexpérlénce.  Les  Anglaîs  regardent  le  ebe- 
Tàlîer  Temple  comînele'premier  négociatcnt  de  leur  nation. 
Aptes  aVoirétéf  pendant  deax  a»s,  ministre  de  Charles  xi  » 
auquel  il  déplut  par  sa  franchise ,  il  se  retira  des  affiiirea 
et  mourut  on  i6f^S^  dans  une  retraite  philosophique,  ^gii 
de  soixànte-dix*hiHt  ans* 
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Le  roi ,  en  considération  des  bons  offices  du 
pape  Citaient  ix,  qui  s'était  rendu  médiateur   ^ 
de  la  paix,  consentît  que  la  pyramide  élevfée  à 
Borne  après  Taftaire  des  Corses,  fût  démolie. 

La  p^ix  d'Âix-la-Chapelle  est  la  première  ^  à     i66s« 
proprement  parler,  qui  kit  été  conclue  partions  «or  i# 
Louis  xiv,  pour  ses  intérêts  direc^,  depuis  la  ^|^,pjîj^' 
mort  de  Mazarin;  car  à  Breda,  il  ne  traita  que 
comme  auxiliaire.  La  paix  d' Aix-la-Chapelle  est 
doi^LC  remarquable ,  cofnme  le  premier  acte  de 
cette  pôlif iqu<e  arbitraire  qui  apprit  à  Louis  xiv^ 
par  un  dangereux  succès,  qu'il  suffisait  d'être  fort        ^ 
pour  faire  yaloir  les  prétentions  les  moins  fpn- 
dées.  Les  ministres  qui  formaient  alors  son  con- 
seil, sont  Gompables  de, né  pas  lui  avoir  fait  eUf 
trevoir  le  Vice  et  le  dapger  d'un  pareil  sys.tème, 
qui ,  fùt-il  couronné  dé  succès  constans ,  ne  peuf 
être  digne  d'estimç  (i). 

Ce  monarque ,  npn  satisfait  de  ce  qu'il  yep^it 
d'obtenir  daps  les  Pays-Bas,  forma  bientôt  Iç 
dessein  d'en  achever  la  conquê^te  ;  ^t  c'ei^t  ,ce  qui 
détermina  l'Angleterre ,  la  Suède  et  les  Provin- 
ces-'Unies  à  se  charger  de  la  garantie  de  la  paix 

(i)  he  traité  d* Aix-la-Chapelle  fut  le  sujet  d*une  mé" 
daille  où  l'on  voit  le  roi  de  France  armé ,  à  qui  la  Paix  pré- 
sente nn  rameau  d'olivier.  Les  mot»  de  la  légende  sont  :  Pibe 
triumphis  prœlata  (  la  paix  préférée  aux  triomphe*)*  Ceux 
de  Tcxergue  ,  Fœdus  aquisgranense ,  a  maii  166&. 
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d*Aix-la-Chapelle,  par  un  traite  signé  à  la  Haye 

le' 7  deitiai  1669,  garAntiè  d'un  genre 'nouveau; 

car  oh  ïivait  bien  vii  jusqu'ici ,  des  puissances  se 

rënd/is^'garantes  d'un  traité,  au  moment  de  sa 

signature,  et  du  gré  des  parties,  mais  non  pas 

garanlîl",  à  Tinkii  àes  parties  contractantes  ,  un 

traité  cdhclii  déptï is  un  an.  > 

^^Tr^ué  d^au     ^^  ^^Atice  ajaut  rendhcë  ,  pat  la^  paix  des  Py- 

lianceentreia rénées'jià protégcf  lé  PôT&gal  cpïltrié rÊspagoei 

Portugal;  de- AlphÔTise  vi;  succéssetif  Hc  Jean  iV,'quî  se  voyait 

^  u^ion  e  ce.  ^^^^  aHf^^  ^  gg  jeta^'ddtis'ïés  bras  de l'Ailgleterre  ; 

et  én^ëiîu  d'un  traité  qu^il  conclut  avec  elle  , 
ïe  aS  de  juin  i66i  ;  Iliui  ôeda,  ppni^  prii  de  ses 
sfecotiris; 'dômmfe  pôtir  tlio^  de  rinfâiite  Cathe- 
rine dé  Portugal  qui  devait  époiiser  Charles  ir  , 
là  vîlïé  dé  Tatiget*  ért'Âfriqiie  i  et  l'île  de  Bombay 
dans  les  Indes.  Néanmoins  la  France  qui  sentait 
qu'il  était  de  son  intérêt^dé  ù'e  point  abandon- 
nèi'' le  Portugal',;  ri'a'vaîl  pas  Cfessé  de  luî  donner 
sDûs  riiaih;  une  forte'  assistance  (i). 

Letbinte  de  iSctièVrlhêrg  était  passé  en  1660  , 
dans  ce  toyaumev  ài'ee  bêaucmip  d'officiers  et 
qûdques  corps  dé  troupe^  françaises.  Deux  vic- 
toires que  les  Port«g€HS ,  commandés  par  ce  gé- 
.  néral  ^.  remportèrent ^ur  les  Espaguols,  eni663 
et  i665«  avaient  réubli  leurs  affaires,  et  con- 
4Couru.à  assurer  leur  indépendance.  La  guerre, 


»mi     ■  '     ■  « 


(  I  )  V.  La  Clède ,  ïïist.  de  Portugal,  i.  VJII. 
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pour  le  droit  de  dévolution  i  étant  survenue 
entre  la  France  et  TEspagne ,  Louis  xiv  rec}ier«- 
cha  ouvertement  l'alliance  du  Portugal  ;  etîtil 
conclu  1;  à  Lisbonne,  le  5t  de  mars  .1:667,  «un 
traité  d'alliance  offensive  eJ;.dîéfensive:av/ec.AU 
p)ion$e  VF ,  lequel  traité  q?t^  i^po|rtaqt-souf>  )e^ 
rapport  politique  et  commercial  ;.  :  »; 

Par  l'art.  X ,  le  roi  de  Por.tugal  confirmait  les 
privilèges  et  immunité^  accordés  par  se^  priç^^-^ 
cesseurs  à  la  nation  IVaii^çaisiE;  ;  e,t  1^  ^r^Q^très. 
chrétien  en  agissait  de  xnema  envers  îesi^Portu.^ 

gaiS«  .     :    :  1     ■  1 

Les  Français  devaient  jouir. 4p  toutea^iesicom- 
moditésj  libertés  <^t  privilèges,  droits^  elxemp- 
tions  et  prérogatives,  qui,  par  les  derniers  trair 
^  tés ,  avaient  été  concédés  aux  nations  anglaise  et 
.  hoIIandaî;se.  Les  Portugais  à  le^f  tQur,  devaient 
jouir  dans  tous  les  lieux  sujets  deJa  couronai» 
de  France,  des mêmesprivilégeselpréfogiitives 
qui ,  par  le  présent  traité,  étaient  ço&qédésaux 
Frapçais.    .  ,'..,,',... 

ParTart.  XI,  les  droits  et  honneurs  à.acçQr* 
der  aux  consuls  français ,  étaient  les  mêmes;  que 
ceux  accordés  aux  consuls  anglais  et  hollandais. 

Par  l'art.  XII  ,  le  nombre  des  vaisseaux  de 
guerre  français  admis  dans  les  ports  du  Portu- 
gal, ne /devait  pas  excéder  le  nombre  des  vais- 
seaux de  guerre  anglais  qui  pouvaient  y  être 
admis ,.  etc. 
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Ce  traité  était  à  peine  conclu,  qu'il  arriva 
en  Portugal  une  réToIotion  qui  en  détruisit  les 
effets. 

Le  toi' de  Portugal ,  Alphonse  vi ,  d*un  carao 
1ère  violent  et  d'un  esprit  fïiible ,  détestait  la 
reine ,  son  épouse ,  fiUe  de  Charles  Amédée  de 
Savoie  ,  duc  de  îîemours ,  et  qui  était  née  en 
France;  La  brouillerie  ayant  été  poussée  jus- 
qu'au scandale ,  et  avec  des  circonstances  avî-^ 
lissantes  pour  Thonneur  du  roi ,  ce  prince  fut 
arréfédans  son  ap|>artëtutnt ,  le  35  dé  novembre 
1667 ,  par  l'infant  don  Pedro ,  son  frère ,   ao«> 
compagne  des  magistrats  de  la  maison  de  ville 
de  Lisbonne ,  de  la  chambre  des  vingt-quatre  de 
la  noMésse  ,  et  d'un  grand  concouts  de  peuple* 
Le  gouvernement  fût  aussitôt  confié  à  l'infant 
don  Pedro ,  et  on  eonvint  de  laisser  le  roi  en* 
fermé  dans  son  palais,  où  on  lui  procurerait 
pourtant  toutes  les  commodités  de  la  vie;  n^ais 
on  lui  fit  fâîi^,  le  jour  de  son  arrestation  ,  ces- 
sion de  la  couronne  en  faveur  de  l'infant  ;  et 
les  états  du  royaume  s'étant  peu  après  assembles 
à  Lisbonne,  reconnurent  pour  leur  véritable 
prince  don  Pedro,  auquel  ils^ promirent  fidélité 
et  obéissance. 

La  reine  ,,de  son  côté,  qui  prétendait  n'avoir 
jamais  reçu  d'Alphonse  vi,  le  tribut  marital, 
s'en  était  fait  séparer  par  jugement  de  la  cour  de 
iiome ,  du  24  de  mars  166S ,  et  avait  épousé  im<* 
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inëdiatement  après  la  dissolulion  de  son  raa- 
Tiage,  l'infant  don  Pedro,  lequel  fut  long-temps 
sans  vouloir  prendre  h  titre  de  roi ,  bornant 
9on  ambition  à  celui  de  régent.  C'e^t  djEins  une 
position  aussi  délicate,  t  que  Louis  xiv  qui  avait 
de  l'amitié  pour  la  reine  de  Portugal ,  et  dési- 
rait vivement  son  bonheur)  auquel  il  oontri* 
buait  par  de  fréquens  envois  d'^i^ent,  lui  adressa 
le  sieur  de  Verjus,  secrétaire  de  son  cabiu^t  ^s^veQ 
des  instructions  particulières 9  quoique  la  France 
eût  déjà  pour  ambassiideur  en  Portugal ,  M.  de 
Saint-Romain.  L'objet  principal  de  sa  mi^ioii 
paraît  avoir  été  de  faire  décider  la  tr^uslalio» 
du  roi  Alphonse  VI  à  Tercère,  parc»  quç  l§  parti 
de  ce  prince  qui  était  secondé  par  la  cour  de 
Madrid ,  se  flattait  toujours  de  le  voir  remopter 
sur  le  trône. 

Après  la  translation  d'Alphonse  yi  ^  Tprcère , 
ce  qui  amenait  en  Portugal ,  la  chiite  dp  parti 
espagnol  ;  don  Pedro  aurait  facilement  ^r^ppelé  à 
lui ,  tous  les  esprits,  elt  eût  pu  mêmç  devenir 
un  grand  prince ,  si  $es  goûts  ^t  s^  habitudes 
ne  l'eussent  porté  au»  s^muscmens  et  w%  exer- 
cices frivoles^  et  ne  l'eussent  jeté  dans  des  dé- 
bauches exœssives  qui  lui  procurèrent  une  ma- 
ladie fecrète  qu'il  comrpuniqua  bientôt  à  la 

reine ,  son  épouse. 

Ce  prince  était  livré  à  une  vie  voluptueuse 
qui  l'avait  rendu  presqu'indifférent  aux  fonc- 
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lions  de  la  royauté  ;  et  comme  il  réfiisait  de 
prendre  la  couronne  ,  maigre  les  invitations  de 
la  reine  elle- même',  J'abibasdadéùt  Sairit-R'o- 
thain  imagina  d'envoyer  à-  sla  cour,  un  grand 
mémoire  pour  servir  d'instruction  à  Tambas- 
sadeur  de  France  à  Rome»,' qui  devait  demander 
au  pape  «  qu'il  donnai  à  don  Pedro  le  titre  de 
]»  roi  dans  les*  bulles  à  lui  adl'essées  pour  la  no- 
»  mination  aux  é^^échési»  j  afin  que  ce  prince  se 
trouvât  par-là ,  engage  à  prendre  dans  sa  cour 
une  qualité  que  le  pape  lui  donnait  publique- 
ment  ;  mais  cette  déniai^che  fut  vaine ,  et  ce  ne 
fut  que  long-temps  après ,  et  à  la  mort  du  roi 
Alphonse ,  que  dcjn  Pedro  consentit  à  prendre  le 
titre  de  roi. 

Cependant  là  triple  alliance  entre  la-  Suède , 
la  Hollande  et  l'Angleterre,  avait  eu  lieu,  le  a5 
de  janvier  1668  ,  eh  Vue 'de  procurer  la  paix 
entre  la  France  et  l'Espagne;  et  celle-ci ,  pour 
entraîner  le  Portugal  dans  celte  alliance ,  ou 
au  m'oins  l'amener  à  la  p(aix ,  employait  toutes 
sortes  de  manœuvres ,  insinuant  même  aux 
Portugais  que  Louis  xiv  songeait  à  les  conqué- 
rir. Ces  manœuvres^  réussirent  jusqu'à  Un  cer- 
tain point ,  puisque,  le  Portugal ,  malgré  l'al- 
liance atvec  la  France-,  de  1667,  et'I^ns  la 
consulter ,  conclut  le  1 3  de  février  1I668,  sa  paix 
particulière  avec  l'Espagne  ,  sous  la  média tioa 
dé  l'Angleterre, 
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On  trouva  avec  fondefnent ,.  qu'il  en  eût  peu 
coûté  aux  Portugais  d'attendre  ,  pour  faire  leur 
paix  avec  I*Elspagne ,  que  Louis  xiv  eût  fait  la 
sienne  avec  cette  puissance,  laquelle  eut  lieu ,  le 
a  de  mai  suivant,  à  Âix-la-Chapelle ,  d'autant 
plus  que  ce  monarque  avait  si  bien  pris  ses 
précautions  et  mesures ,  qu'il  pouvait  compter 
sur  une  paix  triomphante  ,  ainsi  qu'elle  eut 
lieu  en  effet  ;  et  le  Portugal  eût.  été  compris 
dans  cette  paix  avec  tous  les  avantages  désira- 
bles, sans  encourir  le  reproche  d'une  précipi* 
tation  qui  avait  tous  les  caractères  de  la  défec- 
tion* 

Il  est  vrai  que  le  Portugal  objectait  à  la  Fratice 
elle-même  ,^  sa  défection  lors  du  traité  des  Py- 
rénées; mais  on  sait  qu'elle  l'avait  assisté  de- 
puis sous  main ,  et  plus  efficacement  peut -être 
que  si  elle  l'eût  fait  ouvertement. 

La  vraie  raison  de  la  défection  du  Portugal , 
fut  que  le  peuple  portugais  força  son  gouver- 
nement à  la  paix.  Alphonse  venait  d'être  dé- 
trôné ;  don  Pedro  ptavait  pas  encore  opté  entre 
le  titre  de  roi  et  celui  de  régent  ;  son  autorité 
n'était  pas  universellement  reconnue  ;  l'état  de 
la  reine  était  fort  incertain ,  les  états  allaient 
être  assemblés;. et  toute  la  nation  portugaise, 
après  une  guerre  de  vingt-sept  ans  ^  sollicitait  la 
paix  comme  le  terme  de  ses  afflictions.  Ce  qui 
pourtant  donnait  à  la  défection  des  Portugais 
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un  caractère  odieux,  c'est  qu'ils  s^ngageaient 
par  leur  traité  avec  la  cour  de  Madrid ,  à  en- 
voyer  des  troupes  en  Flandre,  pour  servir  l'Es- 

I  pagne  vcontre  la  France  ;  et  de  plus ,  la  cour  de 

Lisbonne  ne  fournissait  point  de  vaisseaux  poux 
le  transport  et  le  retour  des  troypes  française» 
qui ,  sous  M.  de  Schomberg ,  avaient  si  puis* 
samment  secouru  le  Portugal.  Ainsi  la  défection 
du  Portugal ,  même  en  la  justifiant  sous  le  rap- 
port de  la  nécessité ,  était  répréhensible  par  ses 
procédés  ingénéreux. 
1668.         La  Moscovie  ou  Russie ,  dans  le  milieu  du  dix- 

fb roi tncEar.  septième  sièclç^  n'avait  encore  de  relation  en 
Europe  qu'avec  ses  voisins  immédiats,  la  ï^ite , 
la  Pologne  et  la  Suède.  Celle-ci  l'avait  fait  com* 
prendre  dans  le  traité  d'Osnabruck,  parmi  8es 
alliés  et  adhérens,  sous  le  titre  de  greaidrduc  ds 
Moscovie.  Ce  fut  sa  première  introduction  dans 
le  sysTtème  européen.  Les  rapports  fréquens  de 
la  FVauce  avec  la  Suède  et  la  Pologne^  éveillèrent 
l'attention  du  CEar  Alexis  Michailovitz  »  prince 
éclairé,  lequel  envoya  au  roi,  en  1668  (1),  en 
qualité  de  son  ambassadeur ,  Pierre-Jean  Po- 
temkin,  son  maître  d'hôtel  et  l'un  de  %es  géné- 
raux. Il  eut,  le  4  de  septembre  1668,  audience 
du  roi ,  à  l'issue  de  laquelle  il  lui  présenta  son 


Ci)  Manuscrit  de  Saintot  >  t.  II ,  bibliotk.  âe  TArsenal. 
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propre  sabre  enrichi  de  quelques  pierreries ,  en 
disant  :  «  qu'il  ne  pouvait  rien  offrir  à  sa  majesté 
jft  qu'il  crût  plus  digne  d'elle  qu'un  sabre  avec 
»  lequel  ^  il  avait  gagne  plusieurs  batailles  ». 

L'ambassadeur  et  son  fils  firent  encore  au  roi» 
en  leur  propre  nom ,  et  non  en  celui  du  czar , 
des  prësens  consistant  en  fourrures ,  en  étoffes 
k  petites  fleurs  d'ôr  et  d'argent ,  et  en  un  cou- 
teau de  damas.  L'ambassadeur  remit  ensuite  au 
roi  la  lettre  du  czar ,  lui  bafsa  latnain  et  se  retira. 
Le  roi  lui  fit  don  de  tapisseries ,  de  brocards ,  da 
draps  d'écarlate,  de  pendules,  de  montres , 
d'armes  à  feu  ,  d'épëes  d'or  ;  ainsi  que  de  son 
portrait,  et  de  celui  de  la  reine  et  du  dauphin , 
tous  trois  en  pied, 

L^ambassade  moscovite  partit  de  Paris ,  le  a6 
de  septembre  i668. 

Gourville ,  d'abord  valet-de-chambre  du  duc     ice^. 
de  la  Rochefoucault ,  était  devenu  son  ami ,  et  GourwiîT  <m 
Tayant  fait  connaître  au  grand  Condé,  ce  prince  ^'p'»**** 
lui  témoignait  une  atnitié  et  une  confiance  que 
Gourville  justifiait  par  beaucoufjp  de  qualités  esti* 
niables.  Ce  particulier  avait  un  esprit,  une 
adresse  et  une  prudence,  qui  le  mirent  en  rap* 
port  intime  avec  de  très  grands  personnages. 
C'était  un  de  ces  individus  que  là  familiarité  de 
l'intérieur  fait  admettre  quelquefois  dans  les 
confidences  les  plus  sérieuses  i,  et  rend  l'objet 
d'vine  amitié  d'autant  plus  réelle ,  qu'elle  peut 
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sVpancher  dans  ces  luomens  où  les  priaoes  ou-^ 
bliaut  la  contraint^  du  rang^  ne  cherchent  plus 
que  des  hommes.  Il  n'est  guère  de  grand  qui 
n'ait  dans  son  intérieur  quelqu'individu  de  ce 
genre. 

Le  prince  de  Condé  qui  a^ait  des  re'petitions 
à  faire  auprès*  du  roi  d'Espagne ,  à  cause  des  liai- 
sons qu'il  avait  eues  avec  lui ,  du  temps  de  la 
fronde,  imagina  de  faire  passer  Gourville  en 
Espagne  pour  les  faire  valoir. 

Lyonne  qui  estimait  Gourville,  promit  de 
parler  au  roi  de  ce  voyage ,  comme  susceptible 
d'être  utile  à  la  France  elle-même.  Le  roi  l'agréa , 
et  Lyonne  donna  à  Gourville  une  instruction , 
dont  l'objet  était  de  tâcher  de  connaître  l'état 
des  affaires  d'Espagne ,  et  de  pénétrer,  autant 
qu'il  pourrait,  le  montant  des  revenus  de  cette 
monarchie. 

Gourville  prit  des  reiiseijgnemens  sur  les  fi- 
nances et  le  commerce  d'Espagne,  et  sur  les 
forces  militaires  cantonnées  en  Navarre  (i) ,  ob- 
servant  que  depuis  Pampeluue  jusqu'à  Madrid, 
il  n'y  avait  pas  en  Espagne  une  place  forte.  Mais 
ces  observations,  dont  Gourville  fit  part  aux 
différens  ministres,  dans  des  mémoires  très 
goûtés,  ne  lui  faisaient  point  publier  les  intérêts 

■     I'     *  '         W !■■■■■     tymmmmmmm       i       ii  .^,— — ■ im        ■       i    ■ 

(i)  Mémoires  de  Gourville.  Cet  ouvrage ,  qui  e^t  éciôli  àvee 
naturel  et  vérité ,  peut  être  utile  aux  négobiateuxs. 
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du  prince  de  Condë ,  qui  étaient  le  principal 
objet  de  son  voyagé  ;  et  il  parvint  à  lui  faire  ac^ 
corder  une  bonne  partie  de  ses  prétentions ,  en 
se  sei*vant  à' une  marchande  de  modes  qui,  à  la 
faveur  de  son  état^  avait  accès  chez  la  femme 
d'un  ministre  du  roi  d*Espâgne;  car  les  «petits 
ittoyens  servent  souvent  en  politique,  quoiqu'il 
faille  en  user  avec  réserve ,  parce  qu'ils  ont  quel- 
que chose  de  vil ,  et  qui  ressemble  trop  à  Tin- 
trîguè  obscure.  GouTville  apprit  donc  de  la  mar« 
èhànde  de  modes,  d'après  la  confidence  de  la 
femme  du  ministre  en  question ,  qu'on  devait 
lui  demander  un  mémoire,  et  il  se  hâta  de  le 
rédiger ir  Pour  une  somme  de  six  millions  que 
répétait  le  -prinee  de  Condé,  il  obtint  trente 
avilie  pistoles  comptant,  quoiqu'il  n'y  eût  pas 
d'argent  dans  les  coffres  du  roi  d'Espagne,  et  il 
reçutpourlereste,  lecomtédeCharôlais,  etdeux 
icent  cinquante  mille  francs  sur  les  bois  de  Binch. 
Gourville  fit  paspt  à  l'ambassadeur  de  France, 
Bonzi ,  de  l'emploi  qu'il  avait  fait  delà  marchande 
de  modes  pour  arriver  à  son  but.  Bonzi  l'ap* 
prouva ,  et  lui  dit  qu'il  s'en  servirait  lui-même 
dans  l'occasion.  * 

Après  ce  succès,  Gourville  rçvint  en  France, 
et  remit  aux  divers  ministres  du  roi,  des  mé- 
moires sur  l'Espagne  ,  relatifs  ^à  leur  départe- 
ment; ils  en  furent  très  satisfaits. 

La  cour  deiPrance  apprenant  que  le  ministère 
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la  lettre  du  grand-seigneur  dont  il  était  charge  ; 
renvoyé  s'y  refdsa,  déclarant  qa'il  avait  ordre 
de  ne  la  donner  qu'au  roi  seul,  et  que  sa  tête  en 
dépendait.  £n<conséquence, -Soliman  eut  le  5  de 
décembre,  audience  du  roi  qui  le  reçut  assis 
sur  un  trône  d  argent  élevé  sur  quatre  marches 
également  d'argent.  Son  habit  d'un  brocard 
<l'or ,  était  éblouissant  de  diamans. 

L'envoyé  dit  au  roi  :«  Le  très  haut  et  très 
»  puissant  empereur  ottoman.,  sultan  Maho- 
ik  met  IV,  raoii  rfiaître ,  m'ieiiVoie  vers*votre  très 
Y  haute  et  très  puissante  majesté  impériale ,  pour 
»  lui  remettre  cette  lettre ,  et  l'as^rer  qu'il  sou- 
i»  haite  lançon tiiiuation  de  la  bonne  intelligence 
j»:qiji  a  toujours  été  entre,  les  deux  empires.  » 
L'envoyé  remit  ensuite  la  lettre,  mais  après 
quelques- difi^cùités  ;  prétendàii^t  qtre  le  roi,  par 
considération  pdur  le  grand-seignetir ,'  devait  se 
lever,  et'  s'avancer  vers  lui  pour .  recevoir  la 
lettre.  Le  roi  oç,  voulut  pas. le  faire,  attendit 
sans  bougei'  que  l'envoyé  la  lui  remit,  et  lui  dit 
qu'il  lui  ferait  remettre  sa  réponse. 

Le  grand-seigneur,  dans  sa  lettre,  après  des 
complimeiis  emphatiques,  à  la  manière ^ des 
Orientaux-,  rappelait  que,  malgré  rancienne 
alliance  des  deux  états,  l'amitié  et  faveur  cons- 
tantes que  la  Porte  s'était  plu  à  témoigner 
aux  Français  >  le  roi  avait  rappelé  son  ambassa- 
deur, sans  que  le grand-seigneuren  sut  le  sujet 
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f>ti  Iç  prétexte  ;  ce  qui  l'avait  déterminé  à  envoyer 
.Solimaa ,  un  des  officiers  d^  sa  maison ,  pour 
e'informer  en  son  non! ,  s'il  était  vrai  que  son 
ambassadeur  fût  rappelé;  quelle  en  étal.t  la 
cause  9  et  pour  quel  motif  sa  majesté  ue  le  rem- 
plaçait pas ,  suivant  Tusage ,  par  uri  autre  mi^ 
nistre^  etc.  *     ' 

Comme  l'envoyé  turc  ne  recevait  pas  dans  la 
lettre  du  grand-seigneur  la. qualité  d'£'/cAi,  qui 
signifie  ambassadeur,  il  ne  fut  pas  trait*é*t;omme 
tel ,  et  n'eut  point  de  présens  du  roi  V  n'en  ayant 
pas  apporté  lui-même,  lien  reçut  seulement  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  et'dè  la  compa^ 
gniedu  LeVant  ;  et  resta  à  Paris  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  nommé  au  sieur  de  la  Haye  (i),  un  succes- 
seur, qui  fut  le  marquis  de  Nointei  ^  dont  nous 
parlerons  dans  la  suite* 

LemarquisdePomponne,notnnaéatnbassadeul*      1669. 
du  roi  près  lesProvinceS'Unies,à  laplace  dû  comte  de  Pomp^* 
d'Estrades ,  était  arrivé  à  la  Haye  le  ù^  dé  février  P;^*J.un!tT 
1669.  Ses  instructions  y  qui  sont  du  6  du  même 
mois  (2) ,  composées  avec  beaucoup  de  sagacité, 

(i)  La  Haye  fut  peti  de  temp9  après  son  retour,  envojré  à 
Munich^  à  la  place  du  duc  de  Yitri.  Eu  1684,  il  passa  à  Tam- 
bassade  de  Yc^iise,  et  mourut,  éa  1 722,  âgé  de  quatre-vingt'» 
seize  ans. 

(2J  Correspond,  de  Pomponne;  Manuscr.,  biblioth*  d«< 
TAr&enaL  » 
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portaient  en  sybstance  :  Que  le  principal  objet 
qu'il  devait  se  proposer  da(ns  sa  conduite  et  dans 
ses  discours^  c'était  de  tâcher  de  détruire  dans 
Fesprit  du  peuple  hoUabdais ,  les  mauvaises  et 
fautes  iiBpres$ioiis  que  le  sieur  van  Bêtiningen 
.s'était  particulièrement  étudié  de  leur  dcmner, 
au  retour  de  son  ambassade  en  France  (i}» 

Pomponne  devait  dire  au  pensionnaire  de  Hol- 
landi^;,  le  célèbre  Jean  de  Witt ,  «  que  sa  majesté 
avait,  un  sincère  et  véritable  désir  d'entretenir 
la  paix  ;  qu'elle  ne  voulait  lui  celer  aucun  de  ses 
plus  secrets  séntimens  ,  même  dans  nn  cas  qui 
paraissait  encore,  fort  éloigné ,  et  qui  vraisem- 
blablement n'arriverait  jamais  sous  son  règne, 
celui  de  la  mort  du  roi  d'Espagne  ,  auqucd  elle 
souhaitait  une:longue  vie,  et  qui  avait  d^à  heu- 
reusement échappé  à  tous  les  périls  des  maladies 
de  la  jeunesse  ;,  qu'elle  ne  croyait  pas  pourtant*, 
le  cas  échéant,  pouvoir  avec  honneur,  ni  de^ 
voir  avec  justice,  abandonner  entièrement  les 
intérêts;  de  la  reine  et  de  ses  enfans  ;  m^is  que 
même  daii3  une  pareille  rencontre ,  elle  se  ferait 
gloire  d'agir  avec  la  même  modération  qu'elle 
avait  pratiquée  en  la  dernière  paix,  et  cféférer 


(t)  l/yonney  dans  une  lettre  an  marquis  de  Pomponne, 
du  I"''  février  de  1669  ,  lui  disait  que  van  Beuningen  accusait 
Louis  xiY  d'être  un  engloutisseur  de  pays  et  d*€tats^  à  tort  ef 
à  travers. 
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rait  beaticotip  aux  intérétade  ses  ainia  et  à  leurs 
conseils  ; 

»  Que  le  sieur  van  Beuniugen  avait  souvent 
.énoncé  dans  son  ambassade  auprès  du  rot,  des 
discours  indiquant  qu'il  faudrait  prendre  y  dès  à 
présent  f  des  mesures  ensemble  sur  ce  cas-là; 
mais  que  sa  majesté  avait  feint  de  ne  le  pas  en* 
tendre  9  non  qu'elle  n*y  fût  disposée  de  sa  part^ 
mais  parce  que  le  sieur  van  Beuniugen  étant 
aussi  emporté  qu'il  Tétait ,  fort  souvent  dérai-» 
sonnable,  et  toujours  mal  affectionné  à  sa  coa* 
ronne ,  sa  majesté  n'avait  point  jugé  du  bien  de 
son  service,  de  discuter  avec  lui  une  matière  de 
si  grande  considération ,  mais  seulement  avec  le^ 
dit  de  Witt,  dont  elle  connaissait  et  avait  éprouva 
la  prudence^:  la  capacité  et  l'affection;  qu'elle 
n'avait  pas  voulu  aussi  mettre  la  même  âEiaiière^ 
entre  lès  mains  du  sieur  d'Estrade»,  leqiiél  éta^t 
homme  de  guerre ,  ne  poovaît  avoir  't<>ate  la 
sujfisance  nécessaire  pour  négocierune  si  grande 
affaire ;inais  que,  dans  la  seule  we  de  Iae6m«r  ' 
mettre  à  Tfaabileté  dudit  sieur  de  Pcfinpotme, 
elle  l'avait  rappelé  de  l'ambassade  de  Suède  et 
avait  retiréen  même  tempsde  celle  de  Hollande  f 
le  s^.  d'Estrades,  afin  que  ledit  s',  de  Pomponnii 
succédant  à  sàn  emploi ,  la  put  diriger ,  et  trai-* 
ter  avec  ledit  sièur  de  Wltt ,  dans  le  secret  qa  it 
est  nécessaire  d'y  garder*  ........ 

A  u  sujet  des  mesures  que  Le  roi  pourrait  p^eor* 
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ii^e.dèsà  prëaent,  avec  les  Provinces- Unies,  suf 
le  cas  de  la  mort  du  roi  d'Espagne  ,  Pomponne 
devait  se  contenter  de  s'en  ouvrir  au  grand  pen- 
.sionnaire,  s!pn  trop  s'avancer;  et  attendre  qu'il 
lui  fît,,çjj  voulait,  des  propositions  dont  il  ^c 
chargerait  de  rendre  compte  au  roi.  Il  devait 
seulement  lui  demander ,  comme  de  lui-même, 
sous;  prétexte  de  mieux  informer  sa  majesté  de 
toutes  choses,  «  quel  avantage  présent  elle  pour- 
rait retirer,,  en  convenant  dès  ce  moment,  des- 
dites  mesures,  parce  que  si,  en  les  prenant,  cela 
ne  po.uyait  rétablir  pleinement  la  confiance,  et 
n'obligeait  pas  les  létats  à  changer  beaucoup  de 
choses  à  la  conduite  qu  ils  tenaient  y  sa  majesté 
|>eut-4jtre;pe. croirait  pas  devoir  >se  soucier  d'en- 
tendre k  wne  ps^reille  négociation.  «  Parce  chan* 
^ment.  d^ conduite  ,  disent,  les  instructions,  le 
f*pi  eilten^içe  qui  regarde  la  formation  de  la 
.triplft.  alliance  ,i  et  tout  qe  que  les  états-géné- 
rau3(  font.^n  E^pagne^et  en  Angleterre ,  pour 
4rouvet  les  inoyens  ide  donner  satisfiactian  à  la 
Suède,  sur  les  subsides  qu'on  lui_a  promis  ai^ 
~iiom  des  Espagnols;  mais  il  faut  essayer xle  tirer 
la  cho$e  de  la  bouche  du  sieur  de  Witt ,  et  que  ce 
âoit.  lui -même  qui  offre  de  rompre  ladite  négO: 
diation  ;.  car ,  de  lui  en  parler  positivement  de 
la  part  de  sa  .majesté ,  cela  ne  servirait  qu'à  ré- 
chauffer davantage  le  désir  des  Hollandais  de 
met^tre  la  dernière  niain  à  la  triple  alliance ,  et 
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de  payera  éux-mémes  les  subsides  à  la  déehàrge 
des  Espagnols^  » 

Pomponne  devait ,  au  sujet  du  différend  exis- 
tant entre  les  Provinces- Unies  et  le  Portugal, 
piour  des  possessions  dans  les  Grandes* Indes, 
manifester  à  de  Witt,  en  termes  honnêtes  et  loiu- 
de  toute  menace ,  que  sa  majesté  souhaitait  avec 
passion,  l'ajustement  de  ce  différend,  offrant, 
aux  états-généraux  son  entremise,  laquelle  leur 
serait  aussi  favorable  que  la  justice  le  pourrait 
permettre.  Il  devait  ajouter  pourtant,  s'il  recon- 
naissait que  ce  qu'il  aurait  dit,  ne  servit  à  rien , 
quelques  paroles  qui  fissent  sentir  aux  états,  que 
s^ils  faisaient  la  guerre  au  Portugal  pour  desinté- 
rétsaussi  légers  ;  comme  sa  majesté  aurait  li^u  de 
croire  que  c'est  principalement  à  dessein  d'affai^ 
blir  tellement  ce  royaume,  qu'il  devietine  faci- 
lennent  la  proie  des  Espagnols ,  sa  majesté  serait 
pieu t-être  obligée,  et  par  la  justice,  et  par  son  in- 
térêt, de  prendre  plus  de  part  en  cjette  affaire;, 
qu'elle  ne  le  voudrait. 

Le  roi  recommandait  à  Pomponne  de  bien  ob* 
server  les  mouvemens  et  inclinations  du  prince 
d'Orange,  et.de  tâcher  de  bien  reconnaître  de 
quoi  il  peut  se  rendre  capable  ;  et  il  ajoutait 
même,' te  que  dans  le  chemin  où  marchent  au* 
jourd'hui  les  Prô\inces-Unies,  si  opposées  aux 
intérêts  de  sa  couronne ,  elle  avait  sujet  de  oroii;e 
qite  toutes  les  divisions  qui  pourraient  arrii^er  au 


574  V'  PERIODE. 

dedans  de  leur  état,  seraieM  de  quelque  a^^ca%Uigt 

au  bien  de  son  service.  » 

Le  roi  prévenait  Pompomie  d'une  injustiice 
manifeste ,  que  ramirautë  d'Amsterdam  avait 
faite  à  un  de  s(èh  sujets  de  Saint-Jean-de-Luz , 
nommé  Lusson  ;  et  il  désirait  qu'il  déclarât  là- 
dessus  k  de  Witt ,  que  si ,  sous  deux  mois ,  on  ne 
faisait  pas  ra4son  audit  Lasson,  elle  ne  pourrait 
plus  s'empêcher  de  lui  accorder  des  lettres  de 
jraprésarlles  pour  ison  dédommagement.  Enfin 
le  roi  chargeait  Pomponne  de  prévenir  de  Wit, 
qu'il  verrait  avec  déplaisir ,  que  les  états  favo- 
risjassent  les  desseins  du  duc  de  Lorraine,  etc. 

«  Le  grand  pensionnaire  de  Wit  avait  ^  dit 

* 

Pomponne,  un  esprit  capaUe  des  plus  grandes 
affaires ,  beaucoup  de  connaissances  acquises  et 
une  fermeté  d'ame  naturelle.  Il  joignait  à  ces 
qualités  une  grande  intégrité  dans  les  mœurs  ^ 
*  de  la  douceur  dans  son  procédé ,  une  extrême 
modération  dans  ses  actions ,  une  éispression  fa- 
cile, et  Tart  et  la  capacité  nécessaires  pour  la 
négociation. 

»  Ce^  divers  talens  si  utiles  dans  une,répu* 
brique ,  et  dans  une  chai*ge  qui  se  peut  dire,  eii 
quelque  sorte,  la  plus  considérable  de  Tétat, 
pareè  qu'elle  donne  le  premier  mouvement  à  la 
Tiollnnde ,  firent  passer  bientôt  entre  âes  mains, 
les  plus  grandes  affaires  au-dedans  et  au^dehor^. 
Il  était  pénétré  de  l'opinion  qu'il  était  dange* 
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reux  de  donner  une  trop  grande  autorité  à  un 
particulier;  et  persuadé  que  la  liberté  avait 
couru  de  grands  dangers  sous  les  princes  d'O . 
ranges  îl  crut  du  salut  de  l'état  d'empêcher 
qu'une  semblable  puissance  ne  rentrât  plus 
dans  cette  maison.  »  Tel  était  l'homme  avec  qui 
Pomponne  avait  à  traiter.  Dans  les  diverses 
conférences  avec  le  grand  pensionnaire,  ce* 
lui*ci,  suivant  sa  coutume,  entra  d'abord  dans 
tous  les  seutîraens  ^e  l'ambassadeur ,  afin  de 
l'entraîner  ensuite  dans  les  siens.  Non^seule- 
lemeut  il  fit  l'aveu  des  obligations  que  sa  patrie 
avait  à  la  France ,  m^is  il  parla  avec  une  eicagé- 
ration  éloquente  de  la  reconnaissance  que  lui  et 
les  étals  devaient  au  roi.  Il  paraissait  prendre 
plaisir  à  dévelappper  la  suite  inévitable  de  dis- 
grâces  qui  eussent  accablé  lanrépublique  et  son 
ministère,  en  1666.,  si  l'alliance  du  roi  n'eût 
empêché  la  Suède  de  se  joindre  à  FAngleterre 
et  à  r^véque  de  Munster,  et  si  s^s  armes  ne 
fussent  venues  àleuxas  secours.  Mais  de^là,  le  pen- 
sionnaire, par  une  gradation  adroite ,  passant 
au  monarqne  français  lui-même,  faisait  sentir 
que  sa  puissance  soutenue  par  ses  qualités  hé- 
poiques^,  devenait  très  imposante  ;  et  qu'il  était  ^ 
impossible  de  rassurer  entièrement  sa  répu- 
blique, tant  qu'elle  ne  verrait  point  de  barrière 
entre  elle  et  un  si  redoutable  voisin;  barrière 
qui  la  garantit  de  la  crainte  de  n'être  libre  que 
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fious  son  bon  plaisir,  ou  8onâ  celui  de  ses  siic* 
cesseurs ,  qui  peut-être ,  avec  la  même  puis- 
sance ^  n'auraient  pas  la  même  modération:  et 
la  même  bonté. 

Le  grand  peiisionnaire  se  plaignait ,  arec  mo- 
destie et  respect,  «  que  lé  roi  regardât  comme  di- 
rigé contre  lui,  tout. ce  qu'on  fiusait  pour  la  paix 
coinmiine,  et  prît  en  cemotaentpour  une  nou- 
veauté et  une  offense ,  le  dessein  de  borner  ses 
prétentions  sur  les  Pays-Bas;  dessehi  qu'il  avait 
non-seulement  approuvé,  maisqu'ilavait  comme 
appuyé  et. entretenu  pendant  toute  la  négocia- 
tion-du  comte  d'Estrades^  jusqu'à  ce  que  la 
première  lueur  d'un  droit  incertain. et  douteux, 
(celui  de  dévolution),'^  lui  çût  donné  des  pen- 
sées plus  vastes  ;  marque  certaine  de  celles  que 
le  temps  ,  les  occasions  et  la  si^ite  naturelle  des 
choses,  lui  feraient  concevoir  à  l'avenir.  »  . 

A  ces  discours ,  Pomponne  répondait  «  qu'il 
avait  bien  ordre  du  roi  son  maître,  d'offrir  aux 
états-généraux  la  continuation  de  son  amitié; 
mais  non  pas  de  leur>en  faire  sentir  l'utilité, 
s'ils  étaient  capables  de  la  méconnaître;  qu'ils 
pouvaient  suivre  sans  feinte ,  Fimptilsion  de 
leurs  sentimens;  que  c'était  à  eux,  et  au  grand 
peîisionnaire  surtout,  chargé  de  l'importante 
direction  des  affaires  ,  de  voir  si  leur  :poli- 
tique  serait  ou  juste  ou  prudente,  en  irritant 
«ous  de  vains  ombrages ,  une  puissance  dont  iU 
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n'avaient  jamais  reçu  que  des  bienfaits ,  toujours 
prête  à  les  secourir  dans  leurs  besoins  et  à  dé- 
fendre leurs  inlëréls,  lors  même  qu'ils  avaient 
abandonné  les  siens  au  traité  de  Munster  ,  par 
une  infidélité  qui  leur  avait  été  si  longtemps, 
reprochjée,  mais  dont  celle-ci  allait  combler  la 
mesure  :   que  la  paix  commune  dont  ils  pre- 
naient le  prétexte^  exigeait  seulement  un  traité 
con>mcin  aux  deux  couronnes  de  France  etd'Es- 
pagné,  tel  que  celui  d'Âix4a-Chnrpellé  ;  sans  rieu 
deplus^mpourTun  ni  pourTautre;  que  c'était 
<Jéjà  un  assez  grand  étortnement  pour  l'Europe , 
devoirlesHollandaisneutres  et  ihdifféréns  entre 
la  .France  et  TEspagne;  si  même  il  était  permis 
de  les  regarder  comme  tels ,  tant  qu'ils  seraient 
si  visiblement  Mes  avec  cette  dernière,  qui  ne 
:c0mptait  désormais  qiie  sur  leurs  conseils,  leur 
-argent-et  leurs  forces;  qu*on  n'ignorait  pas  ce     ^ 
♦<jue.  chaque  état  devait  au  soin  de  sa  propre 
xK>nsei>vation;  mais  que  néanmoins ,   sous  ce 
prétexte,  les  Hollandais  rie  devaient  point,  conr 
fondant  toutes  les  bornes  de  ^équité  et  de  la  rai- 
son ,  <çposer  aux  bienfaits  présens,  réels  et  so- 
lides,  l'appréhension  chimérique  des  injures  à 
venir,  qui  était  elle-même  une  injure  pour  ceux 
de  qui  ils  affectaient  de  les  craindre;  que  si  le 
roi  avait  jamais  eu  pour  objet  la  oonquêtede  la 
Flandre  entière;  quelle  occasian  plus  favorable 
pouvait-il  désirer  que  celle  que  lui  fournissaient 
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ses  brillans  succès,  et  la  conduite  des  Provinces- 
Unies  formant  une  triple  alliance  sans  lui  en 
donner  avis  ?  -qu'eii  vain  on  chercherait  à  ras«-  * 
surer  par  des  écrits  et  par  des  traités  qui  n'ont 
pour  ganant  que  la  bonne*foi ,  ceux  qu'une  ac- 
tion aussi  extraordinaire  n'aurait  pu  convaincre 
de  ses  bonnes  intentions ,  «te.  » 

A  ces  premières  explications  sifccëdèrent,  de 
la  part  du  grand  pensionnaire^  des  ouvertures 
sur  un  partage  des  Pays-Bas  catholiques,  d'après 
le  projet  de  j665  ,  ou  sur  l'établissement  d'une 
république  en  Flandre;  <mais.le  graiid  .pet^sion* 
naire  ne  faisait  ce^  propositions  qu'en  les  liant 
à  deux  hypothèses  incertaines  ^et  éloignées  :  la 
première^  «d'une  <ru|)ture  d«  Ja  part  de  TË^pa- 
gne  ;  la  seconde  ,  œlle  de  La  mort  de  sait  jeune 
roi.  Pomponne  lui  réj)liqtia  «  que  ces  deux 
hypothèses  étaient  hors  de  vraisembianice ,  at- 
tendu que  l'Espagne  n'était  pas  asse2  forte 
toute  seule ,  pour  attaquer  la  Eranee  sËins.  sufet^, 
et  que  la  santé  du  jeune  {pri<nce  se.  fto^tifiait 
chaque  jour;  que  de>  plus  .,  s'aigissant  d^un 
traité  avec  une  république ,  leqi^l  ne  fiouvaît 
par  conséquent  demeurer  x^eké  ^  il  serait  peu 
séant  au  roi  die  prévoir  de  loin  la  nK)nt  da  * 
roi  son  beau-frère  et  encore  mineur  ;  qu'il  suf- 
fisait tout  a;a  plus ,  d'un  pouvoir  de  part  et 
d'autre  ,^  pour  traiter  dans  l^s  deux >ca8  dont  on 
vient  de  parier^  mais  qu'il  y  avait  de  Tiiicocisé- 
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quence  à  se  jeter  dans  un  avenir  imaginaire 
peut-être,  sans  songer  au  présent,  et  sans  réta- 
blir avant  tout,  ia  confiance  et  l'union  qui  de- 
Taient  servir  de  fondement  à  tout  le  rest«.  » 
Kéanmoins  le  grand  pensionnaire  et  Pomponne 
en  vinrent,  jtisqu'à  concerter  le  pouvoir  que 
celui-ci  devait  obteïiirdu  roi,pour  la<îon.:lusion 
du  traité;  mais  comm«  le  grand  p#nsionnairê 
voulait  y  faire  entrer  les  ootiditions  qu'il  ,piré- 
tendait  avoir  été  ticcordëes  autrefois  par  le 
comte  d'Estrades,  et  auxquelles  le  temps  ava^t 
apporté  bien  des  changemeus,  il  se  rencontra 
tant  de  difficultés  d^ns  ce  traité  éventuel ,  que 
le  grand  pensionnaire  ne  jugea  point  à  pt^opos 
d'aller  plus  avant. 

Cependant 'la  cour  de  France  continuait  tou- 
jours de  solliciter  les  Hollandais  de  renono/er  4 
la  triple  alliance;  tnaisde  Watt  disait  que  la  Hol- 
lande, avant  de  se  priver  de  ce  secours ,  d<yvait 
^'assurer  que  le  roi  avait  les  trmins  liées  pour 
tous  les  progrès  à  faire  en  ï*lawdre ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût  :  or,  ce  monarque  regard îût 
comme  état) t  aussi  contraire  à  son  intérêt  qu'à 
sa  dignité ,  de  subir  ainsi  la  loi  que  la  republique 
voulait  lui  imposer.  Il  résulta  de  cette  disposi-* 
tion  tnutuptte ,  que  Pompon^nc  ne  put  rétablir 
la  confiance  entre  la  France  et  le«  états.  Ceux- 
ci,  frappés  de  la -crainte  d'une  invasion  ,  con- 
clurent une  triple  alliance  avec  l'Angleterre  «^ 
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]a  Suède,  le  27  de  mai  1669;  ™^î^  ^^  V^^  ^^^ 
blesser  vivement  la  cour  de  France ,  c'est  que 
l'Espagne  accéda  deux  jours  après,  à  la  triple  al- 
liance, s  obligeant  à  payer  à  la  Suède  le  subside 
que  la  France  lui  avait  promis  ;  ensorte  que  cette 
triple  alliance  devenait  une  ligue  ouverte  contre 
la  France  en  faveur  de  l'Espagne. 

Pomponne  échoua  donc  dans  sa  négociation  ; 
et  il  en  est  où  l'habileté  la  plus  consommée  ne 
peut  rien.  On  ignore  si  dès-tbr$,  il  s'attacha  à 
réaliser  cette  partie  de  ses  instructions  qui  lui 
faisait  envisager  toutes  létdmsions  quipoumUent 
arriver  au-dedan$  des  Provinces-  Unies ,  comme 
avantageuses  au  service  du  roi;  mais  on  sait  qu'en 
1672  ,  lors  de  la  guerre  déclarée  par  la  France 
aux  Provinces-Unies,  il  se  forma  contre  les  deux 
frères  deWitt ,  un  parti  qui  prépara  leur  perte 

,  et  leur  mort.  Des  intrigues  de  ce  geurç  n'étaient 
guère  dans  le  caractère  de  Pomponne  ;  et  il  était 

*  parti  pour  la  Suède,  avaht  la  déclaration  de 
guerre  faite  à 4a  Hollande,  ;en  mars  1672.  Ce 
ministre,  dans  la  mission  près  les  états-généraux, 
développa  cette  pureté  de  mœur^  et  cette  délica- 
tesse de  principes  qui  semblaient  être  l'apan.igçs. 
dîstinctif  de  sa  famille.  Là  naissance  d'un  fils 
qui  lui  arriva  dans  son  séjour  à  la  Haye  ,  fît 
briller  en  particulier  son  désintéressetïient.  Les 
états-généraux  lui  ayant  offert  de  tenir  son  (Ils 
sur  les  fouis  de  baptême;  honneur  qui  appor- 
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tait  à  l'ènfantune  pension  viagère  de  deux  mille  ^ 

éçus;  Pomponne  remercia  les  étals ,  ne  voulant 
pas  que  sa  reconnaissance  pour  eux,  pût  se  trou- 
ver en  opposition  avec  le  zèle  pour  le  roi. 

Le  roi  d'Ardra ,  l'un  des  souverains  de  la  Gui-      Ï670. 
née,  envoya  au  roi,  en  qualité  d'ambassadeur ,  de  ram)»assa<. 
don  Matthes  Lopès  (1),  lequel  fut  reçu  avec  bon-  ^Zdn"! 
neur,  par  touteà  les  villes  où  il  piassa. 

Le  19  de  décembre  1670 ,  il  eut  une  audience 
du  roi^  qui  était  placé  dans  un  fauteuil  élevé 
sur  un  trône.  L'ambassadeur  le  salua  profondé- 
ment, et  se  prosterna  trois  fois ,  le  visage  contre 
terré ,  mettant  les  doigts  sur  ses  yeux  ,  pour 
indiquer  qu'il  n'osait  ni  ne  méritait  d& regarder 
sa  majesté  en  face.  En  cette  posture,  il  dit  que 
la  grande  réputation  de  sa  majesté  ^  avait  déter- 
miné le  roi  son  maître  ,  à  l'envoyer  vers  elle  , 
pour  lui  offrir  ses  terres,  ses  ports,  et  tout  ce  qu'il 
possédait.  Le  roi  répondit  à  la  traduction  faite  ^ 
par  l'interprète  ;  et  l'ambassadeur  mit  une  lettre 
de  son  mailre  entre  les  mains  de  Lyonne,  qui 
la  donna  au  roi.  L'audience  finie,  l'ambassadeur 
fit  présent  à  sa  majesté  de  quelques  raretés.  Il 
reçut  à  son  tour  une  tenture  de  tapisserie ,  des 
tapis  de  la  Savonnerie  et  des  pièces  d'étoffe  des 
manufactures  de  France ,  tant  pour  son  souve- 
rain que  pour  lui  et  son  fils  aîné. 

(i)  Mém.  de  Saîntot^  1. 11^  manuscr.,  biJbl.  de  T Arsenal. 
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Cet  ambassadeur  partit  le  5  de  janvier  11671* 
Pendant  tout  son  séjour,  il  fut  défraye  aux  dé- 
pens du  roi.    • 
•   1671.  Louis  XIV,  dans  le  projet  de  se  venger  des 

lial^^^fvcc  Pi'ovinces-Uoies ,  qui  ne  paraissaient  occupées 
Vàj^^^uve.  qij'à  contrecarrer  ses  desseins  sur  les  Pays-Bas, 
songea  à  dissoudre  la*  triple  alliance  du  aS  de 
janvier  16G8,  ainsi  que  le  traite  de  garantie  da 
mois  de  nrai  i66g ,  entre  TAngleterrê ,  la  Suède 
et  les  Provinces-Unies  (i); 

LVmbassadeiir  de  France  en  Angleterre,  Col- 
bert-Crbissi ,  entama  à  cet  effet,  une  négooiatioa 
avec  lord  Arlington ,  ministre  de  Charles  11 ,  et 
pour  écarter  les  soupçons  que  pourraient  faire 
naître  les 'visites  trop  fréquentes  entre  le  mi- 
iiistre  et  rambassadedr  du  roi,  ils  convinrent 
de  s'écrire  mutuellement,  et  de  remettre  cha- 
cun leurs  lettres ,  en  main  propre  ,  à  Charles  11 
et  au  duc  d'Yorck. 

Un  projet  de  traité  présenté  à  Croissi-,  le  18 
de  décembre  1669  (2),  portait  comme  articles 
principaux  :  ' 

tt  Que  lé  pôl  de  là  Grande-Bretagne  étant  con- 


.  (i)  Mém.  de  la.  GmQde-Bretagoe  >  par  Dajrymplei  t.ï, 

(2)  Il  y  a  de  robsçurité  et  de  TiDcertitude  dans  la  datf 
des  divers  traités  secrets  qui  eurent  lieu  en  1669  ^'  ^^7^  > 
entre  Louis  xiv  et  Charles  11  ;  mais  il  suffit  que  les  traités^ 
qui  eurent  lieu  alors^  $oient  certains  quant  an  fonds. 
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Vaincu  de  la  vërhé  de  la  religion  catholique,  et 
résolue  de  se  réooncilieir  avec  l'église  romaine, 
le  roi  de  France,  pour  faciliter  à  Charles  ii,  lexé- 
cution  de  ce  dessein,  lui  fournirait  la  somme 
de  200^000  Ht.  sterL;  qu'au  cas  que  les  sujets 
de  sa  majesté  britannique  n'acquiesçassent  pas  à 
son  abjuration,  et  qu'ils  se  réyoltassent,  le  roi  de 
France  le  soutiendrait  de  foutes  ses  forces  ;  et 
que  le  roi  d*Ângleterre ,  après  sa  conversion ,  se 
déclarerait  contre  les  Provinces-Unies.  »  Mais 
Louis  XIV  ne  voulait  donner  pour  la  conversion 
du  roi  d'Angleterre ,  que  i5o,ooo  liv.  sterl.  De 
plus,  que  Charle^  11 ,  avant  de  rendre  sa  con- 
version jj^blique  ,  déclarât  la  guerre  aux  Pro- 
vinces-Unies. Enfin ,  il  proposait  un  partage  de 
ce  pays  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Ce  fut  probablement  pour  décider  le  monar» 
que  anglais ,  et  pour  accélérer  la  négociation  „ 
que  Louis  xiv  lui  envoya 'la  duchesse  d'Orléans, 
Henriette  d'Angleterre ,  sa  sœur ,  qui  avait 
beaucoup  d'ascendant  sur  son  esprit.  Pour  mas* 
quer  l'entrevue  que  le  roi  voulait  ménager 
entr'eux ,  il  feignit  un  voyage  en  Flandre ,  sous 
prétexte  d'aller  visiter  ses  conquêtes.  Cette  prin- 
cesse devait  être  du  voyage ,  et  demander  la  per^* 
mission  de  passer,  en  Angleterre,  pour  aller  uni- 
quement embrasser  son  frère.  La  duchesse  d'Or- 
léans goûta  ce  projet,  et  promit  de  seconder  le 
Bfoi;  seulement  elle  exigea  que  Louvois  fût  ex- 
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dus  de  ]a  négociation,  et  que  Turenne  en.l&t 
instruit  à  sa  place.  Ce  dernier  devait  être  chargé 
de  dresser  les  projets,  d'écrire  les  .mémoires, 
lés  instructions,  et  de  faire  généralement  tout 
ce  dont  le  roi  et  la  duchessse  ne  pourraient.pai 
se  charger  eux-mêmes.  Ma^s  le  maréchal  de 
Turenne ,  entraide  par  son  attacheme#it  |K>ur  la 
marquise  de  Coëtquen ,  lui  confia  le  secret  de 
Tétat,  au  sujet  du  voyage  que  la  duchesse  devait 
faire  en  Angleterre.  La  marquise  trompait  le 
maréchal ,  et  quoiqu'elle  feignit  d'avoir  de  rat- 
tachement pour  lui ,  elle  était  amoureuse  du 
chevalier  de  Lorraine ,  à  qui  eUe  découvrit  tout 
le  mystère,  et  celui-ci  se  hâta  de  le  divulguer^ 
Le  roi  ayant  interrogé  Turenne,  en  tira  Tavea 
qu'il  avait  mis  la  marquise  de  Coëtquen  dans 
la  confidence  du  voyage  de  Calais ,  a£in  qu'Ole 
fît  des  démarches  pour  en  être.  Le  roi,  avec 
douceur ,  engagea  Turenne  k  ne  point  se  fier  à 
cette  femme  indiscrète.  La  cour  partit  pour  la 
Flandre,  dont  elle  parcourut  les  principales 
villes,  et  enfin  elle  se  rendit  à  Calais,  d'où  la 
duchesse  4'Orléans  passa  à  Douvres.  Elle  con-» 
fera  avec  son  frère,  en  obtint  tout  ce  qu'elle 
souhaitait;  et  le  traité  futsigné  danacette  ville  ,  le 
i^'  de  juin ,  par  l'ambassadeur  de  France  ,Croissi, 
et  par  quatre  commissaires  de  Charles  ii ,  tous 
catholiques.  Louis  xiv  le  rati^a  le  lo  de  juin, 
par,  une  lettre  de  sa  main  au  rçi  d'Angleterre  ^ 
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dans  laquelle  il  lui  demandait  le  plus  profond 
secret  sur  le  traité. 

Il  est  connu  que  pour  enlacer  le  cœur  volup- 
tueux de  son  frère,  la  duchesse  d'Orléans . lui 
attacha,  dans  sou  entrevu^e ,  une  femme  fran- 
çaise «  par  laquelle  elle  se  flattait  de  le  gouverner^ 
C'^ait  madembiselle  de  Kerhoûent,  d^une  fa- 
mille noble  de  Bretagne  ,  que  Charles  n  con- 
duisit à  Londres,  avec  toutr^mpressement  d'un 
amant  passionné.-  Il  la  créa  peu  après ,  duchesse 
•  de  Portsmouth ,  et  elle  servit  beaucoup  dans  la 
suite ,  à  maintenir  Tharmonie  entre  les  cours  de 
France  et  d'Angleterre. 

Le  traité  que  Charles  ii  venait  de  conclure  avec 
la  France,  n'ayant  Tappui  que  des  ministres  ca« 
tholiqqes  de  ce  prince,  il  songea  à. le  fortifier 
par  l'adhésion  de  ses  ministres  protestans.  Lu 
duc  de  Bùckingham  fut  Tinstrument  dont  il  se 
servit ,  pour  convertir  le  traité  secret  de  Dou- 
vres en  une  alliance  publique.  Ce  seigi^epr  fut 
envoyé  à  Versailles;  et  lorsque  l'affaire  fut  en- 
tamée ,  Charles  ii  lui  fit  écrire  qu'il  pouvait 
revenir ,  et  qu^on  achèverait  à  Londres,  ce  qu'il 
avait  si  bien  commencé  à  Paris.  A  son  retour ,  il 
fut  nommé  un  des  commissaires  pour  traiter 
avec  l'ambassadeur  de  France,  Colbert-Croi^si• 
Les  autres  commissaires  étaient  le  dticd'Yorck, 
et  les  lords  Lauderdale  et  Ashley-Cooper.  Le 
traité  fut  signé  par  Charles  ii ,  le  2  de  janvier 
m.  a5 
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1671.  C'était  le  même  que  celui  de  Douvres,  k 
la  différence  près  «  que  Tatgent  accordé  pour  le 
changement  de  religion  de  ce  prince ,  fut  réuni 
à  la  première  année  du  subside  pour  la  guerre 
avec  la  Hollande;  et  qu'aux  places  que  Charles  ir 
s'était  réservées  dans  le  partage  de  la  Hollande , 
il  fit  ajouter  Tile  de  Corée. 

Croissi  fit  des  présens  aux  commissaires  de 
cesdifférens  traités ,  et  offrit  même  une  pension 
de  dix  mille  livres  sterlings  à  Arlington ,  qui  ne 
la  refusa ,  ni  ne  Taccepta  ;  mais  miladi  Arlington 
l'accepta  pour  son  mari,  qui  feigtiit  d'eti  faire 
à  Croissi  un  léger  reproche.  Pour  s'assurer  du 
duc  de  Buckingham,  la  France  donna  aussi, 
par  le  conseil  d'Arlington,  une  pension  de  dix 
mille  livres  sterlings  à  miladi  Schrewsburi ,  qui 
promit  en  conséquence,  de  faire  faire  au  duc  tout 
ce  que  le  roi  voudrait.  Le  duc  de  Buckingham 
^dit  à  Croissi  que  les  Espagnols  lui  avaient  offert 
200,000  liv.  sterL  pour  mettre  Charles  dans  leurs 
intérêts  ;  sur  quoi  Croissi  écrivait  qu'il  n'en 
,  croyait  rien,  mais  qu'il  craignait  que  les  com-* 
missaires  n  eussent  grand  appétit.  Il  parle  aussi 
dans  sa  dépêche ,  d'un  présent  fait  à  lord  Lau^ 
derdale ,  et  d'autres  qu'il  allait  faire  à  Buckin*» 
^am  et  à  Asihey-Cooper ,  sans  dire  en  quoi  ces 
présens  consistaient. 

Malgré  tant  de  btedfaits  versés  sur  Charles  11  et 
•es  ministres ,  ce  prince  mit  tout  en  œu  vre ,  pour 


m-'-^i- 
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fie  dispenser  de  remplir  le  traité  dans  ce  qui  était 
relatif  au  changement  de  religion.  Il  fit  valoir 
d*abord  la  difficulté  de  trouver  quelqu'un  de  sûr 
et  de  capable,i'qu'il  pût-:envoyer  A  Rom e ,  pour, 
ménager  sa  rëconciliatiop  avec  le  saint  -si^gje,  ^t 
cette  première  difficvlfé  lui  valut  un  aejlai  de 
plusieurs  moJs«  La  France  lui. ayant  proposé  dé 
.charger  de  la  négociation  Tévéque  de  I^aon.^^ 
d'Estrées,  prélat  de  haute  capacité,  Charly  y 
eonsentit;  mais  se  dédit  bientôt  après,  sou9: 
prétexte  qu'il  y  aurait  de  l'ifpprudence  à  con* 
fier  son  secret  à  un  pape  moribond ,  et  qu'il  con;' 
venait  qu'il  joignît  quelqu'Ânglais  a  i'éyéque  de 
Laon.  Quand  le  choix  d'un  Anglais  qui  était.aji^. 
collège  de  Douai  eut  été  fait ,  il  se  rejeta  sur  les 
instructions  à  lui  donner  ;  et  lorsqu'Arlingtoti  lui, 
apporta  les  instruction^  destinées  à  cet  homme, > 
îl  lui  dit  qu'il  ne  pouvait  e^icore ,  ni  se  déclarer 
catholique,  ni  envoyer  personne  à  Roipe.  I>aps. 
l'intervalle ,  il  pressait»  la  France  pour  dè§  jçnyois 
d'argent,  et  4a  France. le  pressait  sur  sa  conver- 
sion ;  il  demanda  ensuite  pour  s  instruiri^  d^ns 
la  relîgixm  x:aiholique ,  un,  théologien  dç  Par^s, 
qui  fût  habile  chimiste.  Enfin ,  aiji  mois  de  juin 
1673,  il  renvoya  saçoi^vef'sion  à  la  fin, d^  la 
campagne,  et  parla, de. faire  ^veç  Rome,  un. 
traité  par  leq^çl  sa  saintetç  Ifxi  ,açcorderftit  la 
conununion  sofis  les  fieiix  espèces,  et  la  célé- 
bration de  ]ia  messe ,  en  languç  T^uiguiff.  ÇjfitjS; 
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dernière  circonstance  jointe  à  la  demanJe  dit 
théologien  chimiste,  ouvrit  les  yeux  à  la  cour 
de  France ,  qui  prit  le  parti  de  le  laisser  en  repos 
sur  l'article  de  là  feligîdtïi  Mais  Charles  n  n'en 
toucha  pas  moins  du  rôi ,  de  grandes  sommes  y 
durant  la  guerre  de  Hollande.  Quoi  qu'il  en  soit, 
depuis  l'entrevue  de  Douvres  entre  Charles  ii  et 
sa  sœur,  le  monarque  anglais  ne  cessa  d'être  af- 
fectionne à  la  France ,  autant  par  intérêt  que  par 
un  goût 'particulier  pour  le  caractère  et  Tesprit 
français  ;  et  les  nuages  qui  parurent  s'élever  dans 
lia  suite,  entre  lui  et  Louis  xiv,  furent  bien 
moins  l'effet  àes  dispositions  de  Charles  ,  que 
de  ceUes  de  la  nation  anglaise  et  du  parlement.. 
'  La  négociation  dont  oii  vient  de  rendre  compte, 
e^t  par  beaucoup  de  circonstances,  une  des  pifts 
singulières  de  la  diplomatie  moderne.  Elle  ren- 
ferme une  multitude  d'intrigues,  dans  lesquelles 
èh  mit  en  oeuvre  les  démarches  feintes,  la  cor- 
ruption, rascendant  de  la  tendresse,  Fempire 
de  l'amour,  et  tous  les  subterfuges  imaginables 
pour  amener  une  «alliante  qui  fut  mémorable 
eh'sés  effets,  puisqu'elle  occasionna  une  guerre 
sanglante;  et  qui,  si  elle  n'amena  pas  le  chan* 
genient  de  religion  de  Charles  ii ,  détermina  celui 
de  Jacques  ii;  et  cansa  indirectement  la  chute 
des  Stûart ,  du  trône  de  la  Grande-Bretagne. 
'  Cependant  la  guerre  contre  les  états-génëraux 
ayant  été  différée  d'une  année,  il  fut  conclu  y  le 
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13  de  février  1673 ,  un  nouveau  traite  d'alliance 
entre  Louis  xiv  et  Charles  11 ,  par  lequel  le  com- 
mandement des  flottes  française  et  anglaise  corn- 
Jbinées,  devait  être  dévolu  à  l'officier  anglaisqui 
remplacerait  le  duc  d'Yorck  absent;  mais  ce 
même  officier  devait  y  être  autorisé^  par  une 
commission  du  roi  de  France.  Les  flottes  de 
France  et  d'Angleterre  réunies  livrèrent  deux 
combats  sanglans  aux  Hollandais  qui  se  batti-^ 
rent  vaillamment ,  mais  eurent  le  dessous.- 

Les  états-généraux  voyant  les  grands  pro- 
grès du  roi  dans  leur  pays  ,  firent  des  proposi^ 
tions  de  paix  à  la  France  et  à  TÂngleterre  ;  mars 
Charles  ti  déclara  aux  étatST'géhéraux ,  qu'il;  ne 
ferait  point  de  traité  particuUer  à  rinsuda^roi 
de' France;  et  il  lui  envoya  le  duc* de  Buckifig- 
ham  et  les  lords  Arlingècln  «t  Hialifax ,  auxquels 
il  donna  pouvoir^  ainsi  «qu'au,  duc  .  de  Mcuât^ 
mouth^  qui  «tait  son  •ambstssadeur  exti^aordir* 
naire  àt  Paris,  de  me  «trairter  avec  les.éta^tsrgéh 
néraux,  qtiè  conjointement  avec  les  commiiSr 
saires  du  roi  à  Paris.'. Les  états^énéràux ,  par 
l'effet  des  divisions  qui;  slëleivèrent  chez  eux^ 
n'ayai>t  pas  envoyé  des  dépiUés  pour  traiter,  les 
ambâssadueurs'  anglais.  1  se  bordèrent. à:  conclure 
avec  le  roi ,  le  16  de  juillet  1673 ,  un  traité  par 
lequel  ils  coiifirmairat 'celui  du  la  de  février 
précédent,  et  s'engageaient  à  ne  faire  li  paix 
qu'en  coQ^mun  et  d'une  manière  honorable. 
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Les  plénipotentiaires  français  ftirent  Pomponne 
et  Louvois. 

Le  duc  de  Buckingham  reçut  un  accueil  des 
plus  flatteurs,  Louis  xiv  le  défraya  pendant  plu- 
sieurs jours  y  avec  une  Inagnificence  sans  égale , 
et  lorsqu'il  prit  son  audience  de  congés  il  lui  fit 
présent  d'une  épée  garnie  de  diamans  de  la  va- 
leur de  quarante  mille  pistoles.  Ce  seigneur, 
qui  parait  avoir  été  dévoué  à  la  France,  était 
fils  du  célèbre  duc  de  Buckingbam  ,  favori  de 
Ch^rlési*';  etil  fut  lui-même  favori  de  Cbarles  ir, 
qui  sacrifia  à  ses  intrigues  et  à  ses  perfidies ,  le 
mir>i$tre  d^étatClarendon*. 

Lyopne,  ministre  et  secrétaire! d'état  ptmr  les 
litiqiie  <Jo  nii.^ff3i^3;g'(i,jj„«^g^    mourut  Ic  I*'  de  septembre 

nifttre    Lyon-  o  '  ^r , 

ne;  Pompon- -1 617 i^,4gé  de  soixaute  ans,  en  ayant. passé,  qua- 

ne  Ini  saccada.   ,  ^     >  •/  *  * 

rantedans  les  affaires  le& plus  important^s.  C  é- 
iaii  un  homme  de  cabinet  et  dé  plaisir.  JLalaissë 
^ès^m:arceaai[  qui  donnent  une  hautie  idé&de  son 
i^nt^  et  telles  sont  priilcipalement  lefc  insti:uc- 
^ioiïB  de  MM.  de  Pomponne  et  d'Estrades.  Son 
esprit  vif  et'étenîdu,  avait  encore  été  développé 
'4  l'école  de  Mazariii^  qui  le  regardait  comme  le 
'pïus  habile  de  ses  coopérateurs  ;  mais  il  profita 
trop  des  leçons  de  son  mditre  pour  la  ruae ,  et 
l'artifice  des  moyens:  Ge  ministre  qui  était  vo* 
luptueux  et  dissipé^  devenait  infatigable^,  pas- 
sant les  jours  et  les  nuits  dans  son  cabinet , 
quand  la  circonstance  l'exigeait.  Il  se  réservait 
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la  partie  la  plus  sérieuse  des  travaux  de  son  mi- 
nistère ,  écrivant  ou  dictant  toutes  les  dépêchés, 
el  réparant  ainsi  ,  par  une  activité  extrême , 
le  temps  que  les  plaisirs  ou  les  passions  lui  dé- 
robaient. 

Lyonne  montra  peu  de  fidélité  aux  engage* 
mens  publics.  Il  fit  ou  petmit  plusieurs  infrac* 
tions  à  la  paix  des  Pyrénées ,  soit  par  rapport 
au  Portugal,  dont  la  France  favorisa  Tindépén- 
dance,  soit  par  rapport  à  la  renonciation  de 
Marie-Thérèse  d'Autriche  qu'il  méconnut ,  quoi- 
qu'il en  eût  été  W  négociateur.  C'est  cette  viola- 
tion de  la  paix  des  Pyrénées  qui,  comme  cause 
principale ,  brouilla  la  France  avec  les  Provinces- 
Unies  ,  justement  opposées  à  renvahissemeut 
des  Pays-Bas. 

M.  de  Lyonne  eut  pour  successeur  dans  le 
ministère ,  Simon  Arnaud ,  marquis  de  Pom- 
ponne  ^  alors  ambassadeur  en  Suède. 
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Traité  d'alliance  ayec  la  Suède.  —  Traités  divers  avec  Félec- 
leur  de  Cologne.  —  Déclsfratibn  de  guerre  aux  PrbYÎnce»- 
Uniesr —  Rupture  entre  la  JFrancè  et  rempercar*-^En- 

;  lèmement.du  prince  de.  Furstemberg. -^.Cir cnlaîre  de  la 
PQur  de  France. — Renouyellement  des  capitulations  avec 
la  Por^e..----:  Contestation  entre  le  ministre  du  roi  et  le 
grand- visir.  — Traité  secret  entré  Louis  tiv  et  Charles  ii. 
— Traita  ae  commerce  avec  l'Angleterre.  -^"Négociations 
dèia  fVan'cè  en  Hongrie.  ^  Congrès  de  Niïniègue,  ' —  Trai- 
tés de'paix'pa^tipuK^^é  aiv^  ké.  Provineèa-Unies  ,  TEspa* 
gne  iet(  Témpereur.  «-^  Traité  die.'  paix  entre  la  Fraiice  , 

<  la  Çuède  et  le  Dàhemarck...r^ Considérations  &ur  la. paix 
de  Nimègue.  —  Disgrâce  et  politique  de  Pomponne,  — 
Colbert-Croissi  lui  succède  dai^s  le  ministère,  des  affaires 
étrangère.. 
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J^7^.\.^  voMPONNfi:«tàii«  ambassadeur  en  HoUaQde, 

Traité  d*Bl-  ' 

tianceatec  1a reçut,  à  la  fin  de  mai  1671 ,  ordre  de  Louis  xiv 
de  se  rendre  à  Dunkerque,  le  même  jour  où  ce 
prince  devait  y  arriver  (i).  Là ,  sa  majesté  lui  fit 
part  du  dessein  qu'elle  avait  de  porter  la  guerre 
en  Hollande  ;  mais  elle  lui  témoigna  en  même 
temps  f€  qu'elle  jugeait  important  dans  cette  oc- 
casion de  mettre  la  Suède  dans  se&  intérêts;  soit 

(1)  Négociations ,  manulcr.  de  Pomponne  »  t.  II ,  BîbL  de 
TArsen» 
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pour  donner  plus  de  hardiesse  à  ses  amis ,  soit 
pour  inspirer  plus  de  crainte  à  ses  ennemis  ; 
que  la  manière  dont  on  agissait  depuis  quelque 
temps  à  Stockholm ,  pouvait  lui  faire  appré- 
hender qu'il  ne  fût  difficile  d'y  réussir,  et  que 
le  parti  opposé  à  la  France  ne  l'emportât  :  que 
pour  l'éclaircir  de  ce  qu'elle. devait  en  attendre, 
elle  avait  jeté  les  yeux  sur  lui^  autant  par  la 
conduite  qu'il  avait  tenue  jusqu'alors,  que  par 
la  connaissance  particulière  qu'il  avait  de  la 
cour  de  Suède ,  etc.  » 

Pomponne  dressa  aussitôt  lui-même,  ses  ins- 
tructions ,  d'après  Tautorisation  de  Lyonne ,  çt 
lorsqu'elles  eurent  été  communiquées  au  roi, 
qui  en  fut  extrêmement  satisfa.it.,  ce  ministre 
partit'pour  Stockholm ,  où  il  arriva  le  .8  d'août 
1671. 

La  personne  là  plus  influente  à  la  cour  d^ 
Suède,  était  le.  comte  Magnus- Gabriel  de  la 
Gardie,  qui  remplissait  la  charge  de  chancelier 
ou  de  ministre^des  affaires  étrangères. 

a  11  avait,  ditiPonaponne  dans ises dépêches , 
]»  beaucoup  d'esprit  naturel  et  d'acquit.  Hélait  né 
»  éloquent,  et  l'était  presque  en  toutes  sortes  de 
B  languesr-Bien  fait  de  sa  personne ,  adroit^  civil 
»  et  hopnéte,  il  avait  surtout  tin  air  de  noblesse 
»  et  de  magnificence,  qui  le  distinguait  aisément 
T>  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  grand  à  la  cour* 
y>  Les  ministres  étrangers  ne  traitaient  presqu#^ 
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»  qu'avec  lui.  Comme  il  était  français  d'origine, 
»  il  avait  dans  tous  les  temps  conservé  les  senti* 
»  mens  de  sa  naissance ,  et  la  froideur  qui  était 
»  alors  en  Suède  pour  la  France ,  ne  les  avait 
9  point  effacés.  » 

Le  corn  te  de  la  Gardie ,  favorisa  la  négocia ticm 
dont  Pomponne  était  chargé.  Néanmoins ,  cette 
négociation  ,  quoique  conduite  avec  adresse^ 
traînait  encore ,  lorsque  cet  ambassadeur  reçut, 
le  aa  de  septembre,  une  lettre  du  roi,  qui  le 
nommait  à  la  place  de  secrétaire  d'état  pour  les 
affaires  étrangères;  il  continua  toutefois  la  né- 
gociation.. Sa  conclusion  éprouvait  du  retard, 
principalement  à  cause  du  subside  exigé.  Pom- 
ponne raccordait  en  faisant  la  distinction  du 
su|)side ,  avant  la  réquisition.du  secours  à  four* 
nir  par  ^  Suède,  et  du  secours  qui  suivrait  la 
réquisition  ;  distinction  que  les  commissaires 
suédois  refusaient  d'fidmettre ,  observant  que 
leur  cour  ne  pouvait  demeurer  désarmée,  lors- 
que la  guerre  de  la  Hollande  aurait  armé  tout 
TEmpire,  et  qu'elle  se  trouverait  en  un  péril 
imminent ,  par  le  seul  bruit  de  son  traité  avee  la 
France.  Pomponne  offrait  deux  cent  mille  écus 
avant  que  là  Suède  prît  part  à  la  guerre;  et  six 
cent  mille  écus ,  du  moment  où  le  roi  requerrait 
la  Suède  de  prendre  les  armes  ;  mais  les  commis- 
saires persistaient  à  ne  point  admettre  de  diffé- 
rence entre  les  époques  et  le  motif  des  subsides. 
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Enfin , ils  apportèrent  à  Pomponne ,  le  3  de  dé- 
cembre,  les  articles  rédigés  en  forme  de  traités, 
l'un  devant  être  public,  et  l'autre  secret.  Ils 
furent  adoptés,  à  lexception  de  ce  qui  était 
relatif  au  subside. 

Dans  cette  situation  de  choses,  Pomponne 
partit  de  Stockholm  pour  retourner  en  France, 
et  il  arriva  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  12  de 
janvier  1672. 

Courtin ,  son  successeur,  suivit  les  conférences 
avec  le  chancelier  et  les  commissaires  du  sénat, 
La  cour  de  France  lui  permit  de  porter  à  un 
million,  le  subside  avant  la  prise  d'armes,  vou- 
lant même  qu'il  donnât  à  connaître,  qu'elle  se 
portait  à  cette  dépense,  en  considération^ de 
rheureuse  disposition  que  montrait  la  Suède  à 
-Àe  rapprocher  de  la  France  ;  mais  le  roi  désirait 
que  par  suite  de  ce  sacrifiée^  Courtin  tâchât 
tî*obliger  la  Suède  i\  à  faire  passer  en  Pomé^ 
ranie^  et  dans  le  duché  de  Brème,  un  corps  de 
huit  mille  hommes  ou  au  moins  dé  six  mille; 
en  sorte ,  néanmoins ,  qu'il  ne  s'atrêtât  pas  à 
cette  demande,  si  le  traité  courait  risque  d'être 
rompu  pour  cette  condition  ;  â**.  qu'il  fît  son 
possible  pour  que  les  vaisseaux  de  guerre  fran* 
çais  fussent  reçus  dans  les  ports  de  Suède ,  et 
que  les  vaisseaux  des  états-généraux  en  fussent 
t*xclud,  ainsi  que  la  Suède  l'avait  promis  au  roi 
d'Angleterre^  en  i665;  sans  pourtant  que  le 
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refus  de  cette  demande  pût  former  obstacle 
à  la  conclusion  du  traité.  Le  roi  approuvait 
l'offre  de  la  boîte  de  diaroans  de  quatre  mille 
e'cus,  que  Pomponné'  avait  fait  faire  à  la  femme 
du  se'nateur  Stenbielke  :  enfin,  poiir  ne  pas 
hasarder  le  succès  d'une  affaire  jugée  avanta- 
geuse sous  plusieurs  rapports  ,  il  consentait 
que  Courtin  accordât  les  quatre  cent  mille 
écus  ,  plutôt  que  d'en  manquer  la  conclu- 
sion. 

.  Le  traité  public  et  les  articles  secrets,  après 
quelques  conférences  entre  Courtin,  le  grand 
chancelier  et  Jes  commissaires,  furent  signés  le 
i4  d'avril  1672.. 

Il  fut  convenu  (art.  I,  II  et  III)  «  qu'il  y  au- 
rait une  alliance  entre  les  rois  et  les  royaumes 
de  France  et  de  Suède ,  pour  la  défense  des  deux 
royaumes  et  de  leurs  provinces,  pays  et  droits  ^ 
la  liberté  du  çommerce'et  de  la  navigation  ,  et 
principalement  pour  le  ip ai n tien  des  traites  de 
Munster  et  d'Osnabruck ,  etc.  ; 

»  Que  les  deux  rois  ( art,  V )  solliciteraient  plu- 
sieurjs  états  de  l'Empire  de  l'une  ou  de  l'autre 
religion,  de  faire- entr'eux  une  alliance  dans  la 
forme  de  celle  du  Rhin ,  etc.  j 

»  Que  tes  deux  rois  (art*  VHI)  agiraient  par 
les  voies  portées  par  la  paix  de  Westphalie  ,  en 
faveur  de  ceux  qui  n'avaient  pas  été  rétablis  dans 
leurs  biens  et  droits  conformément  à  cette  paix, 
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ou  qui  en  avaient  été  dépouillés  depuis,  au  pré- 
judice  de  ce  qui  y  est  porté,  ou  qui  y  seraient 
troublés  à  l'avenir  ; 

9  Qu'en  cas  q^ie  l'un  des  deux  rois  (art.  X)  fût 
attaqué  dans  les  provinces  de  l'Ençipire ,  qui  lui 
avaient  été  cédées  pour  sa  satisfaction ,  l'autre 
roi  l'assisterait  d'hommes  ou  d'argent,  à  son 
choix  ,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  pleinement  satis- 
fait, etc.  ; 

»  Que  le  roi  (art.  XIII)  garantirait  au  roi  de 
Suède  lés  traités  d'Oliva  et  de  Copenhague,  et 
ferait  en  sorte  que  le  roi  de  Danemarck  n'entre- 
prit  rien  contre  la  Suède,  etc.  etc.  ; 

»  Que  les  deux  rois  prendraient  les  moyens 
convenables  pour  mettre  à  la  raison/ ceux  qui 
Tondraient  enfreindre  par  les  armes,  les  traités 
de  Westphalie  ;  , 

x>  Que  le  roi  (art.  XX)  tiendrait  toujours  sur 
pied,  à  cet  effet,  une  armée  où  il  y  aurait  un 
nombre  d'infanterie  et  de  cavalerie,  propor* 
tionné  à  la  grandeur  du  péril ,  avec  l'artillerie 
nécessaire  ; 

»  Que  pour  contribuera lasubsistance  de  cette 
armée  (art.  XXI),  le  roi  payerait  tous  les  ans, 
en  deux  termes ,  des  subsides  proportionnés  au 
nombre  de  troupes  que  le  roi  de  Suède  entre- 
tiendrait; 

»  Que  le  roi  (art.  XXII)  observerait  fidèle- 
ment le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  pour  lequel  le 
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roi  de  Suède  lui  avait  offert  sa  garantie,  et  l'avait 
donnée  au  roi  d'Espagne  ; 

»  Que  ks  sujets  de  chacun  des  deux  roia  (art. 
XXIII)  auraient  la  liberté  du  comaierce  et  delà 
navigation  avec  les  royaumes  et  provinces  avec 
lesquels  leur  roi  serait  en  paix  ou  en  neutralité, 
quand  même  ils  seraient  en  guerre  avec  Tajutre 
roi ,  pourvu  que  les  vaisseaux  de  ce  roi  n'y 
portassent  point  de  inarchandises  de  contre^ 
bande  ; 

»  Que  l'on  regarderait  (  art.  XXIV  et'  XXV  ) 
comme  telles^  les  armes  offensives,  et  défensives, 
et  qui  servent  à  repousser  l'ennemi,  comme  les 
chevaux  et  leurs  équipages  ;  mais  que  leslnar- 
chandises  qui  n'étaient  point  encore  mîs^  ^a 
oeuvre ,  comme  le  cuivre,  le  fer,  l'acier,  et  la 
poix,  soit  dure,  soit  liquide,  et  les  choses  qui 
servent  à  la  nourriture  de  l'homme  ,  ne  passe«- 
raient  pas  pour  marchandises  de  contrebande^ 
et  pourraient  être  portées  aux  ennemis,  excepté 
dans  les  villes  ais^i^ées; 

»  Qu'on  ne  pourrait  porter  des  marchandises 
de  contrebande  aux  autres  nations,  à  moins 
qu'on  ne  montrât  les  lettres  de  sauf-coQ«iuit 
dont  on  serait  chargé  ;  ^  ^ 

»  Que  Ion  ne  pourrait  {art.  XXVXI )  visiter 
aucuii  bâtiment,  et  qu'il  suffirait  de  montrer 
ces  saufs-conduits,  à  deux  ou  ^ois hommes  que 
Ton  enverrait  dans  un  esquif  pour  leavoir; 
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»  Qae  si  les  vaisseaux  des  sujets  de  l'un  des 
allies  ,  portaient  (  art.  XXIX)  obez  les  ennemis 
de  l'autre  allié^  des  marchandises  de  contrebande, 
elles  seraient  confisquées  5  mais  que  ces  vaisseaux 
et  les  marchandises  ne  le  seraient  point,  etc.  » 

Ce  traité  contenait  plusieurs  articles  secrets , 
relatifs  à  un  concert  entre  la  France  et  la  Suède , 
contre  l'empereur  et  les  princes  de  l'Empire 
qui  donneraient  des  secours  aux  états.  Il  y  avait 
des  articles  relatifs  également  à  la  quotité  et  à 
l'époque  de  paiement  des  subsides. 

Le  secrétaif^  de  légation,  Rousseau,  porta 
ie  traité  en  France ,  et  fut  de  retour  à  Stock- 
holm ,  le  17  de  juin  ,  avec  les  ratifications  et  les 
lettres  de  change.  L'ambassadeur  Courtin  partit 
de  Suède  le  14  de  décembre  1672. 

Le  marquis  de  Feuquièresfut  nommé,  au  mois 
d'octobre  167a ,  pour  remplacer  Courtin  dans 
l'ambassade  de  Suède«Ses  instructions ,  en  date 
du  7  d'octobre,  étaieitit  principalement  relatives 
à  l'exécution  du  traité  du  i4  d'avril  précédent. 
Le  marquis  de  Feuquières  eut  des  désagrëmens 
à  essuyer,  à  cause  de  la  hauteur  qu'il  portait 
dans  ses  démarches,  et  de  la  liberté  qu'il  prenait 
d'envoyer  au  rot  de  Suède,  dès  mémoires  où  il 
censurait  sa  conduite  et  ses  opérations  mili- 
taires ;  ce  qui  lui  attira  la  défense  réitérée  de 
suivM  ce  prince  dans  sa  campagne  contre  le 
Danemarck  ;  néanmoins ,  il  finit  psr  être  goûté. 
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.    167*.  Il  fut  conclu  à  Bruhl,  le  a  janvier  167^,  tm 

▼ers  avec  1'^  traité  d^alUance  offensive  et  défensive  entre  le 
icd^urdeCo-^j,^!  ctl  electeuF  de  Cologne.  Le  plénipotentiaire 

du  roi  fui  Louis  de  Verjus  de  Créci. 

Cette  même  antiée ,  trois  autres  traités  fureBt 
conclus  à  Bonn  avec  le  même  électeur ,  au  sujet 
de  rengagement  de  la  ville  de  Nujs  au  roi^ 
moyennailt  le  prêt  d'une  somqfie  de  400,000  liv. 
Le  I*'  traité  portait  :  «  qu'on  cacherait  que  cette 
place  n'était  plus  au  pouvoir  de  l'électeur  ;  que 
la  garnison  que  le  roi  y  mettrait,  serait  com- 
posée de  Suisses  et  d'Allemands  ;  que  le  nouveau 
gouverneur  nommé  par  le  roi ,  prêterait  serment 
en  public  à  l'électeur;  et  qu'en  même  temps, 
ce  prince  lui  donnerait  un  acte  par  lequel  il  le 
déchargeait  de  ce  serment  (i).  » 

Pour  avoir  prétexte  de  faire  entrer  les  Suisses 
dans  Nuys ,  sans  donner  d'<>mbrage  aux  Hollan- 
dais ,  on  prétexta  un  échange  de  treize  à  qua- 
torze cents  Suisses  avec  un  régiment  d'un  égal 
nombre  de  Français^  qui,  ayant  désertés,  se  trou- 
vaient alors  chez  l'électeur ,  et  que  le  roi  avait 
consenti  de  recevoir  dans  ses  troupes. 

Le  second  traité  simula  de  Bonn ,  eut  lieu 
entre  les  mêmes  souverains  9  pour  la  construc-- 
tion  de  la  citadelle  de  Nuys.  La  cour  de  France 
4^sirant  qu'on  ne  fût  pas  surpris  de  voir  les 


■%■ 


(i)  Manuseriu  de  la  biblioth.  de  l'Arsenal. 
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Français  fortifier  cette  place,  et  y  élever  une  ci- 
tadelle «  on  fit  semblant  de  convenir  que  la 
France  se  chargeait  de  construire  cette  citadelle 
et  les  fortifications,  moyennant  une  somme  de 
dix»  huit  mille  écus ,  à  condition  que  Télecteur , 
pour  le  compte  de  qui  on  1  élevait ,  fournirait 
les  bois.  .        . 

Le  troisième  traité  simulé  de  Bonn ,  fut  rela- 
tif au  paiement  des-  quatre  cent  mille .  livres. 
Pour  prévenir  les  soupçons  des  états-généraux, 
on  fit  semblant  de  convenir  que  estait  en  in- 
demnité des  dégâts  que  les  troupes  françaises 
pourraient  faire  en  passant  dans  les  états  de 
rélecteur. 

Le  même  jour  que  ces  trois  traités  furent  si* 
gnés ,  le  ministre  de  Télecteur  reconnut  que  ces 
divers  actes  étaient  nuls  ;  et  conformément  au 
premier  traité  conclu  à  Bonn,  les  quatre  cent 
mille  livres  furent  payées  à  rélecteur.  Alors 
Stoup  entra,  à  la  tête  de  quatorze  cen  ts  hommes, 
dans  la  ville  de  Nuys,  et  on  commença  à  y  éle^ 
ver  une  citadelle. 

Cette  alliance  avec   l'électeur  de  Cologne,      167a. 
amsi  que  celle  précédemment  conclue  avec  le  de  guerre  aax 
-  roi  d'Ân^etQrre  et  Tévéque  de  Munster,  .avaient  uXÎ"**'^ 
pour  objet ,  Tattaque  des  Provinces^Uuies  qui 
reposaient  en  paix  au  sein  d'une  prospérité, 
fruit  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Louis  XIV  était  aigri  contre  les  états* géné- 
ra. a6 
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raux,  soît  parce  qu'ils  s'étaient  montres  con'« 
traires  à  ses  desseins  sur  les  Pays-Bas  espagnols, 
soît  parce  qu'ils  avaient  fait  frapper  des  mé- 
daiUesdontlesinscriptionsëtaientempliatiques, 
ou  dont  le  sujet  était  susceptible  d'allégorie ,  et 
d'une  explication  çhbquante  ;  soit  parce  qu'il 
circulait  dansles  Provinces-Unies  des  pamphlets 
et  des  gravures  satiriques ,  où  la  personne  de 
ce  monarque  était  outragée.  Le  grand  pension- 
naire de  Witt,  qui  ne  jugeait  le  roi ,  que  d'après 
les  règles  d'une  prudence  philosophique  ^  ne 
pensait  pas  qu'il  pût  songer  à  se  jeter  dans  une 
guerre  coûteuse,  sans  espoir  d'en  retirer  de 
grands  avantages.  Cependant  les  états-généraux 
inquiets,  tâchèrent  de  pénétrer  les  intentions  du 
roi^  par  la  lettre  suivante  qu'ils  lui  écrivirent,  en 
date  du  1 6  de  décembre  i&j  t . 

«  Sire ,  après  avoir  fâil  réflexion  sur  les  bontés 
I»  que  les  rois ,  prédécesseurs  de  voire  majesté , 
]»  ont  eues,  de  tout  temps,  pour  cet  état,  nous 
•  avons  de  la  peine  à  ajouter  foi  aux  bruits  qui 
»  courent  qu'il  serait  devenu  l'objet  du  puissant 
»  armement  qu'elle  fait  faire  dans  son  royaume. 
n  Néanmoitis,  les  avis  qui  nous  viennent  de  tous 
,  »■  côtés ,  et  les  discours  que  l'on  nous  rapporte, 
»  que  ses  ministres  tiennent  dans  les  cours  des 
»  rois  et  des  princes  où  ils  résident,  donnant  à 
»  croire  qu'il  ne  se  fait  que  contre  nous ,  nous 
n  avons  bien  voulu  scrupuleusement  examiner 
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»  si  en  nos  actions  et  en  notre  conduite ,  il  y 
»  avait  quelque  chose  qui  pût  porter  votre  ma- 
»  jesté  à  changer  en  aversion,  l'amitié  dont  il  lui 
»  a  plu  nous  honorer  jusqu'ici  ;  et  n'y  ayant  rien 
»  trouvé  de  digne  de  reproches  ,    ni  dont  elle 
»  nous  ait  fait  ouverture ,  nous  n'avons  pu  bous 
»  persuader  que  la  justice  qui  règle  les  adtioùs 
»de  son  règne,  lui  pût  permettre  d'employer 
»  ses  armes  contre  ses  plus  anciens  et  ses  plus 
»  fidèles  alliés ,    sans  aucune    communication 
p  préalable  des  griefs  dont  elle  pourrait  souhai- 
»  ter  le  redressement.  Et  de  fait ,  tant  s'en  faut 
»  que  notre  intention  ait  été  d'en  donner  sujet 
7>  à  votre  majesté ,  ou  de  manquer,  en  quoi  que 
9  ce  soit,  au  traité  de  Paris  de  i66â,  que  nous 
»  pensons  l'avoir  très  ponctuellement  et  très  re- 
»  ligieusement  observé ,  et  nous  offrons  ûtéme 
»  de  faire  redresser  ptcnlptetnént  les  inàbservar- 
»  tions  et  contraventions  qui  pourraient  êtfe  iur^ 
9  {tenues  par  inadvertance. 

0»  Il  est  vrai ,  Sire ,  que  depuis  quelque  temps 
0  Ton  n'a  pas  été  tout  à  fait  d['accord  touchant 
jo  la  navigation  et  le  commerce  ;  mais  ce'it'a  pas 
»  été  sans  notre  grand  regret.  Nouâ  a  tons  fait 
»  tout  ce*  qu*on  peuf  légitimemefttt  di^sirer  de 
»  nous,  pour  prévettir'  et  lever  les  difficultés 
w  qui  ont  troublé  et  incommodé  Turi  et  l'autre 
«  état,  comme  nous  sommes  encore  prêts  de 
»  faire,  non-seulement  à  cet  égard,  mais  aussi 
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»  pour  tout  ce  qui  pourra  persuader  votre  ma- 
y»  jesté,  de  la  parfaite  inclination  que  nous. avons 
»  à  lui  rendre  l'honneur  et  la  défe'rënôe  qui  est 
»  due  à  sa  persontie  aussi  bien  qu'à  sa  haute  di- 
»  gpité  ;  à  lui  /aire  avoir  toute  la  satisfaction 
»  quelle  pourra  raisonnablement  prétendre  de 
»  $es  meilleurs  et  plus  affectionnés  alUés  ;  à  re'- 
j>  tablir  le  commerce  et  la  navigation  en  l'état 
»  où  ils  étaient  du  temps  de  ce  dernier  traité , 
»  et.à  donner  à  l'affection  que  nous  avons  pour 
j»  ses  intérêts^  toute  l'étendre  que  nous  lui  pour* 
3»  rons  donner ,  sans  préjudice  de  ce  que  nous 
3»  devons  à  nos  autres  alliée.  Au  reste,  Sire ,  nous 
»  ne  croyons  pas  devoir  justifier  l'armement 
»  que  nous  faisons  par  mer  et  par  terre ,  .après 
»  les  avis  que  nous  recevons  tous  les  jours  :  mais 
»  nous  voulons  bien  assurer  votre  majesté  que 
D  nous  ne  le  faisons  pas  à  dessein  d'offekiser  qui 
»  que  ce  soit  ;  mais  par  une  dernière  nécessité  » 
»  et  par  l'obligation  indispensable  que  nous 
»  avons  de  protéger  nptre  état  et  nos  sujets  ,  et 
»  que  ce  sera  avec  joie  que  nous  désarmerons  , 
»  dès  qu'il  lui  plaira  nous  délivrer  de  l'inquié-* 
»  tude  en  laquelle  nous  mettent  les  armées  qui 
»  semblent  npus  approcher  de  toutes  parts  ;  et 
i>  nous  assurer  que  nous  ne  devons  |>as  appré- 
i>  hender  les  siennes ,  etc.  » 

Le  roi  fit  à  cette  lettre  la  réponse   sui-» 
vante  : 


/ 
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c  Trè^chérs  j  grands  amis ,'  alliés  et  confédë- 
»  rës ,  nous  avons  entendu  le  sieur  Groot  ;  votre 
9  ambassadeur  extraordinaire  près  de  nous,  sur 
»  ce  qu'il  nous  a  représenté  de  votre  part ,  et 
»  nous  avons  reçu  par  ses  mains ,  la  lettre  du 
*  16  de  décembre  dernier ,  que  vous  lui  aviez 
»  ordonné  de  nous  rendre.  Nous  avons  été  bien 
»  aise  d*y  trouver  l'aveu  que,  vous  faites  d'avoir 
»  reçu  en  plusieurs  rencontres,  des  marques  des 
»  bontés  des  rois,  nos  prédécesseurs;  mais  nous 
»  aurions  souhaité  que  vous  n'eussiez  pas  ou- 
»  blié  ce  qui  s'est  passé  depuis  notre  avènement 
B  à  la  couronne.  La  mémoif^e  que  vous  en  au- 
»  riez  conservée ,  vous  aurait  ftiit  juger  sans 
»  scrupule ,  moins  favorablement  que  vous  ne 
»  faites ,  de  la  conduite  que  vous  avez  tenue  à 
»  notre  égard.  Vous  vous  seriez  souvenus  que 
»  vous  n'avez  pas  toujours  gardé  la  fidélité  due 
n  à  notre  ancienne  alliance  ^  et  que  nous  n'avons 
j>  pas  laissé  de  vous  donner  dans  vos  besoins , 
»  des  assistances  fort  avantageuses  pour  la  ma-  ' 
»  nutention  de  votre  état.  Peut-être  même'que 
3D  les  innovations  que  vous  avez  faites  au  com- 
9  merce,  depuis  Tan  1662  ,  vous  auraient  paru 
»  moins  innocentes  que  vous  ne  les  représentez; 
p  et  nous  voulons  bien  nous  en  remettre  au  sen- 
it  timent  de  ceux  qui  y  Isont  moins  intéressés 
»  que  nous.  S'il  est  vrai ,  comme  vous  le  recon- 
»  naissez  9  que  la  justice  soit  la  règle  de  nos  ac- 
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»  lions»  et  que  vous  soyez  demeurés  satisfaits 

V  de  Texainen  que  vous  avez  fait  des  vôtres , 

»  vous  ne  devriez  pas  prendre  inquiétude  de  nos 

»  armes.  Nous  convenons  qu'au  retour  du  der- 

»  nier  voyage  que  nous  avons  fait  en  Flandre, 

»  pour  employer  au  travail  des  fortifications, 

»  Tinfanterie  qui  garde  nos  places  de  ce  côté-là, 

j)  nous  avons  augmenté  nos  troupes ,  pour  mettre 

y>  à  couvert  nos  sujets  de  t oppression  dont   ils 

»  étaient  menacés  y  tant  par  les  levées  extraordi- 

»  naires  d'infanterie  et  de  cavalerie  que  vous 

9  avez  mises  sur  pied ,  que  par  la  flotte  que  vous 

»  teniçz  en  mer  devant  nos  côtes ,  que  par  les 

»  vives  instances  que   faisaient  vos  ministres 

»  dans  les  cours  de  la  plupart  des  princes,  pour 

y>  les  faire  entrer  dans  des  engagemeus  contre 

31  notre  couronne.  £n  quoi  nous  avons  satisfait 

»  aux  lois  de  la  prudence ,  et  à  la  protection  que 

y>  nous  devons  à^nos  peuples.  Nous  vous  dirons 

3»  même  que  nous  augmenterons  notre  arme- 

»  ment  par  terre  et  par  mer  ;  et  lorsqu'il  sera 

j»  en  l'état  où  nousNavons  projeté  de  le  mettre , 

»  nous  en  ferons  l'usage  que  nous  estimerons 

»  convenable  à  notre  dignité ,  dont  nous  ne  de- 

j)  vous,  compte  à  personne  ;  nous  promettant 

»  que  Dieu  bénira  le  succès  des  justes  résolu- 

»  tions  que  nous  prendrons ,  et  qu'elles  auront 

3»  l'approbation  de  tous  les  potentats  qui  ne  se 

»  seront  pas  laissé'préveuir. par  les  sinistres  im- 


/  > 
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9  pressions  qu'on  essaie  de  leur 'donner  depuis 
#»  si  long-temps  contre  nous.  »• 

Le  roi  rendit ,  le  6  d'avril  167a ,  une  ordon- 
nance portant  :  «  que  la  mauvaise  satisfaction 
que  sa  majesté  avait  de  la  ponduite  que  les  états* 
généraux  des  Provinces-Unies  avaient  eue  de- 
puis quelque  temps  à  son  égard ,  avait  été  portée 
si  loin,  que  sa  majesté,  sans  blesser  sa  gloire, 
ne  pouvait  plus  long-temps  dissimuler  son  in- 
dignation ,  et  qu'elle  déclarait  en  conséquence 
la  guerre  aux  états-généraux ,  tant  par  terre  que 
par  mer,  etc.  » 

Louis  XIV  qui  avait  fait  toutes  ses  dispositions , 
ne  tarda  pas  à  envahir  la  Hollande. 

Le  secours  de  troupes  envoyé,  en  i6S^^  à  Léo-  f^^^J^' 


ar6  en- 
France 


pold  i",  et  qui  avait  décidé  le  gain  de  la  bataille  J^*,^j^  ^^ 
de  Saint -Gothard ,  avait  rétabli  la  bonne  har- 
monie entre  l'empereur  et  le  roi  ;  et  ce  ne  fut 
qu'après  cet  événement  important ,  que  le  com- 
mandeur de  Grémon ville  ,  qui  avait  été  long- 
temps ambassadeur  à  Venise,  passa ,  en  qualité 
d'envoyé  extraordinaire  chez  l'empereur ,  près 
duquel  il  n'y  avait  pas  depuis  long-temps  de 
ministre  de  France. 

Louis  XIV  ayant  dessein  de  faire  la  guerre  aux 
états-généraux,  avait  conclu  avec  Léopoldî*', 
un  traité  de  neutralité ,  le  1*'  de  novembre  1 67 1 , 
lequel  portait ,  comme  articles  principaux  : 
«  Que  le  roi  n'assisterait  point  les  princes  de 
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l'Empire  ^i  Tou^draient  maintenir  leurs  droits 
par  les  armes  ;  qu'il  observerait  le  traite  d'Aix- 
la-Cfaapelle,  et  que  s'il  avait  guerre  avec  les 
rois  d'Angleterre  et  de .  Suède  ,  ou  avec  les 
états -généraux,  l'empereur  ne  les  assisterait 
point.  », 

Lorsque  Léopold. conclut  ce  traité,  sa  posi- 
tion était  très  délicate.  Il  venait  de  faire  tran- 
cher  la  têtp  aux  principaux  rebelles  hongrois , 
et  avait  lieu  de  craindre  que  la  révolte  ne  fût 
mal  éteinte.  Il  avait  donc  cru  devoir  s'assurer 
de  la  neutralité  de  la  France ,  qui ,  à  son  tour, 
se  disposant  à  faire  la  guerre  aux  Hollandais, 
désirait  la  neutralité  de  l'empereur.  Toutefois 
quand  liéopold  ,  qui  était  faible  et  variable ,  se 
vit  dégagé  de  toute  craintç  du  côté  de  ses  sujets, 
il  signa  avec  les  Provinces-Unies ,  un  traité  d'al- 
liance, sous  prétexte  de  l'occupation  faite  par 
les  Frapçais,  de  places  dans  les  pays  de  Clèves  et 
de  la  Marck ,  et  de  quelques  désordres  commis 
psir  les  Français  dans  l'électorat  de  Trêves  et  le 
Palatinat  ;  mais  plusi  réellement  dans  l'appré- 
hension que  lliouis  xiv  ayant  conquis^Ies  Pro- 
vinces-Unies ,  ne  s'emparât  aussi  des  Pays-Bas 
espagnols. 

Le, commandeur  de  Grémonville,  à  la  npn- 
vellè  de  ce  traité  ,  demanda  audience  à  l'empe- 
reur qui  le  renvoya  à  son  iconseil  d'état,  pour  y 
être  enteîidù.  Il  débuta  par  des  assurances  des- 
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time  et  d'affection  de  la  part  du  roi ,  pour  Fern- 
pereur,  et  déclama  ensuite  fortement  contre 
les  Hollandais ,  qu'il  traita  ele  gens  tirés  du  néant  > 
Il  finit  par  des  menaces  tirées  de  la  puissance 
du  roi ,  de  la  faiblesse  de  FEmpire ,  et  de  la  di- 
vision de  ses  princes.  Ce  discours  inconvenant 
ne  fit  qu'aigrir  le  conseil  de  l'empereur.  Ce  mo- 
narque donna  ordre  à  L'ambassadeur,  au  mois 
d'août  1675  9  de  sortir  de  ses  états  ;  et  au  même 
instant,  l'armée  impériale  marcha  sur  le  Rhin , 
pour  attaquer  la  France.  ^ 

Louis  XIV  ne  tarda  pas  à  entrer  en  guerre  avec 
l'Espagne ,  qui  s'unit  aux  Hollandais  par  le  traité 
du  i*'de  juillet  1673,'  ainsi  qu'a  plusieurs  élec- 
teurs, au  roi  de  Danemarck  ,  et  enfin  à  tout  le 
corps  Germanique. 

Le  roi  dj*  Suède  s'étant  polrté  pour  médiateur 
entre  la  France,  les  Provinces-Unies ,  l'empe- 
reur et  l'Espagne,  un  congrès  fut  convoqué  à 
Cologne^  en  1675.  Les  ambassadeurs  de  France, 
qui  étaient  le  duc  de  Chaulnes,  Courtin  et  Ba- 
rillon,  tombèrent  d'accord ,  au  mois  de  juillet 
1674  9  sur  quelques  articles  préliminaires ,  avec 
les  ministres  médiateurs  ;  mais  les  affaires  traî-t 
nèrent  ensuite  en  longueur,  efle  reste  de  l'an- 
née s'écoula  en  bals  et  en  spectacles,  jusqu'à  ce 
que  le  congrès  se  sépara  par  suite  de  l'évéae-  ' 
ment  dont  nous  allons  rendre  cQmpte.  Enlèvement 

•■•  da  priuce  de 

Le  prince  Guillaume  de  Furstemberg,  rai-Fnrstemb«rg. 
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nistre  de  Télecteur  de  Cologne,  et  son  plénipo- 
tentiaire au  congrès,  agissait  ouvertement  au- 
près des  membres  du  congrès ,  pour  les  détacher 
du  parti  de  l'Au  triche,  et  les  porter  à  une  paix  sé- 
parée avec  la  France.  L'empereur  Léopold ,  vive- 
ment irrité  de  cette  conduite  malveillante  ,  or- 
donna l'enlèvement  du  prince  deFurslemberg, 
et  cette  voie  de  fait  eut  lieu  en  plein  jour,  le  1 4  de 
février  1674,  dans  les  rues  de  Cologne,  par  quel- 
ques officiers  du  régiment  impérial  de  Grana. 
jLe  prince  de  Furstemberg  était  dans  sa  voiture, 
accompagné  de  plusieurs  valets  de  pied-  armés, 
parce  qu'il  pressentait  depuis  quelques  jours,  les 
desseins  qu'on  avait  contre  sa  personne.  L'of- 
ficier qui  commandait  ceux  qui  étaient  chargés 
de  se  saisir  de  lui ,  ayant  signifié  au  prince  qu'il 
l'arrêtait  au  nom  de  l'empereur,  fut  tué  au 
même  instant,  d'un  coup  de  mousquet,  aussi 
bien  que  son  lieutenant.  Les  autres,  voyant 
cette  résistance ,  firent  feu  sur  les  gens  du  prince, 
lui  tuèrent  d'abord  son  cocher  et  deux  laquais , 
et  blessèrent  dangereusement  son  secrétaire  et 
l'écuyer  de  la  comtesse  de  la  Marck,  qui  étaient 
avec  lui  dans  le  carrosse.  Le  prince  descendit 
de  voiture  pour  s'échapper  ;  mais  l'nn  des  offi- 
ciers lui  posant  le  bout  de  sa  ûarabine*sur  l'es- 
tomac ,  le  fit  remonter ,  et  entra  lui-même  dans 
le  carrosse  avec  les  siens,  l'épée  nue  à  la  main; 
un  quatrième  prit  la  place  du  cocher  f  ceux  qui 
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restaient  se  tnirent  derrière  y  k  la  place  des  la- 
quais, et  dans  cet  état  ils  sortirent  de  la  ville, 
à  cent  pas  de  laquelle  ils  trouvèrent  u  ne  escouade 
de  vingt  soldats,  et  un  peu  plus  loin,  un  dëta« 
chement  de  cavaliers  qui  les  escorta  jusqu'à 
Bonn.  Les  ambassadeurs  de  France  portèrent 
leurs  plaintes  aux  magistrats  de  Cologne,  avec 
toute  la  hauteur  imaginable.  Les  ministres  sué- 
dois ne  firent  pas  moins  de  bruit;  la  violence 
qu'on  venait  de  commettre  les  regardant  direc* 
tement,  puisqu'elle  tendaità  rendre  méprisables 
leur  médiation  et  la  garantie  qu'ils  avaient  don-^ 
née  de  la  sûreté  publique. 

Sur  les  plaintes  des  Français  et  des  Suédois, 
les  magistrats  de  Cologne  s'adressèrent  au  pape, 
fMOur  demander  quele  prince  fùtrelâché;  maison 
ne  leur  donna  point  d'autre  réponse ,  sinon  qu'il 
fallait  s'adresser  à  l'empereur ,  par  l'ordre  de  qui 
l'enlèvement  avait  été  fait  :  alors  les  Suédois 
portèrent  leurs  plaintes  à  l'empereur  lui-même , 
et  lui  firent  présenter  par  le  résident  de  Suède  à 
Vienne ,  un  mémoire  fort  étendu ,  dans  lequel 
cç  ministre  se  plaignait  du  traitement  odieux 
que  venait  d'éprouver  un  prince  de  l'Empire, 
revêtu  du  caractère  d'ambassadeur;  et  qui,  en 
cette  qualité,  aurait  dû  au  moins,  dans  le  lieu 
du  congrès ,  être  à  l'abri  de  toute  insulte ,  et 
jouir  d'une  entière  liberté  :  il  sollicitait  l'élar- 
gissement du  prisotinier,  et  la  punition,  de  ceux 
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qui  avaient  commis  un  acte  si  contraire  à  la  foi 
publique. 

Les  ministres,  de  Lëopold,  en  reconnaissant, 
au  nom  de  leur  maître,  que  Terilèvement  avait 
été  fait  par  son  ordre,  ajoutaient  «  que  l'enipe- 
reur  n'avait  jamais  iîru  que  le  prince  de  Furs- 
temberg  dût  être  regardé  comme  ambassadeur 
d'aucun  prince  de  l'Empire ,  puisqu'il  n'avait 
jamais  communiqué  ses  pouvoirs  ;  mais  que 
quand  il  aurait  été  véritablement  revêtu  de  ce 
caractère,  le  traitement  qu'il  avait  reçu  n'en 
serait  pas  moins  mérité;  étant  contre  l'ordre 
qu'un  Allemand ,  jsujet  de  l'Empire  et  vassal  dé 
la  maison  d'Autriche  ,  se  chargeât  de  commis- 
sions contraires  aux  intérêts  de  l'empereur; 
qu'il  n'était  jamais  permis  aux  ambassadeurs 
d'user  de  leurs  prérogatives,  jusqu'à  nouer  des 
intrigues,  dans  le  lieu  même  de  leur  résidence, 
contre  l'état  de  ceux'  à  qui  ils  étaient  envoyés , 
ni  de  rien  entreprendre  contre  leur  autorité ,  et 
le  respect  qui  leur  est  dû  ;  que  le  prince  de 
FurstèmbeVg  ayant  manqué  à  ces  points  à  l'égard 
de  l'empereur,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'être  surpris 
qu'on  se  fût  assuré  de  sa  personne  ;  que  toute  la 
chrétienté  était  instruite  des  entreprises  qu'il 
avait  formées  contre  l'Empire;  qu*il  était  le 
principal  auteur  de  la  guerre  qu'on  voyaitatlu- 
mée  de  tous  côtés;  que  sa  partialité  pour  la  France 
n'était  ignorée  de  personne,  et  qu'enfin  ce  prince, 
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jusqu'alors  rebelle  à  toutes  les  ordonnances  de 
.l'empereur,  était  actuellement  colonel  d'un  ré- 
giment français  qui  portait  son  nom  ;  sur  quoi 
sa  majesté  impériale  pensait  que  toutes  les  per- 
sonnes désintéressées  reconnaîtraient  sans  peine 
qu'il  était  détenu  avec  beaucoup  de  justice , 
puisqu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  pour  em-  ' 
pécher  qu'il  ne  continuât  ses  manœuvres  et  ne 
traversât  la  conclusion  de  la  paix  ;.que  du  reste , 
les  ambassadeurs  de  France  à  Cologne ,  avaient 
d'autant  moins  de  sujet  de  se  plaindre  de  ce  qui 
s'était  passé  v  qu'ils  jouissaient  tle  toute  la  li- 
berlié  qui  leur  avait  été  promise  ;  et  que ,  quant 
aux.  médiateurs,  sa  majesté  impériale  était  per- 
suadée qu'ils  n'interrompraient  pas  la  conti- 
nuation de  leurs  bons  olBces ,  pour  une  chose  de 
si  peu  de  conséquence.  » 

Le  roi  de  France  avait  écrit  à  ses  ambassa-  Circoiair» 
deurs  dans  toutes  les  différentes  cours  de  l'Eu-  fraM»?" 
rope,  une  lettre  qu'il  rendit  publique,  dans 
laquelle  ,  après  leur  avoir  fait  part  de  ce*  qui 
s'était  passé  à  Cologne ,  il  ajoutait',  «  que  bien 
que  ce  fussent  des  officiers  de  l'empereur  y  qui 
eussent  commis  un  attentat  si  noir  et  qui  violait 
tout  ce  qu'il  y  avait  de.  plus  sgpré  dans  la  foi 
jpublique  et  dans  le  droit  des  gens,  il  ne  pouvait 
se  persuader  qu'ils  eussent  agi  par  ordre  de  ce 
prince  ;  que  la  punition  qu'il  infligerait  aux  cou* 
pables>  et  la  liberté,  qu'il  accorderait  incessam- 
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inent  au  prince  de  Furstemberg ,  régleraient  la 
croyance  qu'on  devait  en  avoir  ;  que  s'il  auto- 
risait par  son  aveu  y  ou  par  Fimpunité  des  cou- 
pables ,  une  infraction  si  nuisible  aux  engage- 
mens  qu'il  avait  pris ,  et  à  la  fidélité  qu'il  se 
devait  à  luirmême^  tout  l'Empire  reconnaîtrait 
au  moins  qu'il  n'avait  affecté  de  rompre  par 
cette  voie  les  conférences  de  la  paix,  que  dans 
la  crainte  qu'elle  ne  lui  otât  leji  armes  de  la  main  ; 
et  que  les  ayant  prises  sous  le  vain  prétexte  de 
conserver  la  liberté  germanique  ,  qui  n'était 
menacée  d'aucun  danger,  il  voulait  les  garder 
pour  achever  de  l'opprimer  ;  qu'après  avoir 
ruiné  une  partie  de  l'Empire,  soit  par  le  pas- 
sage de  son  armée,  soit  en  la  faisant  subsister 
dans  les  quartiers  qu'il  avait  pris  indtffépem ment 
dans  le  voisinage  du  Rhin ,  il  cherchait  à  ruiaer 
le  reste ,  en  prolongeant  la  guerre  ;  et  qu'enfin 
il  n'avait  commencé  à  exercer  se^  violences  sur 
la  personne  du  prince  de  Furstemberg ,  que  peut* 
pouvoir  dâûs  la  suite  outràgo:*  avec  impunité 
tous  les  autres  princes'd' Allemagne  j». 

Les  partisans  de  la  France  observaient  de  plus , 
que,  quoique  le  prince  de  Furstembei^  n'eût  pas 
été  publiquement  reconnu  commfe  mitiistre  de 
l 'électeur  de  Coiogne,  les  média teara ,  la  France , 
les  Hollandais ,  les  ambassadeurs  de  Temperf  ur 
eux-mêmes,  et  généralement  tous  tes  membres 
du  ""congrès,  l'avaient  toujours  regardé  comme 
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tel ,  et  ne  lui  avaient  pas  contesté  le  rang  et  les 
prérogatives  de  plénipotentiaire  :  et  pour  ce  qui 
était  de  son  attachement  pour  la  France,  qu'on 
reconnaissait  être  véritable ,  l'empereur  ne  pou- 
vait pas  lui  en  faire  un  crime  ;  car  .dès-lors  que 
Télecteur  avait  pu ,  sans  blesser  les  constitutions 
de  l'Empire ,  entrer  dans  des  alliances  contraires 
à  la  maison  d'Autriche /le  prince  de  Furstem- 
berg)  comme  ministre  de  l'électeur,  bien  loin 
d'être  coupable  en  se  déclarant  pour  la  France, 
aurait  été  répréhensible ,  s'il  s'était  écarté  en  ce 
point  des  vues  et  des  intérêts  de  son  maître. 

Louis  XIV  éprouva  ,  de  la  part  de  l'empereur , 
un  autre  procédé  aussi  peu  amical  que  le  précé- 
dent ,  et  auquel  il  fut  très  sensible.  Le  ministre 
dé  la  guerre,  Louvois,  avait  imaginé  de  faire 
adresser  aux  plénipotentiaires  français  au  con-' 
^rès ,  les  fonds  destinés  à  la  solde  de  la  garnison 
de  Nuys  dans  l'électorat  de  Cologne,  pensant, 
qu'on  ne  se  permettrait  pas  de  fouiller  leurs 
équipages.  Néanmoins  les  chariots  de  transport  y 
quoique  décorés  des  armes  des  plénipotentiaires 
français,  furent  arrêtés  dans  Cologne,  par  ordre 
des  ministres  impérialuz,  et  l'argent,  qui  mon- 
tait à  cinquante  mille  écus,  fut  enlevé.  Les  plé- 
nipotentiaires français,  personnellement  offen- 
sés par  cet  enlèvement,  éclatèrent  en  plaintes, 
et  sommèrent  les  magistrats  dç  leur  faire  rendre 
Tàrgent  du  roi,  les  menaçant  même  d'user  de 
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représailles  ;  mais  leurs  instances  furent  vaines* 
Les  magistrats  de  Cologne  les  renvoyèrent  aux 
ministres  de  l'empereur,  qui  déclarèrent  qu'ils 
ne  pouvaient  se  dessaisir  de  l'argent,  sans  Tordre 
de  la  cour  de  Vienne. 

Louis  XIV,  outré  de  ce  procédé,  crut  devoir 
rappeler  du  congrès  ses  ambassadeurs,  et  publia 
une  déclaration,  dans  laquelle  il  disait  que 
puisque  ses  ministres  étaient  .à  Cologne,  les 
témoins  journaliers  de  la  violation  de  la  foi  pu- 
blique, il  ne  jugeait  pas  convenable  de'  les  y 
laisser  plus  long-temps.  Le  congrès  ne  tarda  pas 
à  se  dissoudre. 

Soit  par  l'adresse  de  ses  ennemis,  soit  par 
l'effet  de  sa  politique ,  que  les  autres  puissances 
trouvaient  hautaine  et  ambitieuse,  Louis  xiv  se 
trouva  tout  à  coup  isolé,  et  réduit  à  combattre 
seul  les  fpr^es  de  la  Hollande ,  de  l'Espagne,  de» 
l'empereur  et  de  l'Empire  :  et  de  tant  de  princes, 
ses  alliés  au  commencement  de  la  guerre  ^  tels 
que  l'Angleterre ,  l'électeur  de  Cologne,  Tévêquc 
de  Munster  et  autres,  il  ne  lui  resta  que  la 
Suède ,  qui ,  par  l'appât  des  subsides ,  et  de  plus 
entraînée  par  le  traité  d'alliance  de  1672^  se  dé- 
clara pour  lui.  X'électeur  de  Brandebourg  rom« 
pant  la  paix  signée  avec  la  France  en  1673,  fit 
un  nouveau  traité  d'alliance  avecles  Provinces- 
Unies,  l'empereur  et  l'Espagne;  s^excusant  sur 
l'arrêté  de  la  diète  de  Ratisbonne ,  qui  enjoignait 
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&  lôus  les  cercles  de  l'Empire  de  payer  leur 
quote-part  pour  le  soutien  de  ta  glierre  contre 
la  France é 

L'empereur  >  pour  ôter  à  Louis  xiv  tout  espoir 
de  paix^  rendit  un  décret,  par  lequel,  après 
avoir  parlé  du  roi  de  France  comme  d'un  ennemi 
déclaré  du  corps  germanique,  il  enjoignait  à 
Bobert  de  Gravel^  ministre  du  roi  près  la  diète 
deRatisbonne,  de  sortir,  sous  trois  jours,  du  ter- 
ritoire de  l'Empire.  Cette  exaspération  se  com- 
muniquant à  toutes  les  puissances  belligérantes'i 
fit  pousser  la  guerre  avîfc  beaucoup  de  cRaleur. 

Nointel  avait  été  nommé ,  en  1670,  ainsi  que      1675. 
nous  l'avons  dit ,  ambassadepr  près  la  Porte ,  à  la  ment^del  ca- 
place  de  ]VL  de  la  Haye  (1).  Le  roi,  afin  de  don-  St^Ju^T;^^^ 
ner  plus  d'éclat  à  son  ambassade,  avait  cx^m*-        ^ 
mandé  trois  vaisseaux  de  guerre  et  un  brûlot, 
pour  le  conduire  à  Constantiïiople.  L'escafdre 
ayant  mouillé)  le  22  d  octobre  1670,  près  des 
Sept-Tours,  l'ambassadeur  envoya  préVehirle 
caïmacan  de  son  arrivée,  et  demanda  que  le 
salut  lui  fût  rendu  par  le  canoti  du  sérail  ;  hon- 
neur qu'on  lui  refusa^  comme  étant  une  inno- 
vation» Ainsi ,  il  passa  lui-même  devant  le  sérail 
sans  le  saluer.  Il  obtint  audience  du  grand-visir 
à  Andrihople,le  1 5  de  janvier  1671  i  et  le  même 
jouf ,  il  l'eut  du  grand-seigneur. 


(  I  )  Ricaut ,  Hi&t.  des  derniers  empereurs  turcs. 

m.    ^  ^7 
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Quelques  jours  après,  Nointel  eut  un  entre- 
tien avec  le  reis^kital ,  ou  premier  secrétaire  du 
grand-seigneur ,  au  sujet  des  capitulations ,  de- 
mandant qu'on  ajoutât  aux  anciennes ,  trente- 
deux  articles  agréables  à  la  natidn  française  ;  et 
qu'elles  fussent  rétablies  sur  le  pied  où  elles 
é taient  sous  François  i^'^;  en  particulier,  àT^ard 
des  Génois  et  des  Hollandais,  qui  depuis,  avaient 
obtenu  de  naviguer  sous  leur  propre  pavilloo. 

Nointel  dans  une  audience  qu'il  eut  du  grand- 
visir ,  insistait  sur  l'addition  d'articles  aux  capi- 
tulations; mais  ce  pteitiier  ministre,  indépen- 
damment de  ce  qu'il  était  peu  disposé  en  faveur 
de  la  France  ^  avait  pour  maxime  :  «  Que  les  pri- 
»  viléges  et  immunités  que  la  Porte  accordait 
»  aux  étrangers,  étaient  autant  de  faveurs  non 
»  méritées  ,  qu'ils  devaient  rechercher  par  des 
»  soumissions  ^et  dés  caresses,  et  non  par  des 
»  menaces.  ».  £n  conséquence,  il  dit  à  l'ambas- 
sadeur, que  puisqu'il  ne  voulait  pas  accepter  le 
renouvellement  des  capitulations  sur  le  pied 
pt*é^ent|  il  pouvait  s'en  retourner  à  Constantin 
nople,  et  écrire  en  France;  lui  donnant,  six 
mois,  pour  tout  délai,  afin  de  lui  faire  con- 
naitre  la  réponse  de  sa  cour. 

Louis  XIV  ayant  appris  la  conduite  du  grand- 
visir  ;  fit  partir!  pour  Gonstantinoplele  chevalier 
d'Arvieux,  avec  de  nouvelles  instructions  pour 
Nointel.  Celui-ci  se  rendit  aussitôt  à  Andrinople, 
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et  fit  savoir  au  grand  -  visir  a  qu'il  était  prêt  à 
renouveler  l'alliance  entre  les  deux  empires,  et 
qu'il  renonçait  à  ses  premières  propositions,  ne 
«demandant  qu'un  seul  privilège  nouveau,  celui 
de  la  réduction  des  droits  d'entréie ,  à  trois  pour , 
cent,  tandis  que  jusque-là ,  seuls,,  entre  tous 
les  autres  peuples ,  les  Français  payaient  aux 
douanes  du  grand-seigneur,  cinq  pour  cent 
d'entrée.  Les  capitulations  furent  -ai^cordées 
avec  cette  concession ,  et  quelques  autres  chan« 
gemens  favorables;  mais  le  grand-visir  affecta 
d'en  remettre  la  signature  jusqu'au  retour  de  la 
campagne  qui  allait  s'ouvrir  en  Pologne.  Noiniel 
s'en  retourna  fort  mécontent  à  Constantinople; 
et  le  renouvellement  des  capitulations  ne  fut 
signé  que  le  5  de  juin  1673. 

Le  grand-visir  Achmet  Kiupergli ,  mourut  en     1676. 
octobre  1676,  âgé  seulement  de  quarante-^septenta'e^îrm^ 

ans,  après  avoir  gouverné  l'empire  ottoman  ct'uTgrtndi 
pendant  quinze  ans ,  avec  tant  de  sagesse  et  de 
fermeté,  qu'il  est  regardé  comme  un  des  plus 
grande  ministres  qu'ait  eus  la  Porte.  Son  succès* 
seur,  Gara  Mustapha,  qui, avait  été  caïmacan, 
était  également  un  homme  de  beaucoup  de  mé« 
rite, plein  d'intelligence,  etd'uneexpérience con- 
sommée ;  mais  très  haut,  et  partageant  les  sen- 
timent peu  favorables  de  son.prédécésseur  pour 
la  France  (i)  :  Nointel  ne  tarda  pas  à  l'éprouver. 

(.1)  A  nnales  des  Provinces-Unies ,  t.  II« 
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Ayatitderaandé  audience  à  ce  ministre,  pour  te 
féliciter  sur  sa  nouvelle  dignité ,  il  se  rendit  à 
la  salle  d'audience  :  là  il  remarqua  que  le  siège 
qu'on  lui  avait  destiné  était  hors  du  sopha  (i)^, 
,et  que  celui  du  grand- visir  était  dessus.  L'ara- 
bassadeur  de  France  ayant  ordonné  à  un  de  ses 
gentilshommes  de  remettre  le  siège  sur  le  sopha^ 
un  page  du  visir  le  remit  aussitôt  où  il  était  au* 
paràvant  :  alors ,  Nointel:  le  porta  lui-même  où 
le  page  l'avait  pris,  et  %:^  assit.  On  alla  en  avi- 
lir le  grand- visir  qui  était  dans  une  pièce  voi- 
siné ,  et  i^  fit  dire  à  l'ambassadeur  par  son  drog- 
man,  Mauro-Cordato,  qu'il  ne  lui  donnerait 
point  d  audience  s'il  n'était  assis  hors  du  sopha. 
Nointçl,  fit  réponse  que. le  grand-visir  pouvait 
bipn  disposer  de  son  siège  ,  mais  non  de  sa  per- 
soiuie.i:Qçpéndant  le  chiaoux  bachi  entra  en 
criant;  :j^a/(ti^/*,  caldçr^  emportez ,:  emportez  ;  à 
ces  mots ,  ramb,a3sadeur  se  lève ,  et  on  profite 
de  ce  moment  pour  ^ui  tirer  son  sie^e.  Irrité  de 
cet  affront ^î  il  soft  aussitôt  de  la  salle,  faisant 
reprendre  lç6  présens  destinés  au  grand-visir, 
et  se  retiire  à  sa  maison  de  campagne^  à  quatre 
lieues  de  Constant! nople.  Ayant  appris  le  succès 


(i)  C'est  ainsi  qu'on  appelle  à  Constantin ople,restrade  des 
salles  d'audience,  laquelle  est  élevée  d*un  pied  et  demi  et  cou- 
verte d'un  tapis  ;  sur  cette  estrade  est  le  fauteuil  du  grand- 
visir. 


/ 
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des  armes  du  roi  en  Flandre,  il  ordonna  des 
rejouissances  ,  et  fit  faire  des  feux  de  joie.  La 
Porte  en  ayant  été  instruite,  lui  fit  ordonner 
par  le  grand-visir  de  revenir  à  Péra  dans  son 
hôtel,  et  lorsqu'il  y  fut  arrivé ,  il  lui  fut  enjoint 
de  n'en  point  sortir  sans  la  permission  dagrand- 
seigneur.  On  lui  donna  des  gardes  de  surveil- 
lance ,  et  on  défendit  aux  janissaires  de  raccom- 
pagner en  *au  eu  n  endroit,  souspeine.de  mort. 
Cette  espèce  de  réclusion  chagrina  beaucoup 
Nointel  :  il  fit  des  représentations;  mais  elles 
furent  mal  accueillies,  et  cette  défaveur  pybli- 
que  dura  jusqu'à  son  départ  de  Constantinople« 

Charles  ii,  dans  l'automne  de  iGyS^  demanda      1^76. 

^    -.         ,  1»  -in  Traité    s«- 

a  L0U13  XIV,  pour  l  entretien  de  sa  tlotte,  uncret  entre 
million  d  extraordinaire ,  que  ce  monarque  lui  chartes  «. 
refusa.  Alors  Charles  11  se  détermina  à  la  paix 
avec  la  Hollande ,  s'excusant  auprès  de  la  France 
sur  l'état  des  affaires  de  son  royaume ,  et  il  se 
réduisit  à  promettre  sa  médiation  qu'il  exerça 
en  effet  au  congrès  de  Cologne. 

Charles  11 ,  après  avoir  informé ,  au  mois  de 
février  16749  le  parlement ,  qu'il  avait  fait  la 
paix  avec  la  Hollande,  le  prorogea  jusqu'en  no- 
vembre 1674-  Ce  terme  était  encore  trop  pro- 
chain au  gré  de  la  France,  qui  appréhendant 
que  le  parlement  ne  forçât  Charles  11  à  lui  dé- 


(1)  Mém.  de  d'Alrymple,  1. 1, 
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claretla guerre  au  printemps,  engagea  ce  prince  9 
moyennant  un  don  de  cinq  cent  mille  ëcus,  à 
proroger  le  parlement  jusqu'au  mois  d'avril 
1676 /ou  à  le  dissoudre,  suf^Kise  qu'il  ne  pût 
en  obtenir  de  l'argent  ;  auquel  cas ,  la  France  lui 
ferait  une  pension  de  cent  mille  livres  sierlings. 
Charles  11  prit  le  parti  de  la  prorogation  ,  tou* 
cha  les  cinq  cent  mille  ecus ^  et  la  France  n'eut 
rien  à  redouter  cette  anaée-là ,  du  parlefïieut. 

Ces  négociations  donnèrent  lieu  à  un  traité 
aecret,  entre  Louis  xiv  et  Charles  11 ,  par  lequel 
ce  dernier  promettait  de  proroger  ou  de  dis- 
soudre le  parlement ,  s'il  voulait  le  ioi^er  à 
rompre  ses  eugagemens  avec  la  France.  Le  duc 
d'Yorck,  et  les  lords  JLauderdale  et  Danby, 
furent  les  seuls  dans  la  confidence  du  traité.  Le 
marquis  de  Rouvigny  envoya  à  Louis  xiv ,  par 
Blancard,  son  secrétaire,  le  traité  écrit  en  entier 
de  la  main  de  Charles  11,  comme  étant  plutôt 
entre  les  deux  monarques  qu'entre  leurs  états , 
et  n'ayant  point  été  négocié  par  voie  d'ambas- 
sadeur public.  Charles  11  désirait  que  par  réci- 
procité ,  Louis  XIV  lui  renvoyât  un  original  du 
traité ,  écrit  également  de  sa  main.  Mais  ce  mo- 
narque,.pour  s'exempter  de  cette- peine,  fei- 
gnant une  indisposition  et  que  le  secrétaire 
était  pressé  de  partit,  se  borna  à  signer  le  irai  té 
écrit  d'une  autre  main.  Charles  11  n^insista  pas , 
d'autant  plus  que  Louis  xiv  lui  fit  à  l'iustaul 
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passer  quatre  cent  mille  écns,  dont  il  donna 
lui-inéme  quittance.  Il  n'y  avait  que  son  valet  de 
chanibre  et  confident ,  Chiflins*  qui  ep  eût  con- 
naissance ,  parce  que  l'argent  se  'portait  chez 
lui ,  ou  il  allait  le  toucher  chez  lek  banquiers. 

Le  roi  d'Ângleterrecraignant  qileles  ooTsaires     ^^77; 
français  n'enlevassent  les  bàtityiens  anglais,  qui  cotunif-ree 
trafiqueraient  avec  les  ports  de  Hollande ,  char-  tint.    "^  ^ 
gea  son  ambassadeur  à  Paris,  de  faire  un  traite 
de  commerce  avec  la  France ,  qui  mit  à  couvert 
les  intii^réts  de  ses  rajets.  Ce  traite  signé  à  Saint- 
Germain,  le  24  de  février  1677,  porte  (art.  P*^) 
«  que  les  sujets  des  rois  de  France  et  d'Angleterre 
pourront  trafiquer  en  toute  liberté,  avec  tes  pays 
avec  lesquels  leur  souverain  respectif  ne  serait     ' 
pas  en  guerre; 

»  Que  l'cm  excluait  seulement  du  commerce 
(  art.  II  et  III)  les  marchandises  de  contrebande , 
lesquelles  ne  comprenaient  que  des  objets  et 
assortimens  façonnés  potir  la  guerre.  » 

L'article  IV  dit  :  «  Au  nombre  des  itiarchan-» 
dises  de  contrebande  et  défendues ,  ne  seront 
point  compris  les  cotons  y  chanvres ,  lins,  poix  j 
cordages ,  voiles ,  ancres ,  mâts ,  planches ,  poutres 
et  bois  travaillé  de  toute  espèce  d'arbres ,  et  gui 
peut  servir  à  construire  des  vaisseaux  ou  à  les 
radouber  ^  etc.    .  , 

La  présence  sur  un  vaisseau  (  art.  V'II  )  de 
divers  objets  de  contrebande,  donnait  lieu  à  la. 
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saisie  de  ces  objets  seulenieni ,  mais  non  pas  à 
celle  du  corps  de  navire  et  des  autres  marchan- 
dises^non  prohibées. 

Les  raarchandises  des  sujets  frahçais  et  an- 
glais (art.  Vm)  qui  se  trouveraient  sur  des 
vaisseaux  ennemis  de  l'un  ou  de  l'autre  roi  j  se- 
raient cônfiscables ,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas 
de  contrebande  ;  et  au  contraire,  les  naarchan" 
dises  appartenantes  à  des  ennemis  de  l'iin  ou 
de  l'autre  monarque  ,ne  seraient  pas  saisissables^ 
si  elles  étaient  sur  des  bâtimeus  de; leurs  sujets 
respectifs. 

Ce  traité  qui  fut  négocié  et  signé  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  Porapaniie,  et 
par  lord  Mon tagu,  pour  l'Angleterre ,  semble 
établir  le  principe  que  la  marchandise  et  la  per- 
sonne suivent  le  sort  du  pavillon;  principe  de- 
puis rejeté  par  l'Angleterre.  - 
'  Il  est  à  remarquer  que  les  suites  et  les  consé- 
quences de  ce  traité,  furent  jugées  ^i  déjçastreuses 
pour  le  commerce  britannique,  qu*en  1678,  le 
parlement  fît  un  acte  qui  prohiba  expressément 
le  commerce  avec  la  France  (1). 


(1)  Jacques  11  fit  révoquer  Tacte  du  parlemeut  dont  on 
parle ,  et  rendit  de  nouveau  le  comiperce  libre  entre  les  deut 
états.  Celui  de  France  prit  encore  la  supériorité  à  un  tel 
point ,  que  d*après  les  rapports  remis  à  la  chambre  dbs  com* 
mvnes ,  les  exportatiouft  françaises .  montèrent  la  première 
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Lemarquîsde  Bëlhu ne,  beau-frère  de  la  reine      ,678. 
dePolognie,  de  la  maison'd'Arquien ,  était  am-^e  u^TtI^ 
bassadeur  en  Pologne.  Il  avait  avec  lui  un  cer-  «n^o"*"** 
tftin  abbé  Révérend,  homme  propre  à  Tintrigue   ^ 
politique.  Il  Tadressa^  éh  février  1677,  aux  prin- 
cipaux chefs  des  itiécontens  de  Hongrie ,  afin  de 
les  engager  à  conclure  avec  la  France  un  traité 
d'alliance  et  de  diversion  contre  l'empereur» 
qu'il  s'agissait  de  fotcer  à  retirer  une  partie  de 
ses  troupes  des  bords  du  Rhin,  et  à  les  faire  pas- 
ser en  Hongrie.  Béihune  avait  adjointe  Tabbé 
Kévérend  ,  un  gentilhomme  de  Normandie  y 
nommé  Forval,  personnage  doué  également  dé 
beaucoup  d'adresse.  Le  prétexte  dont  ces  deux 
émissaires  devaient  se  servie  pour  pénétrer  en 
Hongrie,  était  un  achat  de  vins  pour  le  roi  de 
Pologne  ,  qui  leur  avait  donné  un  passeport. 
L'abbé  Révérend  et  Forval,  arrivés  au  château 
.de  Fogaras  ,  où  était  le  prince  de  Transylvanie, 
l^ii  montrèrent  leurs  lettres  de  créance,  tant 
pour  lui  que  pour  le. comte  de  Tékéli  et  les 
chefs  des  mécontens  ;  lettres  que  l'abbé  Rêvé- 


\ 


année,  à  la  somme  de  1,782,559  lîv.  $terl.>  tandis  que  les 
importations  en  France ,  des  marchandises  anglaises  ne  mon- 
tèrent qu'à  5i5,a88  liv.  sterl.  A  l'avènement  de  Guil- 
laume m ,  la  prohibition  des  marchandises  françaises  fut  re- 
nouvelée^ et  subsista  jusqu'à  l'époque  du  traité  de  com-« 
merce  conclu  à  Utrecht*  , 


/ 
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rend  avait  fabriquées  lui-même,  ayant  eu  la 
précaution  de  se  munir  avant  son  départ ,  de 
plusieurs  blancs-seings  et  d*un  cachet  aux  armes 
de  Béthune.  Ils  firent  entendre  au  prince,  que  la 
cour  de  France  étant  dans  la  résolution  de  don- 
ner un  puissant  secours  d'hommes  et  d'argent 
aux  mécontens  de  Hongrie ,  ils  étaient  venus  le 
prier  d'envoyer  en  Pologne  ,  une  personne  de 
confiaace  pour  assister  au  traité  qui  serait  né- 
gocié avec  le  marquis  de  Béthune,  muni  à*  cet 
effet  de  pouvoirs  du  roi.  Pour  entraîner  le  prin- 
cipal ministre  du  prince  de  Transylvanie ,  ils  lui 
promirent  de  le  faire  nommer  généralissime  de 
l'armée  que  le  roi  se  proposait  d'entretenir  en 
Hongrie  à  ses  dépens.  Us  oblinren*t  en  peu  de 
jours,  que  le  prince  de  Transylvanie  lèverait 
cinq  mille  hommes  dans  ses  terres ,   qu'il  les 
joindrait  aux  troupes  des  mécontens ,  qu'il  mar- 
cherait lui-même  en  personne,  s'il  pouvait  en 
obtenir  la  permission  du  Turc  5  et  qu'à  son  dé- 
faut ,   son  principal  Aiinistre  serait  généralis- 
sime. Ils  obtinrent  enfin ,  qu'au  printemps ,  ees 
cinq  mille  hommes  seraient  prêts  à  se  joindre 
aux  troujJes  qu'on  enverrait  de  Pologne,  L'abbé 
Révérend  ,  après  un  séjour  de  quinze  jours  en 
Transylvanie ,  y  laissa  Forval ,  et  retourna  en 
Pologne,  pour  y  chercher  des  pouvoirs  suffisaris 
pour  conclure  un  traité  définitif  avec  le  prince 
'  de  Transylvanie  et  les  mécontens.  Le  roi  de  Pc- 
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logne  se  prêta  à  tout,  et  permit  à  Béthune  de 
lever  des  groupes ,  et  de  leur  donner  même  des 
quartiers  dans  ses  domaines. 

L'abbë  Révérend  i*evint  en  Transylvanie.  lie 
traité  fut  conclu  eu  ciiq  jours  ,  et  les  troupes 
levées  en  Pologne,  au  nombre  de  quinze  cents 
hommes,  furenat  jorates d'Abord  par  donzeeents 
Hongroiss  seuletptïiit.  Mais  cette  pet  île  armée 
s'élevant  bientôt  à  plus  de  douze  mille  bom-« 
mes-,  elle  porta  ,  sous  les  ordres  à\x  jeune 
comte  de  Tékâi,  le  fer  et  le  feu,  jusque  8ou<s 
les  remparts  de  Vienne ,  dotit  elle  auxait  mémtî 
brûlé  les  faubourgs ,  ai  J'empereur  n!eùt  pas 
fait  une  levée  exiraordi)natre,,  et  employé  jus*- 
qu'à  sa  garde  ordinaire,  pour  repousser  Vén- 
nemi.  Dans  cette  fâcheuse  e&tcéini lé ',  ce  mo-' 
narque  se  déteridipa  à  la  pai^ .,  sans  alteci- 
dre  l'avis  ^^  ses  >alli«s  ;  ce  «|[ui  étatt  le  but  cle 
la  diversion  opérée  ^ar  les  démarches  de^  là 
France. 

.  L'abbé  Révérend  apporta  l'année  suivante , 
1679,  au  prince  âe  Tran^ylva^e,  l'incUisîori 
que  le  roi  lui  avait  accordée  dans  le  traité  coni- 
clu  à  Nimègue  avec  l'empereur. 

Après  quelques  mois  de  sejour>  l'abbé  Révé»- 
rend  fut  relevé  par  le  sieur  Akakia^.nomnwé  cot^ 
voyé  extraordinaire  près  le  prince  de  Transyl- 
vanie. L'abbé  Révérend,  à  son  retour  en  France, 
fut  introduit  dans  le  cabinet  de  Louis  xiv^  qui  le 
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La  perte  et  la  gloire  furent  égales.  Leprmce  de 
Condë  et  Tui>eDne  ^yant  passé  le  Rhin  ^u  To-* 
Ihuis,  conquirent  dans  r«£{)ace  de  deux  mois, 
toute  la  Gueidre  et  une  partie  de  la  Hollande» 
Amsterdam  était  même  sur  le  point  de  tomber 
entre  les  mains  des  Français,  lorsque  les  Hol- 
landais, par  un  généreux  désespoir,  percèrent 
leurs  digues ,  redoutant  moiiis  la  submersion 
que  l'esclavage.  Dans  cette  crise,  les  frères  de 
Witt  se  niontraient  enclins  à  k  paix;  c'est  alors 
que  le  parti  4a  prince  d'Orange  les  dénonçant 
comme  traîtres  à  l'état ,  les  6t  immolîer  l'un  et 
i'autre  par  des  vues  d'ambition  particulière. 

La  création  du  stathouderat^  qui  eut  lieu  im- 
médiatémtfit,  prolongea  là  guerre,  à  laquelle  il 
donna  une  direction  plus  ferme  et  plus  anùtiée 
de  la  part  des  Provinces^Umes ,  qui  échappèrent 
contre  toute  attenrte,  à  la  ruine  qui  les  menaçait. 

L'empiereur  et  TEspagnev  qui ,  dans  le  péril 
des  Hollandais,  -avaient  ent^reyu  celui  de  leurs 
états 9  s'étaient  aldiés  au  mois  d'août  i<6^5  $  et 
d'autres  puissances,  telles  que  le  roi  de  Dane- 
marck  et  l'empire  germanique,  s'étaient  jointe^ 
'à  la  coatitibn  oontre  la  France. 

Les  Espagnols  furent^  eii  «676 ,  expulsés  de  là 
Francbe-CoRité.  Leurs  troupes  jointes  à  ^celles 
des  HoUatidais^,  furent  en  1677,  fort  "maltraitées 
à  Senef,  età  Mont-Cassel.  Dinan',  Huy,  Condé, 
Bouchaitt^  Aire>  Saint -Oiner,  Valenciennes  ^ 
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Cambrai,  Ypres^  Gand  et  autresplaces des  Pays- 
Bas,  espagnols,  tombèrent  entre  les  mains  des 
Français.  Les  armes  du  roi  ne  furent  pas  moins 
heureuses  contre  l'empereur  et  l'Empire.  Le 
maréchal  de  Turenne  défit  les  Incipériaux ,  le  i6 
de  juin,  et  le  4  d'octobre  i674-  L'tinnëe  suivante, 
ay^nt  passé  le  Rhin,  il  fut  tué  k  Salzbac,  le  ^^ 
de  juillet  1675  ,  au  moment  où  il  avait  tou( 
préparé  pour  la  victoire. 

Si  la  France  perdit  Philisboufg ,  elle  s'en  dé- 
dommagea, en  novembre  1677,  par  la  con- 
quête de  Fribourg  en  Brisgaw^. 

Le  roi  de  Suède,  son  allié,  fut  moins  heu- 
reux. Battu  complètement,  le  â8  de  juin  1675, 
par  l'électeur  de<  Brandebourg  ,  il  avait  été  m^is 
au  ban  de  TEmpire,  coiame  infracteur  de  la 
paix  publique  ^  et  dépouillé  de  tous  ses  état^ 
d'Empire  par  le  roi  de  Danemarck ,  l'électeur 
de  Brandebourg,  l'évéque  de  Munster,  et  la 
maison  de  firunswick-Lunebouir^. 
.  Malgré  ces  revers  de  la  Suède,  il  est  facile 
de  sentir  que  la  position  de  la  France  dans  les 
négociations,  était  bien  plus  favorable  que  celle 
ile  ses  en:n>emis,  et  elle  sut  s'en  prévaloir  dans 
Içs  propositions  de  paix,  quoiqu'il  faille  rcroins 

les  établir  sur  les  succès  des  armes  que  sur  la 

.'11' 
justice  de  la  cause. 

Avant  d'entrer  dans  le  fond  des  diverses  né- 
gociations» il  convielil  déparier  decejrtaiiîspoJnt» 
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accidentels^i  appartiennent  à  la  nature  de  cet 
ouvrage...  -' 

Les  n^édiateurs  voulant  pre'venîr  toutes  les 
Tivalite's  qui  pourraient  s'élever,  avaient  arrêté 
que ,  vu  le  peu  de  largeur  des  rues  de  la  vîlle  de 
Iïiniègue>  le  nombre  des  chevaux  que  chaque 

^jninistre  pourrait  avoir,  en  parcourallt  la  ville, 
ne  serait  que  de  .deux.  Les  plénipotentiaires 
français,  en  paraissant  approuver  ce  règlement, 
^lemandèrent  la  faculté  d'en  informer  leur  cour. 
Quinze:  jours, après,  ils.  dirent  aux  médiateur^ 
que  le  ministre  des  affaires  étangères,  Pom* 

.  ponnei  ne  trpuvjait  pas  à  propos  de  restreindre 
lé  train  dès  bibbassadeurs ,  parce  que  ce  serait 
en  quelque;  sorte,  égaler  les  ambassadeurs  des 
plus  grands,  toi^  aux  ministres  des  plus  petits 
princes i  du  moins  aux  yeux  du  bas  peuple, 
qui  ne'jugeide  la  dignité  des  personnes ,  que  par 
Ife  nombre  des  gens  qui  les  suivent. 

«  Ces  réponses ,  dit  le  chevalier  Temple,  dans 
».ses  mémôir^es,  nous  firent  remarquer  que  les 
»  ambassadeurs  de  France  avaient  moins  de  va- 
»jaité  que  leur  cour.  Nous  nous  étonnâmes 
».qtk'eUe  l'sfVouât  publiquenrenlt ,  et  qu'elle  des^ 
jD  cendît  à  des  cirqQnstances  si  basses  et  si  peti- 
3?: tes;  car  bien.que  la. vanité  soit.une  faible^sse  ou 

»  un  défaut dontpeudegensspient exempts, c'est 
'  9  ç^lui  de  tous'^qu'.Qn  avoue  le  moins  ;  et  peu  de 

»  particuliers ,  quoique  peul-étre  charmés  d» 


LIVRE  III.  435 

n  voir  les  rues  remplies  de  peuple  qui  accourt 
»  de  tous  côtés  pour  les  voir  passer,  voudront 
^  avouer  qu*ils  y  ont  pris  garde.  Cependant  nous 
»  trouvâmes  à  propos,  poursuit  le  chevalier 
»  Temple,  de  consentir  à  ce  que  la  France  vou-^ 
9  lut  sur  cet  article.  Nous  dîmes  seulement  que 
»  ce  que  M.  d§  Pomponne  disait  du  petit  peuple^  < 
»  était  au-dessous  de  la  grandeur  de  son  mattre  , 
»  et  du  stfrle  dun  grand  ministre.  » 

Le  plénipotentiaire  d'Espagne,  le  marquis  de 
la  Fuente ,  ayant  refusé  de  rendre  aux  ambassa- 
deurs d'Angleterre,  la  première  visite,  comme 
un  honneur  dû  à  la  médiation  de  leur  souve- 
rain, les  ministres  de  France,  d'Ângleterî*e  et 
de  Suède  résolurent  de  n'avoir'  aucune  commu- 
nication avec  lui;  et  cet  incident  occasionna  une 
qiierelle  sérieuse  entre  les  gens  de  la  légation 
française  et  cent  de  la  l^ation  espagnole.  Ceux* 
ci  ayant  insulté  le  logis  du  maréchal  d'Estrades, 
ses  domestiques  en'sortirent  les  armes  à  la  main  : 
la  querellédevint  très  vive,  et  le  maréchal  ménfe 
eut  ]>eaucoup  de  peine  à  faire  retirer  ses  gens 
animés  p^r  les  blessures  que  l'un  d'eux  avait 
reçues.  Les  domestiques  coupables  furent  sou* 
mis  au  jugement  des  médiateurs,  qui  leur  infli- 
gèrent correction ,  et  défendirent  à  la  livrée  ^ 
sous  peine  de  vie ,  de  porter  des  armes  dans  Ni« 

mèguè. 
L'électeur  dé  Brâindebourg  avait  envoyé  pour 
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•ses  ambà5sadeu|*s  au  congrès,  MM.  àe  Somnit2 
et  Blacspiel,  et  leur  avait  défendu  de  se  séparer, 
en  sorte  que  la  légation  devait  être  regardée 
coinme  une  et  indivisible.  Les  ambassadeurs  de 
Brandebourg  ayant  notifié  leur  arrivée  aux  am- 
bassadeurs de  France ,  ceux-ci  leur  envoyèrent 
aussitôt,  trois  de  leurs  gentilshonynes  ou  secré- 
taires, pour  lés  complimenter,  et  arrêter  Theure 
où  ils  recevraient  leur  visite;  mais  les  plénipo- 
tenti adirés  de  Télecteup  ayant  remarqué  qu'ils  ne 
parlaient  qu'à  un  d'eux  ^  et  ne  donnaient  qu'à 
lui  la  qualité  à' Excellence,  il  s'en  plaignirent  au 
maréchal^  d'Estrades,  chef  de  là  légation  fran- 
çaise ,  lequel  répondit  qu'il  avait  ordre  d'en  agir 
ainsi,  et  de  ne  reconnaître  qu'un  seul  ambas- 
sadeur de  l'électeur.  £n  vain  lés  ambassadeurs 
dôL&ranidisbourg  firent  valoir  l'usage ,  et  une 
lettre  de  l'empereur' qui  leur  était  favorable; 
I^ouis  :xiv  écrivit  à  ses  am^bassadeurs  :  ce  II  n^  ^ 
y>  pas;de'  fondement  à  ce  que  les  ambassadeurs 

SI  de  Bi*andebourg  allèguent Ne  vous  dé- 

»  partez  pas  de  la  juste  prétention  que  vous 
»  avez  jusqu'à  cette  heure  sur  ce  sujet;  et  bien 
»  que  les  lettres  de  l'empeifeur  puissent  servir 
i>à  établit '^e  nouveau  rang  poux*  lés  minis- 
»  trea  xîes.  électeurs ,  servez-vous-en  pour  faire 
»  connaître  que  je  puis  bien  donner  des  règles, 
I)  mais  que  je  rien  prends  de  personne  sur  la 
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MM.  de  Somnitz  et  Balqspiel  portèrent  leurs 
réclamations  devant  les  médiateurs  ;  mais  la  dé- 
cision de  ceux-ci  ne  leur  ayant  pas  été  favora- 
ble, les  visites  n'eurent  pas  lieu  entr'eux  et  les 
plénipotentiaires  français;  et  ils  ne  traitèrent 
que  par  l'intermédiaire  des  médiateurs,  jusqu'à 
ce  qu'ils  se  crurent  obligés  par  les  événemens, 
de  traiter  en  personne. 

Âprèsquelques Conférences ,  la  cour  de  France 
offrit,  le  9  d'avril  1678,  comme  conditions  abso- 
lues: 

Que  les  alliés  de  la  France  et  tous  ceux  qui 
lui  étaient  attachés,  seraient  remis  dans  leurs 
^tats,  biens,  honneurs  et  dignités,  et  nommé- 
ment le  roi  de  Suède ,  l'évêque  de  Strasbourg  et 
le  prince  Guillaume  de  Furstemberg,  dont  la 
liberté  devait  faire  une  des  bases  de  la  paix. 

La  France  exigeait  l'entière  exécution  de  Ift 
paix  de  Westphalie  et  Une  satisfaction  pour  la 
Suède,  offrant  Talternative de  rendre Fribourg 
à  l'empereur ,  qui  restituerait  Philisbourg  à  la 
France,  ou  qui  garderait  cette  dernière  place, 
et  cédei^ait  la  première  en  compensation. 

Par  rapport  à  l'Espagne,  comme' toutes  les 
puissances  exigeaient  qu'il  y  eût  entre  la  France 
et  les  Provinces-Unies,  une  barrière  propre  à 
garantir  leur  sûreté,  le  roi  consentait  à  céder  à 
TFspagne,  Charleroi,  Limbourg,  Binch,  Ath, 
Oudeas^rde,  Courtrai,  Gand  et  Saint-Guillain  ; 
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mais  il  prétendait  garder  Yalenciennes  v  fioti- 
chain,  Condé^  Cambrai,  Aire,  Saint-Omer, 
Ypres ,  Maubeuge ,  Gharlemont  et  quelques 
autres  places  de  moindre  importance. 

Le  roi  offrait  aux  Proyinces-Unies,  Maëstricht 
et  uti  traité  de  commerce ,  et  de  restituer  la 
Lorraine  au  duc  Charles ,  sous  l'une  des  deux 
alternatives  suivantes  :  ou  que  ce  prince  y  ren- 
trerait sur  le  pied  du  traité  des  Pyrénées ,  ou  de 
lui  remettre  ses  états ,  à  l'exception  de  Nanci  et 
de  la  propriété  des  chemins  nécessaires  pour  se 
rendre  de  France  à  Nanci,  et  de  là  à  Metz,  à 
Brisach  et  en  Franche^Comté. 

Le  roi  accordait  aux  alliés  jusqu'au  ip  de  mai , 
pour  accepter  ou  refuser  ces  propositions  ;  passé 
cette  époque ,  il  les  retirait ,  si  elles  n'avaient  pas 
été  acceptées.  • 

•  Ce  délai  paraissant  trop  court,  la  ville  d'Ams* 
terdam  chargea  ses  députés,  de  demander  que 
Ton  priât. le  roi  de  proroger  ce  délai,  ou  d'ac- 
^  corder  une  trêve,  pendant  laquelle  on  pourrait 
régler  les  traités  de  paix  et  de  commerce.  I^e 
plénipotentiaire  hollandais,  Beverning  (i) ,  fit 


(i)  Jër6me  Beyerning ,  né  en  i6i4 ,  cvaitcondla  en  i'654, 
un  traité  de  paix  et  d^nnion  entre  les  ProTinces-Unies  et 
Cromwel.  En  1666,  il  fit  la  paix  avec  Tévéque  de  Munster, 
et  ne  négocia  pas  moins  heureusement  en  Espagne,  où  il 
fut  ambassadeur*  Il  ayait  été  un  des  plénipotentiaires  hol- 
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la  demande  d'un  plus  long  délai  atix  ministres 
du  roi ,  qui  dirent  qu'Us  n'avaient  pas  pouvoir 
de  l'accorder.  La  cour  de  France  consultée, 
consentit  seulement  à  accorder  aux  Provinces- 
Unies  ^  une  trêve  pour  le  reste  de  l'année,  avec 
la  liberté  du  commerce ,  à  condition  cependant 
que  les  états-généraux  accepteraient  les  propo- 
sitions qu'elle  leur  avait.faites.  Beverning  rejeta 
la  trêve ,  sous  prétexte  que  les  états* généraux 
avaient  promis  à  leurs  alliés,  de  n'en  point  ac^ 
cepter  :  il  ne  démandait  qu'un  délai  de  six  se- 
maines, pour  disposer  l'Espagne  à  accepter  les 
offres  de  la  France.  Le  roi  consentit  à  un  délai 
pur  et  simple ,  jusqu'au  2j  de  mai ,  en  faveur  des  v 
états  généraux.  Ceux-ci  prirent  Je  parti  d'en-  ' 
voyer  au  roi ,  Beverning ,  en  qualité  d'ambassa- 
deur extraor4înaire.  Arrivé  au  campdeVetteren, 
où  se  trouvait  ce  mona;*que,  Beverning  lui  an- 
nonça l'acquiescement  absolu  des  états -gêné-, 
raux  aux  propositions  qni  leur  avaient  été  faites  ^ 
et  sollicita  une  suspension  d'armes  pour  avoir 
le  temps  de  déterminer  les  alliés  à  accepter  les. 
conditions  qui  les  intéressaient.  I^e  roi  accorda 


Isindais.  au  congés  de  Cologne.  Le  chevalier  Temple  dit 
dans  ses  Mémoires  :  «  Que  Beverning  joignait  à  un  génie 
»  subtil  et  pénétrant,  une  grande  expérience;  »  et  ih ajoute: 
«  Que  dans  tout  le  cours  de  ses  emplois ,  il  n'avait  point  trouvé 
»  d*homme  plus  habile  qu«  lui.  9 
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la  suspension  d'armes,  à  condition  qné  les  états- 
généraux  s'obligeraient  à  ne  point  aider  les  ai-- 
liés ,  pendant  tout, le  cours  de  la  guerre. 

Beverning  retourna  promptement  à  la  Haye, 
et  persuada  tant  aux  états-gënéraux  qu'aux  mi- 
nistres espagnols  eux-mêmes,  qu'il  n'y  avait 
d'autre  parti  que  d'accepter  les  propositions  du 
roi.  Ce  négociateur  porta  même  ses  vues ,  jus- 
qu'à essayer  s'il  ne  pourrait  point  faire  la  paix 
générale  ;  mais  ayant  rencontré  une  grande  op- 
position de  la  part  des  ministres  des  alliés ,  il 
leur  demanda  une  réponse  précise  pour  le  ao 
de  mai ,  afin  que  l'oiv  pût  prendre  un  partr  dé- 
cisif, avant  l'expiration  du  délai  que  le  roi  avait 
accordé.  Les  ministres  des  alliés  se  livrèrent  à  de 
vifs  reproches  envers  les  états-généraux ,  qu'ils 
accusaient  d'infidélité  et  de  désertiqp  de  la  cause 
commune. 

Pendant  le  cours  des  négociations  entre  la 
France  et  les  Provinfees-Unies ,  la  cour  de  Char- 
les II  fut  le  centre  d'une  vaste  intrigue  qui  avait 
pour  objet  d'empêcher  la  paix ,  et  de  réunir  l'An- 
gleterre à  la  ligue  contre  la  France.  Le  prince 
d'Orange ,  depuis  Guillaume  m  ,  était  venu  en 
Angleterre  7  dans  la  double  vue  de  demander  à 
Charles  ii  sa  nièce,  la  princesse  Marie  ,n fille  du 
duc  d'Yorck ,  de  rompre  la  paix  avec  la  France. 
Le  prince  d'Orange  disait  que  Louis  xiv  ne 
paraissait  s'y  prêter  que  pour  recommencer  la 
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guerre  avec  plus  d'avantage;  que  l'ambition  de 
la  France  ne  serait  jamais  satisfaite ,  jusqu'àce 
qu'elle  eût  conqui»  toute  la  Flandre,  étendu 
ses  frontières  jusqu'aux  bords  du  Rhin  ,  mis 
par-là  la  Hollande  dans  sa  dépendance^  et  l'An- 
gleterre dans  une  position  où  elle  ne  lui  serait 
plus  redoutable  ;  qu'ainsi  cette  paix  ne  pour* 
rait  pas  assurer  le  repos  de  l'Europe,  à  moins 
que  la  Hollande  n'eût  une  frontière  puissante 
du  coté  de  la  Flandre ,  et  que  les  Français  ne 
rendissent  la  Lorraine ,  et  tout  ce  qu'ils  avaient 
pris  à  l'empereur ,  en  Alsace. 

Le  chevalier  Temple ,  qui  était  passé  en  An- 
gleterre pour  appuyer  le  prince  d'Orange,  di- 
sait à  cette  occasion,  à  Charles  n  (1)  :  ' 

«  Qu'il  avait  toujours  remarqué  que  ni  les 
*>  biens,  ni  l'âge  n'apportaient  aucun  change- 
9  ni^nt  à  l'inclination  naturelle  des  hommes; 
»  mais  qu'un  bon  garçon  devenait  ordinaire-r 
»  ment  un  bon  hommci ,  un  jeune  étourdi  un 
»  vieux  fou,  et  un  |enne  fripon  un  vieux  scéV 
»  lérat  ;  qu'il  croyait  que  le  roi  de  Frâpce  au^ 
»  rait  toujours  quelque  passion  violente ,  tantôt 
»  la  guerre,  tantôt  F^mour ,  tantôt  les  hâti- 
»  mens  ;  mais  qu'il  était  persuadé  avec  le  prince 
»  d'Orange  >  qu'il  ne  voulait  £iûre  la  paix ,  que 
»  dans  le  dessein  de  commencer  une  nouvelle 

— »— i— — ^— — ^■^— ^»»'»        ■■  I     ■      Il  ■        I  »<— — —— — tw—^w — I— ^I^HP— ^— — » 

(i)  Mémoires  du  chev.  Temple. 
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9  gnetTjd  y  après  qu'il  aurait  assuré  ses  con- 
»  quêtes.  »  « 

Malgré  ces  discours  ^  Charles  n  penchait  pour 
Louis  XIV  (i),  à  cause  des  sommes  qu'il  en  t-e- 
tirait.  Au  commencement  de  167 7,^  les  cris  du 
parlement  et  de  la  nation  avaient  été  si  viotens, 
que  pour  s'assurer  de  Charles,  il  fallut  que  la 
France  redoublât  de  générosité  à  son  égard  y  et 
lui  donnât  même  de  l'argent  pour  en  distribuer, 
tandis  que  l'ambassadeur  du  roi ,  Courtin ,  en 
semait  aussi  de  son  coté.  Charles  u  demandait 
huit  cent  mille  écus;  on  convint  de  deux  mit- 
lions  ,  et  il  s'engagea  à  ajourner  le  parlement 
au  mois  de  mai  1678,  Mais  malgré  ces  dbns 
multipliés ,  le  mariage  du  prince  d'Orange  avee 
la  nièce  de  Charles,  avait  changé  les  dispositions 
de  ce  monarque  à  legard  de  Louis  xiv ;   et  il 
envoya  lord  Duras  en  ambassade  en  Frapce , 
pour  le  niienacer  de  la  guerre  s'il  n'accédait  aux 
conditions  qu'il  proposait.  II  redemandait  en 
même  temps ,  les  troupes  anglaises  qui  étaient 
en  France.  Cependant  pour  garder  quelque  mé- 
nagement ,  il  prorogea  le  parlement  jusqu'ea 
avril  1678,  ainsi  qu'il  l'avait  proroisJ  Vers  ce 
temps ,  Barillon  ,  conseiller  d'honneur  au  par* 
leïnent  de  Paris,  remplaça  pourtin  dans  l'am-- 
bassade  d'Angleterre  (a). 

(i)  Mém.  de  la  Grande-Bretagne,  par  d'Air jmple. 
*    (d)  Courtin  le  retira  de  la  carrière  diplomatique  pour  rai- 
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Rarillon  Avait  été  plénipotentiaire  au  congrès 
de  Cologne,  et  comraissaife  pour  les  limites,  en ^ 
exécution  du  traité  d'Aix-la-Chapelle.  Il  avait 
un  penchant  pour  le  plaisir  qui  le  rendait  pro- 
pre^ négocier  avec  un  prince  qui  y  était  aussi 
porté  que  Charles  n.  Ce  monarque  s'excusa  au- 
près de  lui,  sur  l'ambassade  de  lord  Duras,  au-  - 
quel  il  permit  même  de  séjourner  à  Paris , 
malgré  l'ordre  qu'il  lui  avait  donné,  de  revenir 
deux  jours  après  la  notification  de  V ultimatum ,  ' 
si  la  France  n'y  accédait  pas.  De  plus,  il  assura 
Barillon,  qu'U  ne  se  presserait  point  de  rappeler 
ses  troupes,  et  qu'il  ne  voulait  point  faire  la 
guerre.  Ces  protestations  n'empêchèrent  pas 
Louis  XIV,  de  suspendre  la  pension  accordée  à 
Charles  ii  par  le  derniei*  traité  secret  ;  il  lui  of* 
frit  seulement  certaines  villes  de  Flandre,  dans 
le  cas  QÙ  il  ne  prendrait  point  pàil  à  la  guerre  ; 
mais  il  rejeta  hautement  les  propositions  de  paix 
jprésentées  par  lord  Duras ,  et  se  prépara  à  en- 
voyer une  armée^en  Flandre.  / 

Quand  Charles  ii  se  vit  privé  des  pensions  de 
la  France ,  il  révoqua  l'édit  de  prorogation  du    > 
parlement,  donna  l'ordre  de  l'assembler  incôn* 
tinent,  et  envoya  le  chevalier  Temple  en  Hol- 


50|i  de  santé ,  et  il  sarvécut  peu  à  sa  retraite ,  étant  mort  au 
mois  de  déceinbre  de  celte  même  année.  C*était  un  homme 
d*un  excellent  esprit  et  d'une  longue  expérience. 
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lande ,  où  il  négocia  et  conclut  en  six  joars ,  le 
26  de  juillet  1678,  un  traité  d'alliance  entre  les 
états-gënëraqx  et  l'Angleterre ,  lequel  portait  : 
«  que  les  Français  auraient  à  déclarer  ,  quinze 
»  jours  après  la  date  du  traité,  qu'ils  évacue- 
i>  raient  les  villes  espagnoles  des  Pays-Bas  ;  qu  en 
»  cas  de  refus ,  les  Provinces-Unies  continue- 
»  raient  la  guerre ,  et  que  l'Angleterre  la  dëcla- 
»  rerait  incessamment  k  la  France,  conjoin- 
»  tement  avec  les  états  généraux  et  leurs  alliés,  » 
Charles  11,  pour  convaincre  les  états  généraux 
de  la  sincérité  de  ses  dispositions*^  avait  chargé 
Tambassadeur  hollandais  qui  était  près  dé  lui, 
d'accompagner  le  chevalier  Temple  ;  et  un  corps 
^  d'Anglais  commandé  par  le  duc  de  Montmouth 
s'approcha  de  Mons  pour  seconder  avec  l'armée 
des  alliés  ,  qui  en  faisait  le  siège. 

Les  dispositions  de  Charles  11  n'étaient  que 
simulées ,  et  ei\  vue  de  décider  la  cour  de  France 
à  lui  rendre  ses  pensions.  Quant  à  celle-ci,  elle 
chercha  à  forcer  le  monarque  anglais  à  revenir 
à  elle ,  soit  en  formant  un  parti  dans  le  parle- 
ment ,  soit  en  le  gagnant  par  de  nouveaux  dons 
d'argent,  que  l'esprit  de  profusion  de  Charles 
rendait  toujours  d'un  grand  effet. 

Dans  ce  double  dessein ,  Louis  xiv  envoya  en 
Angleterre ,  le  marquis  de  Rouvigny  avec  une 
grosse  somme  d'argent.  Celui-ci  s'aboucha  avec 
beaucoup  (}e  membres  du  parlement,  pour  les 
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:ranquilliser  sur  les  intentions  de  la  France', 
qu'ils  croyaient  disposée  à  inquiéter  la  liberté 
Je  l'Angleterre;  leur  faisant  sentir  que  le  roi 
àe  France  serait  bien  fâché  que  Charles  11  fût 
Bibsolu  dans  ses  états.  En  effet,  l'une  des  plus 
constantes  maximes  de  la  cour  de  France ,  de- 
puis le  rétablissement  de  ce  prince ,  avait  été  de 
le  détacher  du  parlement  ;  et  de  se  servir  tantôt 
de  l'un,  tantôt  de  l'autre,  par  de  larges  pro- 
fusions d'argent.  Cette  intrigue  prit  quelques 
mois  après,  un  cours  plus'^régulier;  car  le  parti 
populaire  envoya  en  France  un  nommé  Palaî- 
seau ,  protestant ,  et  fils  d'un  avocat  de  Paris , 
pour  traiter  directement  avec  la  cour. 

D'un  autre  côté,  l'ambassadeur fiarillon  agit 
auprès  de  Charles  11 ,  par  l'entriemise  de  la  du- 
chesse de  Portsmouth  ,  sa  maîtresse  ,'  laquelle 
était  pensionnée  par  la  France;  en  sorte  que  le 
traité  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  était  à  peine 
signé,  que  du  Cros,  envoyé  extraordinaire  du 
due  de  Holstein-Gottorp  ,  arriva  avec  un  ordre 
de  Charles  11 ,  au  chevaliet  Temple ,  de  faire 
tous  ses  efforts ,  comme  médiateur ,  pour  ame- 
ner la  paix  entre  les  alliés  et  la  France.  Le  che- 
valier Temple  fut  obligé  d'exécuter  ces  ordres 
inattendus  ;  et  du  Cros ,  qui  était  d'intelligence 
avec  Barillon ,  ayant  divulgué  l'objet  de  sa  mis- 
sion, les  états -généraux  qui  n'avaient  jamais 
eu  une  grande  confiance  dans  les  promesses  de 
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Charlc^s  ti  ,  renoncèrent  sans  peine  au  traité  fait 
avec  lui  (i) ,  et  sentirent  la  nécessité  de  termi- 
ner leur  traité  avec  la  France. 

Les  ambassadeurs  d'Espagne,  informés  de  la 
résolution  que  prenaient  les  états-généraux,  se 
hâtèrent  de  terminer  leur  négociation.  MâisJen- 
kings  n'ayant  pas  voulu  faire  la  fonction  demé> 
diateur,  sous  prétexte  que  le  roi  d'Angleterre 
n'avait  accordé  sa  médiation  que  pour  une  paix 
générale ,  et  non  pouf  des  traités  particuliers 
contraires  à  l'intérêt  des  alliés,  Beverning  offrit 
de  faire  les  fonctions  de  médiateur  entre  la  i 
France  et  l'Espagne;  ce  qui  fut  accepté.  Il  ny 
avait  plus  qu'à  signer  le  traité ,  lorsqu'une  pré- 
tention de  la  première  faillit  rallumer  la  guerre 
plus  fortement  que  jamais.  La  cour  de  France  , 
avait  promis  de  restituer  à  l'Espagne  plusieurs 
villes ,  pour  former  une  barrière  de  sûreté  ;  mais 
ni  le  roi ,  ni  les  Hollandais  n'avaient  rien  dé  ter- 
miné  touchant  le  temps  où  celte  restitution  de- 
vait être  faite  à  l'Espagne.  Les  plénipotentiaires  4 
hollandais  prétendaient  qu'elle  devait  avoir 
lieu  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications; 


(i)  Le  chevalier  Temple  attribue  la  révolntion  subite  ar- 
rivée  dans  le  conseil  de  Charles  .11 ,  aux  intrigues  de  la  du- 
chesse de  Portsmouth  et  de  Bariilon,  et  il  dit  qu*ayant  parlé 
de  cette  intrigue  de  cour  à  ce  monarque,  il  lui  répondit: 
«  Ce  coquin  de  du  Cros  nous  a  tous  joués.  » 
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tandis  que  la  France  se  proposait  de  garder  ces 
villes  jusqu'à  ce  que  la  Suède ,  son  alliée ,  fût 
satisfaite.  Les  états-généraux,  extrêmement  sur- 
pris de  cette  prétention  delà  France ,  chargèrent 
leurs  ambassadeurs  de  déclarer  aux  plénipoten* 
tiaires  français,  que  les  états  ne  l'avaient  pas 
cîntendu  ainsi,  et  qu'ils  leur  défendaient  de  si- 
gner la  paix,  à  moins  que  la  restitution  des 
places  ne  se  fît  dans  le  temps  et  de  la  manière 
qu'ils  l'avaient  compris.  «  Cette  condition  seule, 
»  disait  Beverning  aux  plénipotentiaires  français, 
j>  rendra  la  paix  impossible  ;  la  satisfaction  ea-^ 
»  tière  de  la  Suède  est  très  difficile ,  et  elle  parait 
1^  fort  éloignée  :  vous  ne  pouvez  exiger  de  TEspa- 
3»  gne  et  des  Provinces-Unies  que  ce  qui  dépend 
»  d'elles,  et  ce  qu'elles  peuvent  promettre ,  sans 
»  blesser  leurs  propres  intérêts  et  la  bienséance 
1»  qu'elles  doivent  observer  envers  leurs  alliés 
^  dans  l'empire.  Les  Provinces*Unies  et  l'Espaguf 
%  ne  peuvent  qu'offrir  d'agir  auprès  d'eux,  pour 
9  tâcher  de  leur  persuader  de  satisfaire  la  Suède  ; 
»  mais  elles  auraient  pris  d'autres  mesures ,  si 
i>  elles  avaient  pu  croire  que  4a  France  fit  dé<- 
»  pendre  son  traité  de  celui  de  la  Suède  (i).  3^ 

Les  plénipotentiaires  français  répliquèrent 
«  que  le  roi ,  très  empressé  de  donqer  la  paix  à 
»  l'Espagne,  et  aux  Provinces-Unies,  ne  voulait 


(i)  Négociât,  de  la  paix  de  Nimègue,  t.  II. 
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»  pas  se  priver  du  seul  moyen  qu'il  avait  ponr 
»  terminer  la  guerre  dans  l'empire;  moyen  qui 
»  était  de  retenir  jusqu'à  la  paix  générale,  les 
»  places  qu'il  avait  conquises ,  et  qu'il  les  ren- 
»  drait  lorsqu'il  pourrait  le  faire  avec  honneur, 
»  et  sans  abandonner  son  allié.  » 

Beverning  interpella  les  plénipotentiaires 
français  de  déclarer  si  c'était  là  la  dernière  réso- 
lution du  roi;  ils  répondirent  qu'ils  en  avaient 
écrit  à  leur  cour,  et  qu'ils  en  attendaient  ré- 
-ponse,  quoiqu'ils  présumassent  que  le  roi  ne 
se  désistef'ait  point  de  cette  résolution.     ^ 

Les  plénipotentiaires  français  se  rendaient 
toutefois  assez  faciles  sur  les  objets  moins  im- 
portanSi  Ils  consentirent  que  les  contributions 
établies  dai^s  les  Provinces  Unies,  cesseraient  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications  ;  et  le  roi  en- 
voya à  Nimègue  tous  les  passe-ports  nécessaires 
pour  assurer  la  navigation  provisoire  des  sujets 
d'Espagne  et  des  Provinces-Unies,  à  condition 
que  l'Espagne  et  les  états-génésàux  en  délivre- 
raient de  semblables  aux  Français  ;  ce  qui  fut 
exécuté.  " 

Toutefois /les  plénipotentiaires  français  qui 
craignaient  encôreque  l'allianèe  entre  Charles  ii 
et  lesProvinces^Unies  n'eàt  son  effet,  s*ils  s'obs- 
tinaient  dans  leur  détermination  eh  faveur  de  la 
Snède ,  invitèrent  les  ambassadeurs  hqllandais 
à, des  conférences  où  l'on  réglerait  les  moyens 
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de.  rendre  les  places  des  PaysBas  espagnols, 
sans  nuire  aux  intérêts  de  la  Suède.  La  discus- 
sion se  rouvrit  à  ce  sujet.  Les  ambassadeurs  des 
états -généraux  représentaient  sans  cesse  ce  que 
9  l'usage  constant  était  que  la  restitution  des 
Déplaces  se  fit  lors  des  ratifications;  que  cette 
»  clause  était  de  droit;  et  que  les  ambassadeurs 
i>  d'Espagne  et  des  Provinces-Unies  ne  l'avaient 
»  négligée,  que  parce  qu'ils  s'étaient  reposés  sur 
1»  l'usage  pratiqué  par  toutes  les  nations.  » 

Les  plénipotentiaires  français  reconnaissaient 
Ihisage  ;  mais  ils  représentaient  que  les  circons- 
tances singulières  où  l'on  était,  exigeaient  des 
précautions  nouvelles  et  extraordinaires. 
•  On  disputait  ainsi,  et  personne  ne  propo- 
sait des  expédiens  pour  assurer  la  satisfaction 
de  la  Suède;  lorsque  Oliverscrans,  l'un  des  plé- 
nipotentiaires de  cette  couronne*  au  congrès , 
revitit  tout  à  coup  de  Londres ,  apportant  la 
solution  de  cette  difficulté.  Il  dit  aux  plénipo- 
tentiaires français  et  au  comte  Benoit  Oxens^ 
tiern  :  «  qu'il  eût  été  à  souhaiter^  pour  Tinté- 

>  rét  de  la  Suède,  que  Ton  eût  signé  les  traités 
»  de  paix  entre  la  France ,  l'Espagne  et  les  Pro- 
»  vinces-Uniés,  sans  s'arrêter  à  retenir  les  places 
»  dont  il  s'agissait;  qu'il  suffisait  d'obliger  l'Es- 
»  pagne  et  les  Provinces-Unies,  à  une  exacte 
»  neutralité;  que  tout  ce  que  le  roi  de  Suède 

>  pouvait  attendre  de  Talliance  et  de  la  droiture 
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»  du  roi ,  était  qu'il  ne  fît  pas  la  paix  générale, 
»  sans  avoir  pourvu  aux  intérêts  de  la  Suède; 
»  mals^  qu'il  était  toutefois  avantageux  pour 
y>  elle^  que  la  France  fît  des  traités  particuliers  * 
»  pour  diminuer  le  nombre  de  leurs  ennemis^ 
»  communs,  et  surtout  que  l'on  prévint  la  ligue 
»  proposée  par  le  chevalier  Temple.  » 

Les  plénipotentiaires  français,  combattirent 
d'abord  cet  avis;  ils  craignaient  que  lorsque 
l'Espagne  et  les  Provinces -Unies  auraient  re- 
couvré leurs  pls^ces ,  elle  ne  donnassent  secrète- 
ment des  secours  à  l'empereur  et  aux  ennemis 
delà  Suède. 

Les  ministre  suédois,  voyant  que  les  quatorze 
jours  fixés  s'écoulaient,  et  qu'il  n'en  restait  plus 
que  cinq^  après  lesquels  la  guerre  allait  recom* 
hiencer ,  déclarèrent  qu'ils  consentaient  à  ce 
que  la  restitution  des  places  se  fit  de  la  manière 
dont  le  roi  d'Espagne  et  les  états  généraux  le 
désiraient,  «  persuadés,  disaient-ils ,  que  le  roi 
»  ne  manquerait  pas  d'autres  moyens  pour  ob* 
»  tenir  le  rétablissement  de  ses  alliés.  » 

Toute  cette  intrigue ,  liée  au  voyage  de  du  Gros 
en  Hollande,  avait  été  concertée  avec  le  roi 
d'Angleterre ,  qui ,  poussé  par  la  duchesse-  de 
Poftsmouth  et  l'ambassadeur  Barillon  ,  avait 
envoyé  ordre ,  à  Nimègue,  de  porter  les  Suédois 
à  faire  cette  déclaration ,  avec  promesse  que  dès 
que  la  pahc  serait  faite  avec  la  Hollande ,  U  s^em- 
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pîoîrait  de  tout  son  pouvoir  à  faire  ^  rendre  à 
leur  tnaitre ,  tout  ce  qu'il  avait  perdu  par  la 
guerre. 

Enfin,  le  cjuator^iièrtiô  jouf,  lorsqiie  l*oii  ne 
doutait  pas  que  la  guerre  né  dût  reconànlencer 
le  letidemain  ;  les.plënipôteiitidires  de  France  se 
tendirent,  le  matin  ,  chess  ceux  des  éia'ts-ge'né- 
taux ,  et  leur  déclarèrent  que  le  roi  n'avait  songé 
^  rétenir  les  places'  dont  il  était  question^  que 
parce  que  les  ambassadeurs  de  Suède  l'avaient, 
jugé  neéessaifç  à  la  satisfaction  de  leur  maître  ; 
mais  que,  puisqu'ils  consentaient  eUx-mémes 
que  la  France  s'en  désistât,  le  roi  he  formait 
plus  aucun  obsltacle  sur  ce  sujet,  et  qu'ils  étaient 
prêts  à  signer  la  paix. 

Les  plénipotentiaires  ffalnçais  erholland^is 
eurent,  à  la  suite  de  cette  déclaration  ,  Une  con* 
férence  qui  dura  plus  de  cinq  heures ,  dans  la-* 
quelle  ils  achevèrent  de  régler  quelques  points 
moins  importâns,  et  demeurés  indécis;  après 
quoi,  les  ambassadeurs  respectifs  firent  mettre 
au  net  tout  ce  qu'ils  avaient  arrêté,  afin  que  lé 
ttaité  put  être  signé  ce  jour-là,  ïo  août^ 

Les  ambassadeurs  dé  France  avaient  envoyé 
demander  une  heure  aux  médiateurs  anglais  ^ 
les  chevaliers  Temple  et  Jenkings  ,  en  leur  dé- 
clarant qu'ils  étaient  convenus  avec  les  ambas^ 
sadeurs  de  Hollande,  de  tous  les  articles  qui 
avaient  ocicàsiôixné  des  difficultés  entr'eux ,  el 
m.  '  A9 
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qu'ils  venaient  les  signer  chez  le  chevalier.  Temple 
et  son  collègue ,  afin  qu'ils  pussent^y  avoir  la 
part  qui  était  due  à  là  médiation  du  roi  d'An- 
gleterre. Mais  le  chevalier  Temple  répondit , 
qu'ayant  été  envoyés  .par  leur  cour  avec  des 
instructions  pour  procurer  une  paix  générale, 
il  ne  leur  était  pas  permis  d'assister  à  la  conclu- 
sion d'un  traité  particulier  j  et  que  ni  lui,  ni 
son  collègue  JenkinP,  ne  pouvaient  pas  consen- 
tir qu'il  fut  $igné  chez  eux  ,  ni  qu'on  y  insérât 
leurs  noms  en  qualité  de  médiateurs.  Le  che- 
valier Temple  fit  la  même  réponse  aux  plénipo- 
tentiaires  hollandais.  La  paix  n'en  fut  pas  moins 
signée,  le  lo  d'août  1.678,  à  minuit,  entre  la 
France  et  fes  Provinces-Unies. 
1678.  Par  ce  traité ,  le  roi  et  les  états-généraux  con- 

Traité     de     .  •  ° 

paix  avec  le»  viureut  :  «  quechaçuu  (art.  VII  et  VIII)  retien- 
province»-         l«^l  1  »•!  -.tl»  .• 

Unies.  drait  les  places  qu  11  occupait ,  a  I  exceptioti  que 

le  roi  remettrait  aux  états  la  ville  de  Maëstricbt , 
le  comté  de  Vrorihof^  et  les  comté  et  pays  de 
.  Fauquemont; 

-  w'Qije  les  états^généraux  demeureraient  (ar- 
ticle XIII)  dans  une  exacte  neutralité,  sanspou* 
voir  assister  directement  ni  indirectement,  les 
ennemis  de  la  France  ni  de  ses  alliés;  et  qu^ils 
garantiraient  au  roi. les  obligations  dans  les- 
quelles le  roi  d'Espagne  entrerait  par  le  traité 
que  sa  majesté  conclurait,  avec  lui^  particuliè- 
rement à  l'égard  de  cette  neutralité  ; 
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«Que  SI,  par  inadvertance  (art.  XIV),  il  surve- 
nait quelque  inobsejrvation  à  ce  traité ,  la  paiy  ne 
laisserait  pas  de  subsister;  qu'on  rëpareDait 
prompteraent  les  contraventions,  et. qu'on  pu- 
nirait les  particuliers  qui  les  auraient  cpm- 
mises,  etc.  » 

,  Dans  ce  traité  de  paix  étaient  compris  (arti- 
cles XVIII  et  XIX)  pour  la  France,  le  roi  de 
Suède ,  le  duc  de  Holstein ,  Fëvêque  de  Stras* 
bourg,  et  le  prince  Guillaume  de  Furstemberg, 
comme  intéressés  dans  la  présente  guerre;  et 
pour  les  é^ats-généraux ,  )e  Toi  d'Espagne  et 
leurs  alliés. 

Le  même  jour,  lO  d'août,  fut  cot^çlu  un 
traité  de  commerce,  entre  la  France  et  les  Pro- 
vinces-Unies, lequel  rétablissait  l'entière  liberté 
de  commerce  «t  de  ilavigation,  telle  qu'elle 
avait  existé  autrefois  entre  les  deux  états. 

L  art.  XXII  portait  :  «que  tout  ce  qui  se  trou- 
verait chargé  par  les  sjujets  de  sa  maje.sté;  en  un 
navire  des  ennemis  des  états ,  quçîq^ue  qe  ne  fût 
pas  des  marchandises  de  contrebande,  serrait 
confisqué  avec  tout  ce  qui  se  trouverait  ^ans  ce 
navire  ,  sans  exception  ni  réserve  ;  mais  qu'éga* 
lementon  tiendrait  pour  libre  et  affranchi,  tout 
ce  qui  serait  et  se  trouverait  <lans  les?  navires 
appartenans  aux  sujets  du  roi ,  encoi'e  que  la 
charge  ou  une  partie  seulement,  fut  aux  enne- 
mis des  états,  sauf  les  marchandises  de  contré* 
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bande,  etc.  »  Ainsi ,  cet  article  consacrait  le  prin' 
cipe  que  le  pavillon  sert  de  garantie  à  la  mar- 
chandise; principe  qui  se  retrouve  dans  la  plu- 
part des  traités  conclus  par  la  France. 
irihé  de  Les  plénipotentiaires  hollandais  n'eurent  pas 
paixaveci'E»-  plutôt  sigué  cc  traité  avec  Louis  xiv,  que  n'ayant 
plus  d'intérêt  à  la  guerre ,  ils  prirent  encore  plus 
ouvertement  qu'ils  n'avaient  fait  jusqu'alors,  la 
qualité  de  médiateurs  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne; et  pressèrent  celle-ci  d'accepter  enfin  les 
conditions  qu'ils  lui'avaîent  ménagées.  Le  cabi- 
net de  Madrid  sentait  parfaitement  la  nécessité 
où  il  était  de  s'y  soumettre  :  aussi ,  na^iigré  les 
sollicitations  des  ministres  de  l'empereur,  du  roi 
de  Danèmarck  et  de  l'électeur  de  Brandebourg, 
'  le  roi  d^Êspagne  ouvrant  les  yeux  sur  ses  vérita- 
Liés  intérêts',  et  cédant  ai  une  puissance  à  la- 
quelle  îl  n'était  plus  en  son  pouvoir  de  résister, 
accepta  lès  offres  que  la  cour  de  France  lui  avait 
faites ,  *e1t  ses  plénipotehtiaires  signèrent  la  paix 
'    le  17  diQ  septembre  1678  fill*    ' 

Fa^  ce  traité,  il  était  convenu  :  a  que  le  roi 
de,  France  rendrait  au  roi  d'Espagne  (^t*t.  IV) 


■  I  '  >■   ■     I 

r\     , .  *  •  1  •    


,  .  (i ) ^%~p|aix  d^  ;^^^ègue  fut  le  sujet  d'une  médaille  dans 

laquelle  <^n  voit  uu  caducée  ,  symbole  de  la  paix  ,  planté  au 

milieu  d'un  foudre.  La  légende  est  :  Pace  in  leges  suas  con- 

fectd  (^ia  paix  faite  aux  conditions  prescrites)  ;  Texergue  était  : 

Neomagi ,  x  augusù  i678(àNibiègue^  le  laaoàt  167^)- 
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Charleroi,  fiinch,  Ath,  Oudenarde  et  Courtrai 
ayec  leurs  prévôtés  et  châtellenies  ;  que,  néan- 
moins ,  la  yilie    dç  Menin   demeurerait  à   la 
France:  • 

»  Que  le  roi  rendrait  aussi  à  l'Espagne  (art^  V.) 
les  ville  et  duché  de;^Limbourg,  le  pays  d'outre 
Meuse,  Gand,  le  fort  de  Rodenhus,  le  pays  de 
fFaeSy  et  les  villes  de  Leure  et  Saint-Guillain , 
après  que  les  fortifications  en  auraient  été  rasées; 

n  Que  Puicerda  en  Catalogne,  serait  également 
rendu  à  l'Espagne; 

»  Que  le  roi  retiendrait  (art.  XI  et  XII)  toute 
Ja  Franche-Comté,  Valenciennes ,  Rouchain, 
Condé,  Cambrai  et  le  Cambresis,  Aire,  Saint- 
Omer,  Ypres,  Warwick,  Warneton,  Poperin- 
gue,  Railleul ,  Cassel ,  Ravai,  Maubeuge  et  leurs 
dépendances,  pour  en  jouir  en  toute  souve- 
raineté; 

»  Que  le  traité  des  Pyrénées  subsisterait  (arti- 
cle XXVI) ,  à  l'exception  de  ce  qui  regarde  le 
Portugal;  cotome  aussi  celui  d'Aix-la-Chapelle, 
à  l'exception  des  places  cédées  par  le  présent 
traité. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  furent  seuls 
médiateurs  de  ce  traité ,  quoiqu'il  porte  dans  le 
préambule,  qu'il  a  été  conclu  sous  la  médiation 
de  la  Grande-Rretagne. 

Le  roi  d'Espagne  fut  le  plus  maltraité  de  tous 
les  princes ,  avec  lesquels  Louis  xlv  conclut  la 
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paix,  parce  que  le  voisinage  des  Pays-Bas  et  de 
la  Frî|nche-Comlé,  mettait  ces  provinces  à4a 

convenance  de  la  France. 

* 

Il  y  eut  une  négociation  préliminaire,  dès  Tou- 

l>w'x'"imîc"' vertu re  du  congrès,  entre  les  plénipotentiaires 

•mpereur.    jjjjp^,,i3{j3^  ^^  français  »  relafivemcnt  à  la  miseen 

liberté  du  prince  Guillaunie  de  Furstemberg.  L«$ 
comté  de  Kinski  répondit  ace  sujet:«qu'il  n'était 
»  venu  à  Nimègoe  que  pour  faire  la  paix;  que 
j>  les  intérêtsdu  prince  de  Furstemberg  n'avaient 
»  rien  de  commun  avec  la  pacification  de  TEu- 
»  rope;  que  c'était  un  particulier  criminel  en- 
»  vers  l'empereur  et  l'Empire,  et  que  ses  de- 
»  mandes  devaient  être  portées  devant  un  tri- 
»  bunal  compétent.  » 

Les  négociateurs  français ,  envisageant  cette  af- 
faire  sous  un  point  de  vue  différent ,  observaient 
qu'il  s'agissait  d'une  entreprise  formée  contre  le 
droit  des  gens,  dans  un  pays  neutre,  garanti  par 
la  présence  d'un  congrès;  ainsi  que  d'assurer  le 
privilège  de  tous  les  princes  de  l'Empire ,  de  con- 
tracter des  alliances  avec  l'étranger,  pourvu  que 
ces  alliances  ne  troublassent  pas  les  intérêts  de 
l'Empire  et  de  l'empereur,  comme  chef  du  corps 
gernoianique. 

Les  plénipotentiaires  franr^ais  ajoutaient  que 
le  prince  de  Furstemberg,  n'ayant  été  persécuté 
qu'en  haine  de  son  attachement  à  la  France ,  ils 
faisaient  justement  de  sa  mise  en  liberté ,  une 
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condition  préliminaire  et  essentielle  de  la  paix. 

Le  nonce  proposa  comme  expédient,  que 
Tempereur  remit  le  prisonnier  entre  les  mains 
du  pape.  Cette  voie  était  suggérée  par  la  cour  de 
Vienne,  afin  d'éviter  de  remettre  Ip  prince  de 
Furstemberg  au  roi  ;  mais  elle  ne  fut  point  agréée. 
Dans  ce  conflit  d'opinions,  le  sort  du  prince 
Guillaume  de  Furstemberg  ne  put  élre  fixé  que 
par  le  traité  de  paix. 

L'empereur,  dans  le  cours  des  négociations, 
demanda  qu'en  retQur  de  la  liberté  qu'il  accor- 
derait au  prince  de  Furstemberg ,  et  du  consen- 
tement qu'il  donnait  à  ce  qu'on  prit,  à  l'égard 
de  la  Suède  ,  la  paix  de  Westphalie  pour  base  ; 
le  roi  rétablit  le  duc  de  Lorraine  dans  ses  états, 
dont  il  avait  été  dépouillé  sans  fondement,  au 
mois  d'août  1670.  L'empereur  demandait  encore 
qu'on  lui  rendît  la  villede  Fribour^,  et  qu'on 
lui  laissât  la  forteresse  de  Philisbourg ,  qu'il 
avait  pris  dans  la  guerre ,  promettant  de  faire 
céder  au  roi,  la  souveraineté  sur  la  noblesse  d'Al- 
sace et  sur  les  villes  de  la  préfecture  d'Haguenau. 
La  France  rejeta  ces  popositions. 

Les  ministres  impériaux  proposèrent  alors  de 
soumettre  à  des  arbitres,  les  prétentions  du  roi 
sur  cçs  villes,  observant  que  les  droits  réjservés 
à  l'Empire  sur  les  dix  villes  de  la  préfecture  d'Ha- 
guenau,  pouvant  un  jour  exciter  une  guerre 
entre  la  France  et  l'Empire,  il  était  de  la  pru- 
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dence  de  la  prévenir  >  en  mettant  cette  question 
en  arbitrage,    ^ 

Les  plënipotentiairesfrançais  répondaient  que 
les  droits  de  la  France  étaient  suffisamaient  ga- 
rantis par  le  traité  de  Munster*  Comme  l'em- 
pereur paraissait  vouloir  traîner  la  négociation 
en  longueur,  le  roi  déclara  que  si  l'empereur  et 
les  autres  princes  deTEmpire,  ne  concluaient 
pas  leur  traité  avant  la  on  de  1G7&,  il  entendait 
être  dégagé  des  paroles  qu'il  avait  données ,  et 
leur  prescrirait  des  conditidns  plus  rigoureuses. 

Cette  fermeté  décida  l'empereur  et  l'Empire 
à  la  paix.  Le  premier  s'y  détermina  principale- 
ment par  la  crainte  d'avoir  bientôt  sur  les  bras^ 
toutes  les  forces  de  la  France  ;  «  Airricint  mieux 
»  échouer  y  dit  le  chevalier  Temple ,  que  de  tenir 
»  la  mer^  pendant  une  si  rude  tempête.  » 

Toutefois ,  les  ministres  impériauiç ,  fîren( 
répandre  dans  Nimègue,  le  3  de  février  1679, 
une  protestation  en  faveur  de  la  préfecture  d'Ha-» 
guenau,  de  la  noblesse  d'Alsace,  qu'ils  quali- 
fiaient à' immédiate  y  des  vassauaç  des  trois  évé- 
chés  9  du  diocèse  de  Bâie ,.  des  abbayes  de  Lure 
et  de  Murback,  et  de  la  ville  de  Strasbourg. 

Les  plénipotentiaires  français  eurent  ordre  de 
ne  pas  répondre  à  cette  protestation*  Ceux  de 
l'empereur  prièrent  les  médiateurs  d'insérer 
cette  protestation  dans  leurs  registres.  Le  traité 
de  paix  entre  la  France,  l'empereuret  l'Empire, 
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fut  signé  le  5  de  février  1679,  et  la  ratificatioa 
de  TEmpire  fit  même  mention  de  celte  protes- 
tation, quoique  le  traite  porte  (art.  XXXVI) 
qu'on  ne  pourra  recevoir,  ni  avoir  égard  à  au- 
cune ppotestationîcontre  le  présent  traité. 

Par  ce  traité,  qui  prenait  la  paix  de  Westpha- 
lie  pour  base ,  a  le  roi  (  art,  III ,  IV,  V  et  VI)  re- 
nonçait  au  droit  de  protection  et  de  garnison 
perpétuelle  dansPhilisbourg;  en  dédommage- 
ment de  quoi,  l'empereur  de  son  côté,  renon- 
çait en  faveorde  là  France,  à  tous  ses  droits  sur 
Fribourg,  et  accordait  au  roi  le  pasîîage  sur  les 
teri:es  de  l'Empire,  depuis  Brisach  jusqu'à  Fri- 
bourg. 

»  Le  duc  de  Lorraine  (art.  XII  et  suiv.)  était 
rétabli  dans  ses  états ,  à  l'exception  de  Nanci  et  de 
la  prévôté  deLongwi,  que  le  roi  se  réservait,  ainsi 
que  quatre  grandes  routes  militaires  ;  et  il  devait 
donner  au  duc  en  dédommagement ,  la  ville  de 
Toul ,  et  un  objet  de  valeur  égale  k  la  prévôté  de 
I^ongwi ,  dans  le  territoire  des  trois  évêchés. 

»  Les  trois  princes  de  Furstemberg  et  leurs 
ministres  et  officiers  (art,  XXIII)  étaieqt  plei- 
nement rétablis  dans  l'état  où  ils  étaient  avant 
la  guerre. 

»  L'empereur  promettait  (art,  XXVI)  de  s'em- 
ployer auprès  des  puissances  en  guerre  avec  la 
Suède,  pour  les  porter  à  la  pai?i ,  et  dans  le  cas 
OU  ses  démarches  seraient  nulles,  de  ne  point 
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s'opposer  aux  efforts  de  la  France  et  de  la  Suède 
dans  cette  guerre.  Il  était  dit  qu'il  ne  permet- 
trait point  ^ux  troupes  de  leurs  ennemis  de 
prendre  des  quartiers  hors  de-  leurs  propres 
états ^  et  que  le  roi  pourrait  tenir  garaiscm  dans 
Huy,  Verviers,  Aixr  la -Chapelle,  Linnich  et 
Kuys,  jusqu'à  ce  que  la  paix  avec  les  états  enne- 
mis situes  dans  l'Empire ,  eût  été  conclue,  etc.  j» 

L'empereu|[*  signa  le  même  jour,. 5  février,  la 
paix  avec  la  Suède. 

Le  maréchal  d'Estrades,  jugeant  que  l'exëcu- 
lion  du  traité  de  paix  entre  la  France  et  l'empe- 
reur,  ne  demandait  pas  sa  présence,  quitta  Ni- 
mègue.  Les  traités  qu'il  y  négocia,  furent  ses 
dernières  opérations  politiques  (i). 

Le  comte  d'Avaux  partit  pour  la  Haye,  où 
il  allait  remplir  les  fonctions  d'ambassadeur. 
Croissi  resta  seul  à  Nimègue  ,  pour  y  régler  ce 
qui  était  relatif  à  l'exécution  de  la  paix  avec 
l'empereur,  laquelle  éprouva  des  délais,  soit 
pour  la  ratification,  soit  par  rapport  à  l'évacua- 


(i)  Le  maréchal  d'Estrades  fut  nommé  en  i685,  gouver-» 
neur  du  duc  de  Chartres ,  depuis  duc  d'Orléans  et  régent. 
Il  mourut^  le  26  février  1686,  âgé  de  soixanie-dixt neuf  ans. 
Ses  négociations ,  imprimées  en  neuf  volumes ,  indiquent 
beaucoup  de  sagacité  et  de  prudence;  néanmoins  elJes  ont 
paru  à  des  personnes  habiles ,  manquer  de  profondeur,  et 
avoir  plus  de  brillant  que  de  solidité. 
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lion  des  pays  occupés  par  les  armées  françaises 
et  impériales. 

La  diète  de  Ratisbonneise  plaignait  de  ce  que 
l'empereur  avait  stipulé  sur  les  intérêts  de  tous 
les  états  de  l'Empire,  sans  les  avoir  consultés  ; 
€t  ceux-ci  craignaient  que  cette  conduite  ne 
portât  atteinte  à  la  liberté  que  leur  avait  assurée 
la  paix  de  Westphalie; 

Le  foi ,  informé  de  cette  difficulté,  ordonna  à 
Croissi ,  de  recevoir  la  ratification  de  l'empereur, 
quand  n\eme  elle  né  défait  pas  accompagnée  de 
celle  de  l'Empire;  et  il  permit  d'attendre  la  ra^ 
tification  de  ce  prince  jusqu  au  âo  avril,  et  celle 
de  l'Empire  jusqu^'au  i5  de  mai.  Mais  alors  les 
ambassadeurs  de  l'empereur  prétendirent  que  la 
ratification  impériale  étaît  inséparable  de  celle 
de  la  diète,  quoiqu'ils  eussent  dit  auparavant 
que  l'empereur  pouvait  traiter  pour  l'Empife, 
sans  un  pouvoir  spécial,  et  que  la  ratification 
de  la  diète  était  une  formalité  absolument  inu- 
tîle.  ISféanmèins,  la  ratification  de  l'empereur 
étant  arrivée  le  9  avril ,.  ne  put  être  échangée 
que  la  veille  du  délai  accordé  par  la  France , 
avec  la  ratification  du  roi  ;  et  l'empereur  agit 
moins  par  penchant,  que  par  la  cfainle  de 
la  menaqe  de  Louis  xiv,  que  si  le  traité  n'é- 
tait pas  ratifié  dans  le  temps  marqué,  il  exi^ 
gérait  la  démolition  de  Philisbourg,  et  la  ces- 
sion de  tout  le  Brisgaw.  Cette  difficulté  était  à 
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peine  leve'e  qnil  s'en  présenta  une  autre.  L« 
nonce  se  plaignit  à  Croissi  que  les  troupes  fran- 
çaises, malgré  la  sigi;iature  du  traité,  conti- 
nuaient à  exiger  leur  subsistance  des  places 
qu'elles  devaient  évacuer.  Croissi  répondit  qu'il 
était  prêt  à  faire  retirer  les  troupes  du  roi ,  si 
rémpereur  voulait  rappeler  les  siennes  dans  ses 
états  héréditaires,  et  évacuer  Bonn,Offenbourg  et 
Strasbourg;  demandant  de  plus,  que  les  troupes 
impérialeià  arrivassent  en  Bohême ,  ,en  même 
temps  que  les  troupes  du  roi  rentreraient  en 
France. 

Les  plénipotentiaires  de  l'empereur  remirent 
alors  à  Croissi,  un  mémoire  contenant  l'état  de 
toutes  les  places  dont  ils  demandaient  encore 
l'évacuation ,  du  nombre  desquelles  étaient  les 
dix  villes  de  la  préfecture  de  Haguenau« 

Croissi  refusa  de  recevoir  ce  mémoire,  en  di- 
sant :  ce  Que  son  pouvoir  se  bornait  à  tout  ce 
»  qui  pouvait  intéresser  l'exécution  des  traités  de 
»  Mynsteretde  Nimègue,  »  Les  plénipotentiaires 
de  l'empereur  assuraient  que  leur  maître  ne 
laissait  ses  troupes  dans  l'Empire  que  pour  for- 
cer la  France  à  rendre  justice  aux  villes  de  la 
préfecture  de  Haguenau ,  et  à  la  noblesse  immé^ 
diate  d'Alsace.  Les  médiateurs,  le'nonce  et  Jen*^ 
kings  se  joignirent  à  eux ,  et  dirent  de  nouveau 
à  Croissi,  qu'il  était  juste  de  mettre  en  arbitrage 
les  droits  des  villes  et  de  la  noblesse  immédiate 
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d'Alsace.  Alors  la  cour  de  France  ordonna  à 
Croissi  de  se  retirer  de  Nimègue;  et  celui-ci 
ayant  de'claré ,  d'après  les  ordres  du  roi ,  qu'il 
laissait  cette  affaire  à  décider  aux  armes;  les 
plénipotentiaires  impériaux,  pour  sauver  les  ap- 
parences, engagèrent  la  diète  de  Ratisbonne  à 
solliciter  elle-même  la  retraite  des  troupes  de 
l'empereur,  et  ils  demandèrent  qu'on  insérât 
dans  la  convention  pour  l'exécution  du  traité  : 
«  Que  les  troupes  impériales  se  retireraient  des 
»  états  d'Empire  qu'elles  occupaient,  pour  sa- 
»  tisfaire  à  la  réquisition  de  la  diète,  » 

Croissi  ne  crut  pas  devoir  disputer  sur  une 
expression  qui  assurait  l'indépendance  des  états 
de  l'Empire,  et  indiquait  que  la  diète  même 
av^it  adhéré  à  sa  prétention.  Ainsi  le  traité 
'  d'exécution  de  la  paix  de  Nimègue ,  fut  signé ,  le 
17  de  juillet  1679 ,  et  les  places  furent  évacuées 
dans  le  temps  déterminé. 

La  paix  fut  conclue  à  Nimègue,  le  529  de  mars     x67g« 
1679  ,   entre  le  roi  et  l'évêque  de  Munster.  paixTyeeré* 

-  Moyennant  cent  mille  écus ,  qui  furent  comptés  jJ^Murf * 
par  le  roi  à  ce  prélat,   il  consentit  à  rendre 

à  la  Suède  tout  ce  qu'il  occupait  de  pays  appar- 
^  tenans  à  cette  couronne  ^  à  l'exception  du  bail- 
'  liage  de  Wilshusen ,  qui  lui  fut  laissé  par  forme 

d'engagement  pour  une  autre  somme  de  cent 

-  mille  écus.  Ce  traite  fut  signé  pour  la  France 
par  le  maréchal  d'Estrades  et  par  Croissi ,  et 
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pour  le  prince-évêque ,  par  Zurmulhea ,  son 
vice-chai)celier, 
X  Les  plénipotentiaÎFes  de  Suède  furent  très 

contens  de  ce  traité,  et  en  signèrent  un  sem- 
blable avec  ce  prélat, 
^679.  La  Suède  avait  fait  en  faveur  de  la  ^râmce. 

Traité  de  .         ' 

paix   entre  Une  inyasioii  d^ns  les  étais  de  Frédéric— Guil- 

^"'de^slède^aun^c»  éleclefur  de  Brandebourg;  ce  qui  avait 

de  ^hlmde'-^^^^^'  cclui-rciide  ^rappeler  son  armée  des  bords 

'      howrg.         jjy  Rhin,  fit  d'attaquer,  à. son  teur,  le  roi  de 

Suède,  sur  lequel  il  avait CQnquisi presque  toute 
la  Poméranie.  Bans' los  conditi^x^s  de.  paix  que 
Télecteur  imposait  k  la  Suède ,  il  lui  demandait 
la  cession  de  la  Poménapîe,  et  le  rembourse- 
ment  des.frais  de  la  guerre  ;: mais  la  Franche  ^ui 
avait  établi ,  pour  base. des  négociations  av^ 
l 'empereur  .et: l'Empiré ,  .le  main tiçp  d^i  trai tés 
de  West|>balie ,  exigeait  que  rélecteur:  restituât 
tout  ce  qu'il  avait  pris  Stux)aSuède« 

L'électeur  se  plaignait  •d'àl^il^  été  atta|][U.é  par 
la  Suède,  sans. respect >p0UT  là  paix^de^W^^t- 
^ ,  i'jJhalie^  idont  ieUe>ne  pouvait .plus:  dès.  Wrs ,  £|ui- 
namt  lui  ,iiiéclamier  rexécutÎQn,}et  il  refusait  de 
rendre  .ses  ebuq.^^^^  i  ^^^^  Ipf^iue  les:princi- 
ipalesr  diffidahés  de  la  paixt  iontm  la<  France ,  ^  l^m- 
pereur  et. TEuipire  eurent  été  levées,,  il  jijgea 
qu'il  fallaitse  hâter  de  prév>^nif  l'eAvahissefnept 
de  ses  états,  et  il  se  déte^ininaà  envoyer  à Ni- 
mègue ,  Meinders ,  son  ministre  ^'étsit^  lui  or- 
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donnant  de  lier  i^ne  négociation  secrète  avec  Us 
ple'nipoteixtiaires  français.  Ceux>ci  établirent  de 
nouveau ,  pour  base  du  traite' ,  la  paix  de  West- 
phalie,  et  le  rétablissement  de  la  Suède  d«ins 
son  état  avant  la  guerre.  Meinders ,  peu  satisfait 
de  ces  conditions,  prit  une  autre  voie.  Il  avait 
connu  autrefois  M.  de  Beauveau  d*£spense ,  et 
il  lui  écrivit  qu'il  était  chargé  de  |)roppser  au 
roi,  des  conditions  qui  pourraient  lui  plaire.  Le 
roi  envoya  aussitôt  d'Espense  4  Niitiègue,  avec 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  avec  Mein- 
ders.  Mais  il  fit  prévenir  de  cette  négociation 
ses  plénipotentiaires ,  et  leur  ordonna  d'en  infor- 
mer les  ambassadeurs  de  Suède ,  afin  qu'ils  ne 
signassent  rien  avec  Meinders ,  sans  la  partici- 
pation de  la  France, 

Les  instructions  de  d'Espense  portaient  <c  qu'il 
ne  se  désisterait  point  de  l'exécution  des  traités 
de  Westphalie,  et  du  rétablissement  de  la  Suède 
dans  toutes  ses  possessions  avant  la  guerre.  Il 
devait  offrir  à  l'électeur  la  somme  de  deux  cent 
mille  écus ,  en  indemnité  des  frais  de  la  guerre, 
et  si  cette  offre  ne  le  déterminait  pas  à  la  pais^ , 
il  devait  annoncer  X  Meinders  l'entfge  des  trou- 
pes françaises  dans  le  duché  de  Clèves.  » 

L'électeur  informé  de  ces  propositions,  dé» 
ctara  qu'après  tant  de  victoires,  il  ne  pouvait 
se  contenter  d'une  indemnité  pécuniaire,  et  il 
demanda  qu'au  moins  la  rivière  de  Peene  fût 
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établie  pour  frontière  des  états  de  Suède  et  ^€ 
Brandebourg  ;  ce  qui  lui  eût  assuré  une  grande 
partie  de  la  Pomérapie.  Le  roi  suspendit  alors  la 
négociation,  et  ordonna  au  meirëchàl  de  Créqui 
de  se  disposer  à  entrer  dans  le  pays  de  ClèveS  ; 
ce  qui  fut  effectue.  L'électeur  alarmé  de  la  con- 
quête de  ce  pays,  et  craignant  de  voir  bientôt 
ses  autres  états  envahis,  enjoignit  à  Meinders, 
de  se  rendre  à  la  cour  de  France,  se  flattant  de 
fléchir  plutôt  le  rpi  que  ses  plénipotentiaires 
à  Nimègue,  qui  n'avaient  que  des  pouvoirs 
bornés. 

Meinders ,  pour  engager  le  roi  à  laisser  à  son 
maitr^e,  une  partie  des  conquêtes  faites  sur  la 
Suède ,  Jui  fit  offre  de  son  alliance.  Le  roi  répon- 
dit ^ue  raccommodement  de  Télecteur  avec  la 
Suèfle,  devait  précéder  toutes  les  mesures  que 
l'on  pourrait  prendre  pour  cette  alliance ,  et  que 
lorsque  la  Suède  serait  satisfaite,  il  formerait 
volontiers  des  liaisons  avec  l'électeur,  dont  il 
connaissait  les  grandes  qualités.  Meinders  partit 
donc  sans  rien  avoir  obtenu-  Le  roi  voulut  bien 
seulement  accorder  un  armistice  à  Télecteur 
pour  tout  le^mois  d'avril  seulement;  et  le  traité 
d'armistice  fut  signé,  le  3i  de  mars,  et  prorogé 
depuis,  jusqu'au  i5  de  mai,  à  condition  que 
rélecteur  remettrait  Wesel  et  Lipstadt  ;  ou  qu'au 
.  moins  il  consentirait  à  recevoir  dans  Wesel , 
.  xme  garnison  française  de  quatre  mille  hommes* 
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Ce  nouvel  armistice  fut  signé  le  4  ^e  mai,  et  le 
lendemain  ,  Wesel ,  Lipstadt  et  le  fort  de  la 
Lippe  furent  remis  aux  Français.  Le  plénipo- 
tentiaire de  Tëlecteur ,  Meinders  ,  profita  de 
cette  prorogation,  pour  demander  que  du  moins 
Stettiu  fut  cëdë  à  son  maître;  mais  M.  de  Pom- 
ponne, avec  lequel  il  traitait,  lui  dit  qu'il  ne  lui 
restaitplus  qu'un  moment  pour  accepter  oti  pour 
refuser  les  propositions  faites.  Meinders  ne  se 
rebuta  pas,  et  demanda  au  roi  même,  la  cession 
ile  Stettin.  Le  roi  lui  repondit  que  son  séjour  en 
France  était  désormais  inutile  ,  et  qu'il  allait 
faire  attaquer  l'électeur  dans  ses  ét^ts.  Alors 
Meinders  se  rendit  ;  et  il  signa  un  traité  défi- 
nitif à  Saint-Germain-ea-Laye,  le  2g  de  juin 
1697  ;  avec  M.  de  Poipponne. 

Par  ce  traité,  l'électeur  rendit  k  la  Suède,  la 
majeure  partie  de  ce  qu^il  lui  avait  pris,  et  no- 
tamment Stralsund  et  Stettin  ;  mais  il  retint  tout 
ce  qui  est  âu-^delà  de  l'Oder ,  hormis  les  villes  de 
Dam  et  de  Golnau.  L'électeur  obtint  encore  en 
entier,  le  péage  de  Colberg  et  des  autres  ports  de 
laPoméranie  ultérieure,  qu'il  partageait  aupara- 
vant avec  la  Suède,  par  le  traité  de  Stettin  de  1 653, 

Louis  XIV  avait  déclaré  la  guerre ,  le  28  d'août      1679. 
1676,  au  roi  de  Danemarck ,  en  faveur  de  la  paix'^^nlre  u 
couronne  de  Suède.  Le  motif  de  la  déclaration  suèd^  dw 
de  guerre  était  ;  qu'au  préjudice  du  traité  de^P*r^^j^  ^^^^ 
paix  signé  à  Copenhague,  en  z66p,  entre  la  Suède  p*"^*^  »    ^* 

ITI.  3o 
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et  le  Danernarck  ,  dont  la  France  était  garante, 
le  roi  dé  Danernarck  n'avait  pas  laissé  défaire 
la^guerre  au  roi  de  Suède,  sans  qu'il  fût  contre- 
venu de  son  côté  audit  traité. 

Le-Danemarck  ayàiit  eu  des  succès  contre  la 
Sùèdè^  la  France  demahdait  qu'on  rendît  à 
oelle-cii  tout  ce  qu'elle  avait  perdu.  Mais  pour 
forcer  le  Daneniarck  à  réilituer  ses  conquêtes , 
il  eût  fallu  envoyer  une  escadre  dans  la  Baltique; 
ce  qui  offrait  des  difficultés.  La  cour  de  France 
avait  trouvé  plus  simplede  déclarer,  qu^elle  en- 
tendait garder  les  places  qu  elle  offrait  de  rendre 
à  l'Espagne  et  aux  Provinces-Unies,  jusqu'à  ce 
que  la  Suède  eût  été  entièrement  satisfaite  par 
leDanemarcket  ses  autres  ennemis.  Néanmoins, 
d'après  le  consentement' de  la  cour  de  Suède 
elle-mêftie ,  Louis  xiv  avait  abandonné  cet  ex- 
pédient ;  mais  sans  renoncer  à  faire  rendre  à  la 
Suède  tout  ce  qu'elle  avait  perdu. 

La'  France  et  lé  Danemarck  convinrent  d'à- 
bord  entr'eux,  dVn  armistice  maritime  ,  et  il 
s'ouvrit  une  négociatioii  à- Fontainebleau  ,  où 
il  fut  conclu,  le  2  de  septembre  1679,  un  traité 
de  paix  entre  la  France  et  la  Suède,  d'une  part, 
et  le  Danemarck ,  de  l'autre.  Il  offrit  peu  de  dif- 
ficultés pour  les  intérêts  directs  des  couronnes 
de  France  et  de  Danémârck  :  quant  aux  intérêts 
de  la  Suède ,.  on  prit  pour  base  le^  traités  de  Ros- 
child  et  de  Copenhague  ,  qui  étaient  beaucoup 
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plus  favorables  à  la  Suède  qu'au  Dane#iarck. 

Le  plénipotentiaire  français  fut  le  marquis 
de  Pomponne ,  et  celui  du  roi  de  Danemarck 
fut  le  sieur  Meyer-Croon. 

Pendant  lé  cours  de.  ia  nëgociatioh  de  Fon- 
tainebleau ,  des  ministres  danois  et  suédois 
fi  étant  réunis  à  Lunden  en  Scanie,  y  conclurent 
le  â6  de  septembre  1679,  ^^  traité  particulier 
entre  leurs  souverains.  Le  marquisdeFeuquières 
assista  aux  conférences ,  parce  que  qette  négo- 
ciation, quoique  isolée,  était  subordonnée  à 
celle  qui  se  suivait  en  France. 

Les  démarches  du  comte  d'Avauz ,  mais  plus 
encore  la  médiation  du  roi  d'Angleterre,  exercée'! 
par  le  chevalier  Jeukings,  aplanirent  les  diffi- 
cultés qui  existaient  pour  le  traité  de  paix  entre 
la  Suède  et  les  Provinoès-Unies ,  lequel  fut  signé 
é  la  Haye,  le  3  d'octobre  1678. 

La  cour  de  France  reprocha  au  chevalier  Jen- 
kings ,  de  s'éti\e  montré  dans  le  cours  de  aa^  mé- 
diation,, moins  négociateur  impartial ,  que  sol- 
liciteur ardent  pour  les  ennemis  de  la  France. 
Cette  conduite  doit  être  attribuée  plutôt  à  ses 
instructionsparticulières,qu'à  son  caractère  per- 
sonnel. L'Angleterre  favorisait  ouvQrten;içut  les 
alliés,  et  peu  s'en  fallut  qu'elle  ne  joi^it  ses 
armes  aux  leurs.  Auàsi  le  chevalier  Jenkings 
crut  devoir  refuser  j  dans  des  termes  rçs|)ec- 
tueux,  les  présens  que  Louis  xiv  lui  avait  des- 
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tinës;  ^efus  qui  a  peu  d'imitateurs,  parce  que 
l'excessive  délicatesse  est  très  rare. 
Ï679.  Louis  XIV  char£:ea  le  comte  de  Feuquières- 

^!z  entre  la  Reoenac ,  SOU  cuvoye  extraordinaire  en  Alle'- 

Suède    et    la  i.*.'  1  •  11 

maison   de  niogue  ,  de  traiter  avec  les  princes  de  la  maison 

par"îTnterl   ^^  Brunswick.  Tout  06  qu'il  put  obtenir  de  ces 

j;^'^;;*^^prince8  par  le  traité  signé  à  Zell ,  le  5  de  février 

1679,  fut  qu'ils  rendraient  les  conquêtes  faites 

sur  la  Suède ,  moyennant  que  le  roi  de  France 

leur  donnerait  une  somme  de  cent  mille  écuSi 

et  que  la  Suède  leur  céderait  le  bailliage  de  Ke- 

dinghausen  ,  et  quelques  droits  dépendans  des 

duchés  de  Brème  et  de  Yerden  ;  cessions  qui  dé« 

plurent  à  la  cour  de  Stockholm  ,  humiliée  des 

avantages  qu'elle  semblait  forcée  d'accorder  à 

la  maison  de  Brunsvick,  qu'elle  avait  protégée 

à  la  paix  de  Westphalie  (  i). 

1679-  C'est  ainsi  que  se  termina  cette  lonfinie  suite 

Considéra-  .         ^  .  .** 

tions  ior  la  de  négociations  et  de  traités  compris  sous  le 
nûlgoe.      ^'nom  àà  paix  de  Nimègue^  daps  laquelle  il  faut 


(i)  La  paix  du  Nord  parut  mériter  une  médaille.  On  7 
Toit  l'autel  de  la  Paix  représenté  dans  la  forme  antique.  lia 
Paix  est  d'un  côté  de  l'autel ,  tenant  de  la  main  droite  ,  un 
flambeau ,  avec  lequel  elle  brûle  un  amas  d'armes«;  et  de  la 
gauche^  elle  tient  un  rameau  d'olivier.  De  l'autre  côté  est  la 
Victoire. La  l^ende  est  :  Saciorum  d^ensor{le  défenseur  de 
ses  alliés);  l'exergue ,  Pàx  sepientrioms  ,  167g  (  la  paix  du 
Word,  1679). 
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distinguer  les  traités  que  la  France  fît^  comme 
partie  principale  avec  les  Provinces-Unies,  l'Es- 
pagne, l'empereur  et  l'Empire  9  de  ceux  qu'elle 
fit,  comme  auxiliaire  de  la  Suède  ,  avec  le  roi 
de  Danemarck ,  rélecteuv  de  Brandebourg ,  la 
maison,  de  Brunswick  et  l'évéque  de  Munster. 
La  France ,  en  voulant  lier  trop  intimement  les^ 
inte'réts  de  la  Suède  aux  siens ,  fut  sur  le  point 
«d'entraîner  l'Angleterre  dans  la  guerre ,  par  la 
prétention  de  ne  point  évacuer  les  places  qu'elle 
offrait  de  rendre  à  TEspagne ,  avant  que  la  Suède 
eût  été  entièrement  satisfaite;  mais  Louis  xtv 
revint  heureusement- sur  cette  détermination, 
comme  sur  celle  de  la  mise  en  liberté  provi-* 
soire  du  prince  Guillaume  de  Furstemberg ,  qui 
eût  arrêté  la  conclusion  de  la  paix  avec  l'empe- 
reur,  G'^st  un  grand  art  que  de  savoir  se  replier 
à  propos,  sans  s'attacher  obstinément  à  des  ac- 
cessoires. S'il  est  vrai  de  dire  que  le  résultat  des 
négociations  est  implicitement  trapé  dans  les 
é vénemens  de  la  guerre ,  il  n'est  pas  rare  de  voir 
le  victorieux  gâter  tous  ses  avantages. par  des 
prétentions  hautaines  ou  mal  fondées» 

Oi>doit  des  élogesala  manière  savante,  adroite 
et  ferme ,  dont  les  négociations  furent  conduites 
de  la  part  de  la  France.  Louis  xiv*  n'ayant  eu 
daps  le  cours  de  la  guerre  que  des  alliés  infi- 
dèles ou  malheureux  ,  se  piqua  envers  ceut^ci 
d'une  fidélité  aussi  honorable  qu'utile  ;  car  «lie 
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contribue  à  établir  la  réputation  d'un  prince  y  et 
à  auginenter  sa  puissance  fëdérative. 

On  pourrait  reprocher  au  traité  conclu  avec 
l'empereur ,  le  défaut  d^ avoir  laissé  une  queue  ^ 
au  sujet  de  l'imoiédiaieté  des  villes  dé  la  préfec- 
ture d'Hag'Uenau  et  des  princes  de  l'Eaipire  qui 
avaient  des'fiefs  en  Alsace  rntégligenqe  qui ,  peu 
d'années  après ,  ramena  la  gifetrre.  Malgré  cette 
observation  ,rhabiLeté,et  l'énergie  avec  laquelle 
1^  cour  de  France  rompit  la  ligue  de  ses  nom- 
breux eimemis ,  ^et  les  entraîna  successivement 
dans  des  paix  particulières ,  ainsi  que  la  prômp« 
titude  avec  laquelle  elle,  détacha  Charles  u  de 
ralliance:qu'il  venait  de  conclure  avec  les  Pro- 
vinces-Unies:, ont  été  regardées  partons  tes  po- 
litiques, comme  des  traits  de  génie. 
'.  Le  chevalier  Temple,  qui  n'était  poini  partisan 
de  là  Erànce,  avoue  ^  dan^  ses  mémoires  :  «  qu'il 
j>  n'a  jaînaiâ  vu  ,  ni  lu  ,qu!aii;cune  négociation  ail 
»  été  'fiàên&gée  avec  .tantd^'l^ahileté  et  diadresse  , 
j»  que-oellercî-Ie  fut  de  la  partides  f'rançais  ,  par- 
si»  tîculi(f  rtrment  depuis.le  mariage  du  prince  d'O- 
»  range ,  qn'on  avait  cru  devoir  être^i  fatalpour 
»  eux*. .Jva:  conduite  des  français ,  ajoute- 1 -il , 
»  dans  toute. cette  affaire  a  éké  admirable ,  tandis 
9  que (irHi)&:  conseils  et  .notce  conduite  fesa^ni- 
»  blaieniCfià  Ces  îles  flattarcttes  que  les.  vents  et  la 
»  marée  chassent  de  coté  .et. d'autre.  ». 

4. 

Au  reste ,  le  chevalier  Temple  loue  ici  le.cabi- 


f 
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net  français ,  autant  par  estime  pour  sa,  dexté- 
rité ,  q4je  pax  pique  contre.,  sa  cpur ,  qul^  Jiyrée^ 
à  la  corruption ,  avait  rendu  :  nulles  toules  le^ 
peines  qu'il  s'était  donmées  pour  conclUT^C;  l'al- 
li^incqdu.x.S  de  juillet  .1678.  Ce  ministrie:,  qui 
était  ardent  i  éprouva  4ans  ce  naomeut,  un  dç3,  ' 

déplaisirs . Lç^  plus  yifi^.que  puisse  resseiiM?^.  m^ 
homipjQ  de'B^i  professiQpt  celui  de  voir  annuM , 
peuapr^B.sa  signature^ \uu  traité  sur  •  lequel  i] 
fondait  1^  triomphe  tl^  spn  opinion,  et^rex^cu-r 
tion  delousses  planSr*.  •    •     /  .   i     ..    : 

Pomponijiefut  dis^r^ci^  ap  mois  de. novembre    ^'^79» 

ir-.        -wx  *  '     Disgrâce  d» 

3079,  pour  le  tait  suivant  (ij.  .j  .    .;       .     Pomponne;» 

.  |Crpis§i>  ay^it :^nvoyé  ^^ , JVI^nicji; un  cqu^^ier  ^^  '  *^"' * 
quci  req^U/Sa  dépêche  aw  marqui^^de  Ppn^ipotnfxç  ^ 
au,  momj&^t  où.  une.spcîët^;^  d'botnmes  et.d^^ 
âamqs  qui  .était  chez;  lui  v  montait  «n.  ca^rosse^ 
pour  aller  à  sa  terre  de  Poiuponne..  Ce.mi^ 
niMre^iiOublîant  que  le  paquet 'intéressait,  f^ri  le 
roi,  se  contenta  de  dire  ftii  ciQwri^  :de  ne;pa$  se 
montrer,  pendant  les  dpux.ow  troi*  Jours, jqu^il 
serait  àlskqampagae.-  Mais  le  oourrieir,  ensor-^ 
tant  de  ehf7:lui ,  s  en  ^alla  chez  Colher^,  pour 
lui  porter  une  lettre  de  Groissi ,  son  frère,  .et  il 
le  renvoyait  pour  les  détails  v  à. la. dépéc^jet|tt'il 
écrivait  au.  wiuistre  ;.  néànno^oins  avec  quelques 


(  i  )  Mémoires  debOrourvilie  v  t.  lt«  ««  > 


j 
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petites  circonstances  qui ,  rapportées  au  roi ,  ne 
firent  qu'augmenter  l'empressé  ment  du  iponar- 
que',  à  voir  la  dépêche  officielle  de  Croissi ,  la- 
quelle devait  contenir  la  décision  du  mariage  du 
daiiphiti  avec  la  fille  de  l'électeur  de  Bavière.  Le 
sait  y  Timpatience  du  roi  augmentant,  il  envoya 
thiez  Pomponne,  pour  savoir  si  les  commis  n'au- 
raient point  cette  dépêche  ;  mais  elleétait  en- 
core entre  les  nxains  de  Pomponne.  Le  roi^en 
fut  outré  ;  et  Coll>ert ,  voyant  la  résolution  où 
il  était  d'ôter  à  Pomponne  les  affaires  étran- 
gères ,  i^^oposa  au  roi  dé  les  confier  à  Croissi  j  ce 
qui  lui  fut  accordé. 

Il  n'est  pas  indifférent  de  faire  connaître 
l'opinion  de  Lduis  xiv  sur  M.  de  Pomponne, 
d^aùtant  qu'elle* peint  encore  mieux  le  carac- 
tère dû  ïnônarqûe  que  celui  du  ministre,  qui 
est  Juge  aVe<}  aigreur. 

:  ft  £n  1671 ,  dit  Lduiâ  xiv  (i),  ntk  ministre 
y>  moprut  (Lyonne),  qui  avait  la  charge  dese- 
9  crlétaire  d'état 'ayant  le  département  des  af-* 
9  faires  étrangères.  Il  était  homme  capable,  mais 
j»  nop^^as  sans  défauts  «  Il  ne  laissait  pas  de  bien 
»  uemplirce  poste  qui  est  très-imporant.  Je  fus 
»  queiqtie  temps  à  penser;  à  qui  je  fei*ais  avoir  sa 
7>  charge  :  et  après  avoir  bien  examiné,  je  Irou- 


i**.-*— .-•-■— ^■—^•^««■■•■■•■-i.BWi—WM^^BB^i 


(t)  Méni.  manuscr.  de  Loab  xiv ,  au  dépôt  des  manuscr. 
de  la  bibiioth.  impér. 
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»  vaî  que  cet  homme  (Pomponne),  qui  avait 
»  long-temps  servi  dans  le;  ambassades,  était 
»  celui  qui  la  rempliraiit  le  mieux.  Je  Tenvoyai 
D  quérir.  Mon  choix  fut  approuvé  de  tout  le 
»  monde  ;  ce  qyi  n'arrive  pas  toujours.  Je  le  mis 
9  en  possession  de  sa  charge  à  son  retour  ;  je  ne 
»  le  connaissais  que  de  réputation,'  et  par  les 
y  commissions  dont  je  Pavais  chargé,  qu'il  avait 
»  bien  exécutées.  Mais  l'emploi  que  je  lui  ai 
»  donné ,  s'est  trouvé  trop  grand  et  trop  étendu 
»  pour  lui.  J'ai  souffert  plusieurs  années  de  sa 
yï  faiblesse  y  de  son  opiniâtreté*,  de  son  inapplica. 
»  cation.  Il  rrCen  a  coûté  des  choses  considérables; 
»  je  nai  pas  profité  de  tous  les  nvantages  que  je 
7>  poussais  avoir  ;  ti  tout  cela,  par  complaisance 
j>  et  bonté;  Enfin ,  il  a  fallu  que  je  lui  ordonne 
»  de  se  retirer ,  parce  que  tout  ce  qui  passait  par 
9  lui ,  perdait  de  la  grandeur,  delà  force  qu'on 
a>  doit  avoir,  en  exécutant  les  ordres  d'un  rorde 
»  France  qui  n'est  pas  malheureux.  Si  j'avais  prîd 
»  le  parti  de  l'éloigneT  plutôt,  j'aurais  évité  les 
7>  inconvéniens  qui  me  sont  arrivés,  et  je  ne  mé 
»  reprocherais  pas  que  ma  complaisance  pour 
9  lui  ^  a  pu  nuire  à  l'état.  ».     • 

C'est  ainsf  que  Louis  xiv  cherche  à  se  dîscuU 
per  du  renvoi  de  Pomponne. Ce  morceau  ^indique 
que  ce  monarque  voulait  dans  ses  ministres  de  la 
grandeui*,  de  l'élévation,  ou  plutôt  beaucoup 
d'orgueil  à  l'égard  de  l'étranger;  conduite  quf 
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n'était  pas'  dans  le  caractère  de  Ppmpoiinet 
.  Ce  ministre  9  plein  de  c^nde^>p  et  de  droiture  , 
n'était  nulhement  dépourvu  de  .dextérité^  et  il 
avait,  dit  le  duc  de  Saint«Sinioq,,yn  talent  p^^r- 
ticuliep  à  prepdrjB  ^es  avantiagesep,  traitant.  \\ 
séduisait  7  non. par  finesse,  mai^  par  un  charme 
puissant  qui  résultait  d'une  physionomie  heu^ 
reuse ,  d'un:esprit  cultivé  y  et  de  la  connaissance 
des  cours  et  des  ministres  de  rjEurppe.  Il  avait 
de  la  dignité  s^ns  ostentation  y  et*de  la  noblesse 
sans  recherche.  \t^  m.inisti^es  )çs  plus  accrédités , 
tels  quç  Cpl|;>é;i;^  et  1^ouyp(^,  respectaient  tpu- 
jours  sefn  o^i}^on;,^t  sapsie^heii^rtert  il  sut  leur 
interdire  1^  çoiifiaissanoe  Afis  ^ffaj^es  de  son -dé* 
patlementr,  ^^n&  lesquelles  ij|&  voi^laient  s'ingé^ 
rex.  Le  roi.^-  efi.diâgraciaQt  Pomponne ,  céda  à 
un.mouven;ieMt  d'^unieur, .qu'il  désavoua  dan$ 
U  suijte,  en  lexappelant  au  cpuseih  .         .      ; 

t.I^jpqlitique  de  ce  mini8tti:e^.si  elle  eût  élésiiiir 
dépendante 9  entêté  confo^p^^à  ^n  ame  pore. 
etip^isibl^,;  mais  î\  ét^t  sppmis  fiux  volonté^ 
4'ui;^  jFn^îti;ejiloj^s  dans  la  force  d^  l'âge  et  le  f^^ 
de^  passiou^,.  \  J^insi ,  les  décl^^itipp^  à,t  guer^^^ 
les  ruptures  des  animes  iÇ^î^ietififS,  sont  d^ 
Jjoùis  XIV  et  d^XpHYois;  n^ais^ies  traités  conclus 
Si.^iïP^uÇr^^plys  particp,|ièrpDp;eiit  ceux  avec 
}4  Dfyiemsvrc^  ^tl'élf^eur  deBrandebourg ,  sont 
de  Pomponne;,  'ou.  fprent  c<XQduitSv  d'après  ses 
iinstj:uçtiPn,s«;  et. on,  ne  peut  se.  dissimuler  que 
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cetté^^poque  n'ait  été  ^elle  de  la  gloire  politique 
de  E^ui»  XIV,.  qui  ftft;aUërée  biejn^ôt  ^prea  par, 
la  retpairtede  Pompohpe^parles^prétentioia^  quei 
son  finiçdësseur  moine  jtisite  ou'  m<Hti^  t^fu^^^t 
suggéra  à  ce  prince. 

Les  dépêches  de  Pomponne  respirent  la  sa- 
gesse ,  ,  la  modération  et  un  ton  de  bienveil- 
lance pour  les  personnes  avec  lesquelles  il  avait 
à  traiter.  On  y  trouve  en  même  temps,  un  grand 
discernement,  ui^e  logique  saine,  etTexposé  de 
tous  les  moyens  honnêtes  qu'il  employait  pour 
arriver  à  son  but  ;  moyens  qui,  le  plus  souvent , 
lui  réussirent ,  et  l'avaient  rendu  l'objet  de 
l'attachement  et  de  l'estime  des  cours  étran- 
gères. 

-  Colbert  -  Croissi ,  successeur  de  Pomponne,      '67Q. 
avait  ete  successivement  président  au  conseil  mé  au  minu- 
souverain  d'Alsace  et  au  parlement  de  Metz,  etfaires  Vtrau- 
intendant  de  Paris.  En  1660,  il  avait  eu  une^*"*' 
mission  particulière  auprès  de  l'empereur,  et  en 
1661,  il  en  avait  euune  autre  auprès  du  pape.  Il 
avait  conclu  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  et  dirigé 
des  négociations  secrètes  entre   Louis  xiv  et 
Charles  11.  On  a  vu  la  part  qu'il  prit  aux  con- 
férences et  aux  diverses  paix  de  Nimègne.  Au 
moment  de  son  élévation  au  ministère  des  af- 
faires étrangères,  il  était  à  Munich,,  en  qualité 
d'ambassadeur  ex traordinaire,~pour  le  mariage 
de  la  fille  de  l'électeur  de  Bavière  avec  le  dau- 
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phin  ;  et  après  en  avoir  signé  le  contrat,  le  20 
cembre  1679,  il  vint  incontinent  prendre  pos-- 
session  de  son  nouvel  emploi ,  qui  est  le  terme 
le  plus  glorieux  des  fonctions  diplomatiques. 


î 
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A  Francfort ,  le  220  de  septembre. 
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Louis  XIII  et  Molei-Elgualid ,  empereur  de 
Maroc. 

A  Saffi,  le  18  de  juilkt. 

Idem* 

1655.  Traité  de  protection  dé  Louis  kîiî  en  fâ^' 
veur  de  la  ville  de  Colmar*         •    ^* 
A  Ruel  5  le  !•' d'août.  '^ 

Idem. 

i635.  Traité  de  subside  entte  Louis  xiit  et  Bèf- 

•  *  "*  ' 
nai^d,  duc  de  Weimaf . 

ASt.-Germain-en-Laye,  leii^  d'ôôtobre- 

Idem. 

i636.  Traité  d'alliance  entre  Louis  xifi  el  Chris- 

tîne,  reine  de  Suède,  contre  Ferdinand  il^ 

A  Wismar,  le  no  de  mars4   \ 

Idem. 

l656.  Traité  d'alliance  entre  Louis  XMi,et  lt9 
iProvinces-Uuies.  ,  ... 

A  la  Haye ,  le  1-6  d,'avrit 

•  *■         ■'  ' 

Idem. 

i636.. Traité  çntre  Louis  xiii  et  les  Protipc^-f 

Up^es.  I ,  . .      ...     ,  . 

A  Ja-iHaye ,  le  6  de  septembre..-  ; 
Idem.  •   .  .  .' 

f  636.  Traité  d'alliance,  entre  Louis  xin  et  Guil- 
laume ,  landgrave  de  Hesse. 
,  .  A  Wesel ,  le  a  i  d'octobre^ 
Idem.  . 
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1637.  Convention  entre  Louis  xiii  et  le  duc  de 
Weimar. 

A  Paris,  le  17  d'avril. 
Idem. 
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Provinces-Unieis. 

•  'fil     «  •* 
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Savoie ,  pour  la  restitution  des  places  for- 
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lorsque  la  paix  se  fera.  "^  * 

.  ;    A  Turin,  le  i**  de  juin. 
Idem. 
1 63g.  Traité  d'allianoeéâtre  Louis  tiii  et  la 
landgrave  de  Hesse. 


<   ♦ 
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A  Borsten,  le  aa  d'août. 
Idem.  . 

1639.  "^^î^^  entre  Louis  xiu  et  les  direeteurs  et 
principaux  officiers  de  rarméedii  feu  duc 
de  Welmar,  pour  ladite  année  et  lesplaces 
conquises  par  le  duc. 

A  Brisach,  le  9  d'octobre. 
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1640.  Traite  entre  Louis  xni  et  la  Undgrave  de* 
Hesse.  ^ 

A  Lipstadt^  le  i*^  de  février. 
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i64o«  Traité  entre  Louis  xiii  et  les  princes  de  la 
maison  de  Bruns:wicà  et  Lunebourg. 

Mai. 

Idem.  

4640.  Traité  entre  Louis  xiii  et  le  prince  Thomas 
de  Savoie,  pour  la  restitution  des  placée 
fortes  du  Piémont 4  tenues  par  sKtiiajesté 
et  le  roi  d'£spagne,. 

A  Turin^  le  2  de  décembre^ 
Idem. 
1640.  Traité  d'alliance  entre  Louis  xiit  etla  prin- 
cipauté de  Catalogne,  et  les  comtés  de 
Roussillon  et  de  Cerdagne,  ooiiire  le  roi 
d'Espagne. 
A  fiarcelomie ,  le  16  de  décembre* 
Idem. 
i64i-  Conditions  sôùs  lesquelles  les  états  de  là 
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Catalogne,  du  Boûsstlloil  et  de  la  Cerda- 

gne ,  assemblés  à  Barcelonne  le  ^5  de  jan« 

J        TÎep  i64i ,  se  sont  soumis  à  Tobéissance 

:    dé  Louis  XIII  ;  lesdites  conditions  agréées 

et- acceptées  parle  roi*  ; 

A  Péronne,  le  19  de: septembre. 
Idem. 
1641 .  Renouvellement  de  l'alliance  entre  Louis 
:  xïïi  et  la  reine  Christine  de  Suède ,  jusqu'à 
la  paix  générale. 

A  Hambourg,  le  5ï  de  janvier,. 
Idem. 
1641.  Traité  entre  Louis  xm  et  les  Provinces- 
1Ji>i^&>  contenant  un-subside  annuel  pour 
celles-ci ,  de  douze  cent  mille  francs^ 

Février. 

Idem.. 
i64i .  Traité  d'accommodement  entre  Louis  xiii 
et  dharles  m ,  duc  de  Lorraine.* 
A  Paris ,  le  29  de  mars. 
Idem,, 
Articles  secrets  concernant  la  démolition 

des  fortifications  de  Nanci  ; 
Acte  du  serment  prêté  par  le  duc ,  pour 
l'observation  dudit  traité ,  fait  à  Bar^  le 
21  d'avril  i64i; 
Autre  ratification  particulière  du  serment 
prêté  à  Saint-Germain-en-Laye,  faite  à 
Bar,  le  SI  d'avril  1641  ^ 


DES  TRAITÉS.  485 

La  protestation,  du  même  duc  contre  ce 
traité  9  et  contre  tous  les  actes  qu'on 
avait  exigés  de  lu|. 
A  Epinal,  le  28  d'avril  i64ï- 
Idem. 
1641 .  Traité  d'alliance  enitre  Louis  xiii  et  Jean  iv , 
roi  de  Portugal.       . 
/    A  Paris ,  le  i*'  de  juin. 
Idem. 
i64i.  Trailé-entre  Louis  xiii  et  le  prince  de  Mo- 
naco ,  pour  la  protection  de  la  souveraineté 
de  Monaco. 

A  Péronne ,  le  8  de  juillet; 
Idem, 
i64i.  Conditions  auxquelles  le  roi  de  France, 
Louis  XIII ,  veut  bien  pardonner  au  duc  de 
Bouillon  9  sa  rébellion. 

A  Mézières,  le  3  d'août.  ,  . 

Idem. 
1641  •  Articles  préliminaires  entre  Ferdinand  m , 
empereur,  Philippe iv,  roi  d'Espagne, et 
Louis  XIII ,  pour  la  tenue  d'une  assem- 
blée à  Munster  et  à  Osnabruck. 
A  Hambourg,  le  aS  de  décembre. 
Idem,. 
i64a.  Traité  entre  Louis  xih  et  les  Provinces- 
Unies,  avec  assistance  en  faveur  de  celles- 
ci  ,  d'un  secours  annuel  de  douze  cent 
•        mille  francs. 


/  *^ 
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Â  la  Haye ,  le  8  de  mara. 

Idem. 
1642.  Traité  entre  Louis  xiri  et  le  cardinal  de 
Savoir  ^  et  son  frère  le  prince  Thomas ,  pour 
la  restitution  des  places  fortes  de  Savoie; 
les  pensions  desdits  princes,  etc. 

A  Turin,  le  i4  de  juin. 

Idem.  • 

1 64 2.  Traité  d'accommodement  entre  la  du- 
chesse de  Savoie  et  les  princes  de  Savoie, 
sous  la  médiation  de  la  France.  ^ 

A  Turin,  le  14  de  juin. 

Idem, 
j643.  Lettres  de  grâce  et  d'abolition  accordées 

par  Louis  xiii  à  Frédéric  Maurice,  duc  de  \ 

Bouillon ,  prisonnier  d'état ,  pour  prix  de 
la  cession  à  sa  majesté,  de  la  souveraineté 
de  la  ville  de  Sedan. 

A  Lyon,  le  i5  de  septembre. 

Idem, 

Sous  Louis  xir. 

1643.  Traité  de  commerce  entre  Loui^  xiv  et  le 
duc  de  Courlande. 

A  Paris,  le  5o  de  décembre. 
Idem, 
jo44«  Traité  de  protection  entre  Louis  xiv  et  le 
duc  de  WJrtemberg.  '  ^ 
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A  Paris,  le  2 5  de  janvier. 
Idem, 

1644*  Traité  d^alliance  défensive  entre  la  France 
et  les  Provinces-Unies  contre  l'Espagne. 
A  la  Haye ,  le  39  de  février. 

Idem, 

•    .  _    • 

1644*  l'raité  de  subside  entre  Louis  xiv  et  les 

;  ProvinceS'Unié^. 

•     •  ^     .  ••  .  _ 

A  la  Haye^  le  aoâe  février. 

r:  ,y  >      .  i^m.     •  "  ••:  " 

'  ?^^ 644*  "Ï^HiB 'filtre  Louis  xiv  et  les  Province^- 

;*.^>l         Unies ,  pour  la  garantie  mutuelle  de  leurs 

*'5v^*    .     traités  de  paix  et  de  trêve  av«Q.*t'£spagne« 

iv- "5.   -        A  la  Haye,  le  i*^  de  mâra^ 

\jè'y-  Idem. 


••  •  • 


^•^Va644.  Traité  de  paix  entre  k  pape  l7rfc>aio.:VW* 
""'^  et  le  duc  de  Parme ,  Odoard  l^^vn^^t^^ê^^ 


-  l'entremise  de  la  France.        *•    '      A  If* 
A  Ferrape ,  te  3 1  d(e  mars. 


•i*f' .' 


•.  •  •  • 
•    •  •. 


Idem,  '  \ 

i644.  Autre  traité  de  paix  entre  le  pape  Ur^' 
bain  VIII  et  les  princes  confédérés  d'Italie^' 
par  Tentremi^e  de  Louis  xiv. 

A  Ferrare,  le  5 1  de  mars. 

Idem. , 

:i644*  Traité  du  renouvellement  d'alliance  et  de 
la  protection  accordée  par  Louis  xiv,  à  la 
ville  de  Colmar, 
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A  Paris,  le  12  de  mai. 
Idem, 

}644«  Traite  entre  Louis  xiy  et  le  duc  de  Lor^ 
raine. 

A  Guémine,  le  ai  de  juin. 
Idem. 

!t645;  Traite  entre  Louis  xiv  et  la  duchesse  rë^ 
gente  de  Savoie ,  pour  la  restitution  de  plu- 
sieurs, places  que  le  roi  tenait  en  Piémont. 
Au  Valenlin',  lé' ^d'avril. 

Idem,  *      *  * 

«. 

1645.  Traité  entre  Louis  xiv  et  Georges  Ragoski, 
prîi>ce  de  Transylvanie. 
A  Monkaoz,  le  aa  d'avril. 

Idem, 

» 

164s/ Contrat  de  mariage  entre  Uladislas  rv,  roi 
•V.**^^  Pologne ,  et  la  princesse  de  Gonzagiîe, 

'•'.'?•.•  'qu«  Louis  XIV  maria  comme  sa  fille. 

.  •!  v..     A  Fontainebleau ,  le  26,de  septembre, 
■  Idem. 

l645.  Traité  d'alliance  entre  Louis  xiv  et  Chris-* 
tiern  iv ,  roi  de  Danemarck, 

A  Copenhague^  le  âS  de  novembre. 
Idem,  '        ' 

j646.  Traité  entre  Louis  xiv  et  les  Provinces- 
(     Unies,  concernant  le  commerce  maritioiO» 
A  Paris,  le  18  d'avril* 
Idem* 
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1646.  Traité  de  neutralité  entre  Louis  xiv  et 
Ferdinand  II,  grand-du(J  de  Toscane. 
A  Florence,  le  11  de  mai. 
Idem, 

1646.  Traité  entre  Louis  xiv  et  les  Provinces- 
Unies,  pour  un  subside  de  trois  cent  mille 
livres. 

le  i5  de  mai. 

Idem.  ^ 

j646.  Traité  entre. Louis  xiy  et  Félecteur  de 
Trêves, 

A  Trêves,  le  19  de  juillet. 
liiem. 

1647.  Traité  entre  Louis  xiv,  la  reine  Christine 
de  Suède  et  la  régente  de  Hesse,  d'une 
part;  et  de  l'autre,  l'électeur  de  Bavière, 
l'électeur  de  Cologne,  et  le  prince  Maxi- 
milien-Henri ,  son  coadjuteur. 

A  Ulm,  le  i4  de  mars.  s  . 

Idem, 
1647»  Recès  conclu  entre  la  Finance,  la  Suède  et 
leurs  alliés  d'Allemagne,  particulièrement 
^     la  landgrave  de  Hesse,  le  comte  palatin  du 
Rhin ,  et  ses  frères  l'électeur  et  le  coadju* 
teur  de  Cologne,  pour  un  armistice  qui 
devait  durer  jusqu'à  la  paix  générale. 
A  Ulm,  le  i4  de  mars. 
Idem. 
'  1647.  Renouvellement  d'alliance  entré  la  France 


\ 
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et  la  Suèdq ,  pour  la  continuation  de  la 
guerre  en  Allemagne. 

A  Munster,  le  a5  d'avril. 
Idem. 
1647.  Traité  de  neutralité  entre  l'électeur  de 
Mayence  et  le  maréchal  de  Turenne ,  gé- 
uéral  de  l'armée  française. 

A  Fraucfort-6ur  le-Mein,  le  9  de  mai. 
Idem. 
1647.  Traité  de  garantie  entre  Louis  xiv  et  les 
états-généraux  des  ProvincesrUnies. 
A  la  Haye ,  le  29  de  juillet. 
Idem.. 
X647.  Traité  d'alliance  entre  Louis  xiv  et  le  duc 
de  Modène. 

A  Gènes ,  le  i*"'  de  septembre. 
Idem,. 
i648.  Traité  de  paix  entre  Louis  xit,  Fempe- 
reur  Ferdinand  m ,  les  électeurs,  princes , 
et  états  de  l'Empire. 
A  Munster,  le  fi4  d'octobre. 
Idem. 
i648.  Traité  de  paix  entre  l'Empire  et  la  Suède, 
dans  lequel  le  roi  de  France  a  été  compris 
en  qualité  d'allié  de  la  Suède« 
A  Osnabriick ,  le  24  d'octobre. 
Idem,. 
i649.Convention  entre  les  ministres  de  l'Empire 

et  celui  de  la  coût  de  France,  d'après  la* 
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quelle ,  pour  gage  de  la  renonciation  pro-        ^ 
mise  de  la  part  de  sa  majesté  catholique 
par  suite  de  la  paik  de  Munster  ^  et  j^us-      ^ 
qu'à  ce  que  cette  renonciation   ait  été 
effectuée  ,•  la  France  pourra  différer  la 
restitution  des  quatre  villes  forestières. 

A  Munster,  le  98  de  japvier. 

Idem. 

1 65o.  Convention  entre  la  France  et  les  Cantons 
suisses,  au  sujetdes  sommes  dues  à  ceux-ci. 
A  Paris ,  le  ag  de  mai. 
Idem. 

1 656.  Traité  entre  Lquiaxrv  et  le  prince  Edouard, 
infant  de  Portugal ,  pour  la  misç  en  liberté  - 
de  celui-ci. 

i     A  Paris  ^  le  9  de  septembre. 
Idem. 

1 650.  Traité  pour  un  concert  d'opérations  entre 
la  France  et  le  prince  d^Orange. 

A  la  Haye ,  le  20  d'octobre. 
Idem*  * 

1 65 1.  Traité  entre  Louis  xivet  le  duc  de  Bouil- 
lon, poi^r  l'échange  de  Sedan  et  du  du- 
ché de  Bouillon. 

A  Paris ,  le  so  de  mars. 
Jdem. 

i653.  Renouvellement  de  rs^Uiançe  entre  la 
France  et  les  Cantons  &ui^$. 


\ 
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A  Soleure,  le  2^e  juillet* 
Idem. 

i655.  Privilège  accordé  aux  villes  anséatiqoes 
par  Louis  xiv. 

A  Paris,  .  ••  •  mai. 
Idem. 

i656.  Traité  entre  Louis  xiv  et  le  duc  de  Mo- 
dène  y  par  lequel  celui-ci  se  inet  sous  la 
protection  de  la  France. 

le  i5  de  janvier. 

Fqjr.  Hîst.  des  Traites. 

i656.  Traité  d'alliance  entre  Louis  xiv  et  rélec- 
teur de  Brandebourg. 

A  Kœnigsberg ,  le  a4  de  février. 
Fojr.  Dumont,  t.  VI.; 

i656.  Articles  de  conciliation  entre  les  Cantons 
suisses  catholiques  et  les  Cantons  prêtes- 
tans  9  à  l'invitation  de  la  France. 

A  Bade ,  le  8  de  mars. 

Idem. 

i656.  Traité  d'alliance  et  de  subsides  entre  la 
France  et  l'électeur  palatin. 
A  Paris,  le  19  de  juillet. 
Idem. 

1657.  Traité  d'alliance  entre  Louis  xiv  et  Olivier 
Cromwei ,  protecteur  d'Angleterre. 
A  Paris,  le  9  de  mai. 
f^ojr.  l4>ndorpius ,  actapublicay  t.  VIII« 
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1657.  Traité  d'alliance  entre  Louis  xiv  et  le  due 
de  Longueville,  prince  de  Neufchâtel. 
A  Paris,  le  12  de  décembre. 
Voy.  Léonard ,  t.  IV. 

i658.  Ligue  entre  Louis  nv  et  plusieurs  princes 
\X  états  d'Allemagne. 

A  Mayence,  le  ï5  d'août. 
Voy.  Dumont,  t.  VI. 

1659.  Traité  entre  la  France ,  FAngleterre  et  les 
Provinces-Unies ,  pour  obliger  les  rois  du 
Nord  à  la  paix. 

A  la  Haye,  le  ai  de  mai.  \ 

Idem. 

,  1659.  Accord  entre  Louis  xiv  et  les  princes  for- 
mant la  ligue  du  Rhin ,  au  sujet  du  contin- 
gent respectif.  ,    . 

A  Francfort,  lé  a5  de  juin. 
Idem. 

1659.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  l'Espagne. 
Dans  l'île  des  Faisans ,  près  les  Pyrénées , 
le  7  de  mars.  , 

Idem,. 

1659.  Contrat  demariage  entre  Louis  xiv  et  Tih- 
fante  Marie-Thérèse. 

A  Madrid ,  le  7  de  novembre. 
Idem,. 

1659.  Renonciation  de  l'infante  Marie^Thérèse  à 
tout  droit  à  la  couronne  d'Espagne. 
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A  Fontarabie^  le  2  de  juin. 
Idem. 
lôSg.  Autre  r^nonciatioa  de  la  même,  à  tout 
droit  sur  l'hoirie  et  les  biens  particuliers 
du  roi  et  de  la  reine  d'Espagne ,  ses  père 
et  mère. 
A  Fontarabie ,  le  2  de  juin. 
Idem. 
1660.  Convention  entre  la  France  et  Venise,  au 
sujet  du  dorps  d'armée  à  fournir  par  la  pre- 
mière, contre  le  Turc. 
A  Venise,  le  26  de  mai. 
Idem. 
1660.  Convention  entre  la  France  et  l'Espagne , 
en  ëx^ution  du  4^*  article  du  traité  des 
Pyrénées. 

A  Livia,  le  12  de  novembre. 
Idem.  ' 

1660.  Traité  entre  Louis  xiv  et  l'arfcliîduc  dlns- 
pl^uck^  p<)UI<Ie  paiement  à  celui-ci,  de  tirôis 
niitfiopds  dé  livres. 

A  Paris,  le  16  de  décembre. 
Idem. 
v66i.  Traîté/entte  Louis  xiv  et  te  duo  de  Lor-- 
raine,  par  lequel  les  ëtats  dé  ce  dernier, 
lui  sport  ffefidus. 

A  Paris ,  le  29  de  février. 
idem. 

1661 .  Contrat  de  mariage  de  Pbilippâ»  duc  d*Or- 


y 
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léans,  frère  de  Louis  xit»  avec  madame 
Henriette ,  fille  de  Charles  i*%  roi  d'An- 
gleterre. 

A  Paris  ^  le  3o  de  mars. 

Idem. 
i66i.  Traite  d'alliance  et  de  ûôminerce  entre  la* 
France  ^t  la  Saède ,  pour  dix  a Anées. 

A  Fontainebleau ,  le  a4  de  septembre. 
,   Idem. 

1661.  Traité  entre  Louis  iiv  et  l'électeur  de 
Trêves ,  par  lequel  celui-ci  accède  à  la  con- 
fédération du  Rhin ,  du  i5  d'août  i658. 

A  Fo&tainebleau ,  le  la  d'octobre. 
Idem.  j^ 

i6Ô3.  Traité  entré  lieniis  IIV  et  Charles  ît,  duc 
de  Lorraine ,  par  lecjuei  cè  dernier  temet 
ses  états  au  roi. 

A  Paris,  le  6  de  février. 
Idem. 
i66!i«  Déclaration  de  l'Espagne  pouria  pt^éséance 
des  rois  de  Fratice  sur<^eutcd'£spagae. 
À  Paris  5  le  ^4  ^^  tnars. 
Idem.. 

1662.  Traité  d'alliance  de  commerce  et  de- navi- 
gation entre  Louis  iiV  et  lés  Provinces- 
Unies,  et  articles  explicatifs  de  ce  même 
traitéir 

A  Paris,  le  27  d'avril. 
Idem. 


? 


^ 
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1663.  Traîfé  entre  Louis  iiv  et  Charles  11  ^  potif 
l'achat  de  Dunkerque. 

A  Londres,  le  17  d'octoJ>re, 
Voy.  Trésor  des  Chartes ,  Supplément, 
Mélanges. 
i66a.  Traité  d'alliance  et  de  commerce  entre 
Louis *xiv  et  Frédéric  m,  roi  de  Dane- 
marck«    * 
A  Paris.  •  •  •• 
^<jr.  Di^mont,  t.  YL 
1662.  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  la 
Suède.   . 
A  Stoc^h^lm,  le  5d.de. déeembré. 
Idem,     ^ 
i663.  Traité  de  renouvellement  d'alliance  entre 
la  France  .çt  }a  Suèdç« .  . 

A  Stockholm,  le  5  de.  janvier. 
Idem,  .    .     '   <i    '  .M 

i663.  Prorogation  de  l'alliance  défensive  entre 
Loui3  jxjv,  les  électettrsf  ecclésiastiques  et 
plusieyr^  princes  d'Alkitiogne. 

A  FrancfQPl^spr-^le^Mdia ,  le  ^5  de  jan- 
'  vier. 

i663 .  Traité  entre. Louiç  xiv  et  Tfavéque  de  Spire , 
au  suj^t  de  Philisbourg).  .J^J  ..     .    • 
A  Francfort-sur-le-Mein ,  le  5  de  mars. 
Idem.  •  .;.ii, 

i665.  Traité  entre  Louis  xiv  et  le  comte  de 
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Kassdu-Saarbruck ,  au  sujet  de  Hapibou  rg;. 
,  A  Paris,  le  5  de  mars.  î 

Idem,  ^    ♦ 

i663.  Recès  de  prorogation  de  raîliance  de  i658 
et  de  1661,  entre  la  France  et  les  électeurs 
de  Mayénce ,  de  Trêves-,  de  Cologne ,  l'é- 
vêque  de  Munster,  le  comte  palatin  du 
Rhin,  le  roi  de  Suède  comme  duc  de 
Brème ,  les  ducs  de  Brunswick-Lunebourg 
et  le  Landgrave  de  Hesse. 

A  Francfort-sur-le-Mein ,  le  7  de  mars.  ' 
yqjr.  Dumont,  t.  VI. 

.i663.  Traité  d'alliance  entre  Louis  xiv  et  Fré- 
déric III ,  roi  de  Danemarck. 
A  Paris  ^  le  5  d'août. 
Idem. 

1 663.  Traité  entre  Loui^  xiv  et  le,  duc  de  Lor- 
raine. .  , 
•     A  Metz ,  le  3i  d'août. 
Idem. 

i663«  Traité  d'alliance  entre  Louis*  xiv  et  les 
treize  Cantons  suisses. 

A  Soleure ,  le  4  de  septembre. 
Idem. 

4  664.  Traité  de  paix  entre  Louis  xiv  et  le  pape 
Alexandre  yii. 
•  A  Pise ,  le  1  a  de  février. 
Idem^ 
in.  ^a 
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1664*  Traité  de  renouvellement  d*allîance  entre 
Louis  XIV  et  l'électeur  de  Saie.      '   . 
A  Ratîsbonne,  le  16  d'avrîL 
Idem. 

i665.  Article^  ajoutés  an  précédi^nt  traité. 
A  Zwickau ,  17  de  septembre  (1). 

Idem. 

» 

i665.  traité  dé  paix  entre  la  France  et  Tunis* 
À  )a  baie  dé  la  Goulette,  le  ^5  de  no- 
vembre. 
ïderà. 

1666.  Déclaration  de  guerre  de  Louis  xi v  à  TAn- 
gléterre.  ^ 

A  Saint  -  Germain  -  en  -  Làye ,  le  a6  de 
janvier. 

Idem. 

l666.  Traité  die  gât^a^tîte  évetatuelle  entre  la 
France ,  le  Danemarck  et  les  Provinces- 
Unies. 


(  I  )  Grégoire  ziii ,  lor*  de.  la  réforliie  du  cdenérîer  en 
i582  ,  6t' retrancher  dix.  jonrs  suc  Tannée  ;  ^insi ,  oa 
compta  le  i5  octobre  de  cette  année  au  lieu  de  5.  Les  éiats 
catholiques  adoptèrent  cette  rédtfction,  qui  ne  fut  point 
admise  par  les  élits  protestans  ;  d'où  if  suit  que  souvent  les 
traités  entre  les  princes  catholiques  et  prt>VeStans  ont  double 
date ,  dont  la  plus  avancée  appartient  aux  pivniers  ;  et 
comme  il' s'agit  ici  de  la  date  d'actes  passée  par  la  France  »  ' 
c'est  celle-là  que  nous  rapportons« 
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A  la  Haye ,  le  1 1  de  février, 
Voj,  Hist.  des  Traités. 

1666.  Traité  de  paix  entre  les  Provinces^tlnies  et 
l'évéque  de  Munster,  sous  la  médiation  de 
la  France. 

A  Clèves,  le  18  d'avril. 

Voy.  Dûment ,  t.  VI^ 

1666.  Traité  entre  Louis  xiv  et  l'électeur  de  Go* 
logne. 
A  Saint-Germam-en-Laye,  le  a3  d'avril. 
Idem. 

i666-.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  Alger.  * 
A  Alger,  le  17  de  mai. 
Idem, 

1666»  Traité  de  paix  entre  la  France  rf  les  Iro- 
quois-TsonnontOuans. 
A  Québec ,  le  ^â  de  mai. 
Voy.  Léonard ,  t.  V. 

1666.  Traité  de  paix  entre  la  Ffance  et  les  Iro- 
quois-Onnoioutes.     - 

A  Québec ,  le  12  ^e  juillet. 
Idem,. 

^66è.  Traité  de  paix  entre  la  Fratice  et  les  Iror 
quois-Oufiontagues.  •  '    ' 

A  Québec ,  le  i3  de  décembre. 
ïdèfn. 

1667.  Sentence  arbitrale  des  députés  de  France 
et  de  Suède ,  dans  le  différend  entre  l'él^o- 
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leur  de  Mayence  et  l'électeur  Palatin ,  gt 
sujet  de  divers  droits. 

A  Heilbron,  le  1.7  de  février. 

Voj.  Dumont ,  t.  VIL 

1667.  Traité  entre  Louis  xiv  et  l'électeur  de 
Mayence. 
A  Wurtzbourg,  le  a8  de  février. 

1667.  Traité  d'alliance  offensive  entre  Louis  xiv 
et  Alphonse  vi ,  roi.  de  Portygs^l  ^  contre 
l'Espagne. 
—  *A  Lisbonne,  le  3i  de  mars. 

Idem. 

*  * 

1667.  Convention  entre  Louis  xiv  et  les  Pro- 
vinçes-Unies  ,  pour  un  concert  d'opéra- 
tions entre  leurs  marines. 
A  la  Haye  ,. le  5  de  mai. 
Idem. 

1667.  Traité  depaix  ê^ntre  Louis  xiy  et  Charles  11, 
roi  d'Angleterre.  ^   : 

A  Breda  y  le  3i  de  juillet.  . 

Idem.  -      -    - 

1668,.  Traité  eptre  Louis  xiy,  le.  roi  d'Angleterre 

'    ■  '  •  *•     ■    •        ■  .  .  .  ^  . 

et  les  Provinces? Unies  ,  jpour  procurer  la 
paix  entre  la  Franée  et  l'Espagne. 

A  Saint-Germain-en-Laye ,  le  1 5  d'avril. 

Idem.  ^ 

x668.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  l'Espagne. 


DES  TRAITÉS.  Hot 

A  Âix-Ià-ChàpeHe ,  le  3p  de  mai. 
Idem, 
i66g.  Traité  d'alliance  entre  Louis  xiv  et  l'élec- 
,teur  de  Cologne. 

A  Paris  ,  le  16  deTfevrier. 
Idem, 

1670.  Traité  secret  d'alliance  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

A  Wîtehal,  le  10  de  décembre, 
f^oj,  Hîst.  des  Traités. 
16-^  !•  Traité  entre  Louis  xiv  et  le  duc  de  Bruns- 
wick-Lu  nebourg. 

A  Cologne ,  le  2f5  d'octobre. 
For.'Dumont ,  t.  VII.  * 

1671.  Contrat  de  mariage  entre  Philippe  »  duc 
d'Orléans^  et  ]a  princesse  palatine  du  Rhin, 
fille  de  l'électeur  palatin. 

A  Versailles ,  le  6  de  novembre. 
Idem. 
Ï67Î .  Traité  de  neutralité  entre  la  France  et  l'em- 
pereur Ijéopold. 
A  Vienne,  le  i*' 
Idem. 

1672.  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre  contre  les  Provinces  Unies. 

.    •••.••  le  1 3  de  février. 
Fcry.  Histoire  des  Traités* 
iG72.1lenouvellementderallianceentrelaFrânce 

et  la  Suède. 


de  novembre. 


i 
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A  Stockholip  9  le  i4  d'avril. 
Voy.  Dumont ,  t.  VII. 
167a,  Traité  de  paix  entre  la  France  et  Tunis. 
A  la  baie  de  la  Goulette ,  le  ^8  de  juin» 
Idem, 
1673.  Traité  d'union  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre ,  contre  les  Provinces-Unies. 

Au  camp  de  Heswick ,  près  de  Bois-le- 
Duc ,  le  16  de  juillet. 
Idem. 
1673.  Traité  d'alliance  et  de  subsides 9  entre  la 
France  et  le  duc  de  Hanovre. 
A  Hanovre,  le  10  de  décembre. 
Idem.  .  • 

1^675.  Sentence  arbitrale  prononcée  parLouisxiv^ 
entre  le  duc  de  Savoie  et  Gènes. 

A  Saint-Germain-en-Laye,  le  18  de  jan- 
vier. 
*Idem.  ' 

1673.  Renouvellement  des  capitulations  entre  la 
^France  et  la  Porte. 

A  Andrinople ,  lé  o  de  juin. 
Idem. 
1673.  Traité,  entre  Louis  xiv  et  Frédéric-Guil- 
laume ,  électeur  de  Brandebourg. 
Au  camp  de^ossem ,  le  6  de  juin. 
Idem. 

* 

16.70.  Déclaration  de  guerre  de  Louis  xiv  à  l'Es- 
psfgne. 
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A  Versailles  9  le  1 9  d'oetobre. 
Idem. 

1674.  Jugement  arbitral  de  l4>uis  xiv  enjtre  les 
duchesses  de  Longueville  et  de  Nemours  ^ 
lequel  adjuge  la  souveraineté  des  comtés^ 
de  N^ufcbâtel  et  de  Vallengin ,  à  Louis 
Charles  d'Orléans,  duc  de  Longueville. 

•  •«•••  le  17  d'avril. 
yqjr.  Trésor  des  Chartes ,  Supplément , 
Mélang.  cart.  34* 

1675.  Renouvellement  d^alliance  entre  la  France 
et  la  Suède* 

A  Versailles ,  le  a  5  d'avril* 
*•      Idem. 

1675.  Cartel  entre  la  France  et  les  Provincetf^ 
Unies  ,  pour  l'échange  et  la  rançon  des 
'  prisonniers.  • 

A  Maestricht ,  le  ai  de  mai. 
Idem,. 

1675.  Convention  entre  la  France  et  les  Pro- 
vinces-Unies, pour  la  liberté  réciproque 
de  la  pèche  peadaht  la  guerre. 

A  Versailles,  le  17  d'août. 

Vq^:  Rousset ,  suppl. ,  t.  IL 

^1675.  Traité  de  neutralité  entre  Louis  xiv  et  le 
duc  de  Brunswick-Lunebourg. 
A  Linsbourg,  le  18  d'octobre. 
Fcty-i  Dumout ,  t.  VIL 
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167  5,  Traité  pourlerétablissement  du  commerce 
entre  la  France  et  TEspagne. 
Au.châteam  de  Freis ,  le  25  d'octobre. 
Idem.' 

1675.  Manifeste  delà  France  au  sujet  de  Messine. 

A  Versailles ,  le  1 1  d'octobre. 

Idem. 

* 

1676.  Déclaration  de  guerre  de  la  France  au  Da« 
nemarck. 

A  Versailles ,  le  a8  d'août. 
Idem»  '         . 

1677.  Traité  de  commercé  entre  la  France  et 
^Angleterre. 

A  Sainte  Germain  -  en -Laye,  le  ^4  àe 
février. 
Idem. 

1678.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  les  Pro- 
vinces-Unies. 

A  Nimègue ,  le  10  d'août. 

F'çj.  Duraont,  t.  VII. 
1678.  Traité  àe  commerce  et  de  navigation  entre 
Louis  XIV  et  les  Provinces-Unies. 

A  Nimègue ,  le  i  o  d'août. 

Idem. 
,1678.  Convention  entre  les  commissaires  du  roi 
et  ceux  dès  Provinces -Unies ,  pour  une 
suspension  d'armes  entre  les  armées  aux 
Pays-Bas,  jusqu'à  l'écbiange  des  ratifica'» 
tions  de  la  paix. 
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Au  camp  de  Mons  ^  le  19  c^^oût. 
Idem, 

1678.  Traité  de  paix  enllre  Louis  xiv  et  Charles  ir, 
roi  d'Espagne. 

A  Nimègue,  le  17  de  septembre. 
Idem. 

■ 

1678.  Traite  entre  la  France  et  le  duc  de  Man- 
,  toue,  pour  la  vente  dé  Casai  par  celui-ci. 
Sans  date. 
Voy.  Histoire  des  Traités. 

1678.  x\cte  d'amnistie  entre  Louis  xiv  et  les  Pro- 
vinces-Unies en  faveur  des  sujets  de  part  et 
d'autre ,  qui  ont  porté  les  armes  dans  la 
dernière  guerre  contre  leur  souverain.        ^^ 

A  Nimègue ,  le  24  de  septembre.  * 

Voj.  Dumont ,  t.  VIL 

1679.  Traité  de  paix  entre  Louis  xiv  et  Tempe-  ^ 
reur  d'Allemagne. 

A  Nimègue ,  le  5  de  février. 
Idem,  .       ,     . 

1679.  Traité  de  paix  entre  Louis  xiv  et  Charles  xi, 
roi  de  Suède,  d'une  part,  et  les  ducs  de 
Brunswick  -  I^unebotirg  -  Zéll  et  Wolfem- 
butel. 

A  Zell ,  le  5  de  février. 

Idem., 

1679.  Déclaration  de  Louis  xiv,  en  exécution  des 
articles  XXI ,  XXII  et  XXIII  du  traité  avec 


n 


5c6  TABLE 

PEspagjie ,  et  du  V*  article  du  traité  avec 
la  Hollande. 

A  Saint -Germaiu-^  en «^Laye  ,  le  ay  de 
février. 
Jdem. 
1 679.  Traité  fait  entre  le  roi  de  France  et  d'Alger, 
pour  le  rétablissement  de  tiégoce  et  de  la 
pêche  d]i  corail. 

A  Alger,  le  11  de  mars. 
Jdem. 
2679.  Déclaration  de  Louis  xiv  touchant  la  part 
de  l'électeur  de  Bavière^  au  traité  de  paix 
de  Nimègue  entre  la  France  et  l'empereur, 
laquelle  doit  avoir  lieu  comme  si  Félec- 
teur  y  eût  été  nommé  directement. 
A  Saint-Germain,  le  13  d'avril* 
Idem, 
1679.  Tr^î*^  de  paix  entre  Louis  xiv  et  Ferdi- 
nand ,  évéque  de  Munster. 
A  Nimègue ,  le  29  de  mars. 
Jdem. 
1679.  Conditions  de  la  suspension  d^armes  entre 
la  France  et  la  Suède ,  d'une  part ,  et  le  roi 
de  Danemarok  et  l'électeur  de  Brande- 
bourg, de  l'autre. 

A  I^imègue ,  le  5i  de  mars* 
Idem. 
1679.  Articles  signés  emiré  les  ambassadeurs  de 
'   France  et  celui  de  Brandebourg^^  par  les- 
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quels  Wesel  et  Lipstadt  sont  rerois  ^ux 
troupes  du  roi ,  avec  prorogation  d'armis- 
tice pour  quinze  jours. 

Â  Zanten ,  le  3  de  mai. 

Idem. 

1679,  Déclaration  des  ambassadeurs  de  France 
pour  la  prorogation  de  l'armistice  entre  le 
roi  de  France  et  celui  de  Danemarck. 
A  Nimègue ,  le  5  de  mai. 
Idem. 

167g.  Acte  conclu  entre  les  ambassadeurs  de 
France  et  de  Brandebourg,  pour  faire  ces- 
ser, les  hostilités  en  Amérique. 

A  Nimègue  ,>le  16  de  mai. 

Idem. 

1679.  Traité  de  paix  entre  Louis  xivet  Charles  xi, 
roi  de  Suède ,  d'iine  part ,  et  Frédéric-Guil- 
laume, électeur  <le  Brandeboui^,  d'autre 
part.  *     ^ 

A  SaintGermain-en-Laye , le  29 de  juinV 

Idem^ 

1679.  Traité  pour  l'exécution  de  la  paix  entre 
Louis  XIV,  et  l'empereur  d'Allemagne. 
A  Nimègue,  le  17  de  juillet.  ^ 

Idem.  ^ 

1 679.  Contrat  de  mariage  de  Charles  11 ,  roi  d'Es- 
pagne, avec  Marie-Louise,  fiUe  de  Phi- 
lippe, duc  d'Orléans ,  frère  unique  du  roi. 
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A  Fontainebleau ,  le  29  d'août. 
Idem. 
1679.  Traite'  de  paix  entre  Louis  xi  v  et  Charles  xr, 
roi  de  Suède,  d'une  part,  et  Christîern  v, 
roi  de  Danemarck,  d'aptre  part. 

A  Fontainebleau ,  le  !i  de  septembre. 
Idem, 
167g.  Traité  d'alliance  entre  Louis  xiv  et  l'élec- 
\    teur  de  Saxe. 

A  Saint-Gerœain-en-Laye,  le  i5  de  no- 
vembre. , 
Idem. 
1679.  Contrat  de  mariage  de  Louis,  dauphin  de 
France ,  avec  la  princesse  électorale  de  Ba- 
vière. 
A  Munich ,  le  3o  de  décembre. 
Idem., 
1679.  Traité  entre  la  Suède  et  le  Danemarck,  sur 
le  passage  du  Sund  et  du  Belt,  par  l'entre- 
mise du  roi  de  France. 
A  Copenhague  ,  le  8  de  mai. 
Idem, 
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Pag.  109  ,  lig.   3  9  prêt  à  périr ,  lisez ,  près  dépérir. 
121,         a3,  Erfort,  &>ez^  Erfurt. 
1 3a ,         II,  roi ,  Usez ,  rois. 
204  9         l3  9  le  père  de  la  Lande  9  lisez  9  le  sieur  de  la 

Lande, 
940  9  ^  f  prêta  9  lisez  ,  jura. 

262  9  16  9  à  s'en  désister  9  lisez,  à  y  renoncer. 

272  9  i5  9  et  Ghent ,  lisez,  et  MM.  Ghent. 

393  9         211 9  mettez  le  morceau  intitulé  :  Retraite  de 

Brienne  père  et  fils,  après  celui  (pag.  294) 

intitulé:  Traité  de  commerce  et  d'alliance 

avec  le  Danemarck. 
372  9  4  9  ^*^^  9  lisez,  sans. 

400  9         21 9  désertés  9  lisez  déserté. 

etc.  etc. 
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